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Avant-propos 

Cette évaluation de la Stratégie et du programme de pays (ESPP) vise à évaluer les 

résultats et la performance des activités financées par le FIDA en République du 

Cameroun et à formuler des recommandations pour le prochain Programme d'options 

stratégiques pour le pays (COSOP). L'évaluation couvre la période 2007-2016 et 

comprend trois composantes: six projets financés par le FIDA, des activités hors-prêts, y 

compris l'engagement politique, la gestion des connaissances et le développement de 

partenariats, et la pertinence et l'efficacité du COSOP 2007-2012 et de la Stratégie de 

portefeuille 2015-2019. 

Depuis le premier prêt en 1980, le FIDA a financé 11 projets au Cameroun, pour un 

coût total estimé à 374 millions d'USD, dont 143 millions ont été financés par le FIDA. Le 

FIDA a engagé environ 84 millions d'USD pour les six projets couverts par cette 

évaluation. Les projets sont situés dans les régions du Nord et de l'Extrême-Nord, dans 

les régions du Centre, de l'Ouest et du Nord-Ouest et, plus récemment, dans les régions 

du Littoral et du Sud. 

L'évaluation a conclu que le programme de pays appliquait des approches de 

développement rural, notamment le développement local, l'appui aux organisations 

paysannes, le financement rural, l'appui aux filières et le développement des entreprises 

pour les jeunes, conformément aux politiques et stratégies du FIDA et du 

Gouvernement. Les projets financés par le FIDA ont contribué à l'augmentation de la 

productivité agricole, grâce à la diffusion efficace de techniques agricoles et de variétés 

culturales améliorées, principalement par le biais d'organisations de producteurs. Les 

projets ont également aidé de nombreuses organisations de producteurs à améliorer 

leurs services à leurs membres, et développé ou réhabilité des infrastructures socio-

économiques rurales utiles telles que des infrastructures sanitaires et éducatives, des 

routes rurales, des entrepôts et des aménagement hydroagricoles. Ceci a eu un impact 

positif sur le revenu et la sécurité alimentaire des ménages bénéficiaires, ainsi que sur 

leur capital humain et social. 

Toutefois, le portefeuille du FIDA a souffert d'une conception de projet trop 

ambitieuse et complexe, d'une capacité de gestion limitée des unités de coordination de 

projet, d'une expertise technique parfois médiocre des prestataires de services, de coûts 

d'opération excessifs et d'une gestion financière imprudente. Ces facteurs ont réduit 

l'efficacité des projets, limitant ainsi l'ampleur et la durabilité de l'impact du FIDA au 

Cameroun. Les populations rurales les plus pauvres et les plus vulnérables, y compris les 

femmes, ciblées dans la stratégie de pays et les projets, n'ont pas été efficacement 

atteintes et l'attention du portefeuille semble s'être progressivement éloignée de ce 

groupe cible. 

Ce rapport comprend l'Accord conclusif de l'ESPP qui résume les recommandations 

de l'évaluation approuvées par le Gouvernement et le FIDA ainsi que leurs modalités et 

délais de mise en œuvre.  

J'espère que cette évaluation indépendante sera utile pour renforcer le partenariat 

entre le Gouvernement et le FIDA en faveur de la réduction de la pauvreté rurale au 

Cameroun. 

 

 

 

Oscar A. Garcia 

Directeur 

Bureau indépendant de l'évaluation du FIDA  



 

 

Foreword 

This country strategy and programme evaluation (CSPE) aims at evaluating the 

results and performance of IFAD-funded activities in the Republic of Cameroon, and 

generating recommendations for the next country strategic opportunities programme. 

The evaluation covers the period 2007 to 2016 and three components: six projects 

financed by IFAD, non-lending activities including policy engagement, knowledge 

management and partnership development, and the relevance and effectiveness of the 

2007-2012 COSOP and 2015-2019 country portfolio strategy. 

Since the first loan in 1980, IFAD has financed 11 projects in Cameroon, with an 

estimated total cost of US$374 million of which US$143 million were financed by IFAD. 

IFAD has committed about US$84 million to the six projects covered by this evaluation. 

The projects are located in the North and Extreme-North Regions, the Centre, the West 

and North-West Regions, and, more recently, in the Coast and South Regions. 

The evaluation concluded that the IFAD country programme applied rural 

development approaches, including local development, farmer organization support, 

rural finance, value chain support and youth enterprise development, that were well-

aligned with evolving IFAD and Government policies and strategies. IFAD-funded 

projects contributed to the increase of agricultural productivity, thanks to effective 

dissemination of improved farming techniques and crop varieties, mostly through 

producer organizations. The projects also helped many producer organizations to 

improve their services to their members, and developed or rehabilitated useful rural 

socio-economic infrastructure such as health and education facilities, rural roads, 

warehouses and irrigated areas. This had a positive impact on the income and food 

security of beneficiary households, as well as on their human and social capital. 

However, the IFAD portfolio suffered from overly ambitious and complex project 

design, limited management capacity of project coordination units, sometimes poor 

technical expertise of service providers, excessive operating costs and imprudent 

financial management. These factors reduced the projects' effectiveness, thereby limiting 

the extent and sustainability of IFAD’s impact in Cameroon. The poorest and most 

vulnerable rural populations, including women, who were targeted in the country 

strategy and projects, were not effectively reached, and the portfolio’s focus gradually 

drifted away from this target group. 

This report includes the Agreement at Completion Point of the CSPE which 

summarizes the evaluation recommendations approved by the Government and IFAD, as 

well as their agreed implementation modalities and timelines.  

I hope that this independent evaluation will be useful to further enhance the 

partnership between the Government and IFAD in favour of rural poverty reduction in 

Cameroon. 

 

 

 

Oscar A. Garcia 

Director 

Independent Office of Evaluation of IFAD 
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Résumé 

A. Objectifs et méthodologie de l’ESPP  

1. En 2017, le Bureau indépendant de l'évaluation (IOE) a effectué la première 

évaluation de la stratégie et du programme de pays (ESPP) du FIDA en République 

du Cameroun. Cette évaluation couvre la période de janvier 2007 à mai 2017 et 

ses deux principaux objectifs sont: i) d’évaluer les résultats et la performance de la 

stratégie et du programme financés par le FIDA; et ii) de produire des conclusions 

et des recommandations pour le futur partenariat entre le FIDA et le Cameroun. 

L'ESPP comprend trois niveaux d'analyse étroitement liés, qui sont: la performance 

du portefeuille de projets, les activités "hors prêt" (gestion des savoirs, 

partenariats, engagement sur les politiques et dons) et la performance des 

partenaires (FIDA et Gouvernement) dans la gestion du programme de pays. Elle 

fournit aussi une évaluation synthétique de la pertinence et de l'efficacité 

d'ensemble de la stratégie et du programme de pays. 

2. La mission principale de l’évaluation a eu lieu en mai 2017 et comprenait des 

entretiens avec les parties prenantes à Yaoundé, et des visites de terrain dans 

toutes les régions où sont actuellement mis en œuvre les projets financés par le 

FIDA. L'analyse du portefeuille a aussi pris en compte l'évaluation de la 

performance du Projet d’appui au développement de la microfinance rurale 

(PADMIR) réalisées quelques mois avant l'ESPP, et deux Validations de rapports 

d'achèvement de projets réalisées antérieurement par IOE pour le Projet d’appui au 

développement communautaire (PADC) et le Programme national de 

développement des racines et des tubercules (PNDRT). La principale difficulté 

rencontrée par l'évaluation concerne la disponibilité et la qualité des données de 

suivi-évaluation, au niveau des projets et de la stratégie. Une étude de 

contribution, fondée sur une enquête "SenseMaker", a été menée pour deux 

projets d'appui aux filières agricoles, le PNDRT et le Projet d'appui au 

développement des filières agricoles (PADFA), afin d’obtenir la perception des 

bénéficiaires par rapport à la contribution des projets à l’atteinte des résultats 

attendus et de l’impact. 

B. Contexte du Pays et stratégie du FIDA 

3. Les indicateurs sociaux du Cameroun, liés à la pauvreté et au développement, ont 

relativement stagné, voir se sont détériorés sur la dernière décennie (2007-2017). 

La prévalence de la pauvreté rurale a augmenté atteignant près de 57% en 2014, 

et près de 10% de la population rurale vit dans l'insécurité alimentaire. Compte 

tenu de son importance, le secteur agricole occupe une place de choix dans les 

politiques de développement mais le financement public, y dédié, reste insuffisant. 

La corruption et la faible gouvernance sont par ailleurs des problèmes structurels 

importants. 

4. Le Programme d'options stratégiques de pays (COSOP) 2007-2012 

s'articulait autour de deux objectifs spécifiques: i) renforcer la capacité 

d'organisation et le pouvoir de négociation des ruraux pauvres; et ii) accroître les 

perspectives d'activités rémunératrices agricoles et non-agricoles durables pour les 

ruraux pauvres. Deux programmes, le PADMIR et le PADFA ont été approuvés 

durant cette période. Le Programme de promotion de l'entreprenariat agropastoral 

des jeunes (PEA-J) a été conçu en 2013, et sa conception devait valoir comme 

nouvelle stratégie de pays. Une Stratégie du portefeuille pour le pays a pourtant 

été formulée pour la période 2015-2019. Elle porte un accent particulier sur la 

performance et la résilience des systèmes de production face aux changements 

climatiques et l'accès des petits exploitants à des services financiers et non 

financiers performants. Deux autres projets ont été conçus sous cette stratégie, le 

Projet de promotion de l'entreprenariat aquacole (PPEA) et le Projet de promotion 
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de l'entreprenariat écologique des jeunes (ECO-J), le dernier étant encore en phase 

d'approbation. 

5. Depuis 2011, le programme pays est géré par un Chargé de portefeuille pays 

(CPM) basé à Yaoundé et appuyé par une équipe qui s'est renforcée 

progressivement. Auparavant le programme était géré depuis Rome et le Bureau 

des Nations Unies pour les services d'appui aux projets (UNOPS) était en charge de 

la supervision du PADC et du PNDRT jusque fin 2008, avant que le FIDA ne passe 

au régime de supervision directe. 

C. Performance du portefeuille 

6. Pertinence. Les objectifs des projets s'alignent bien aux politiques et aux 

stratégies du FIDA et du Gouvernement qui ont quatre grands objectifs en 

commun, à savoir la réduction de la pauvreté rurale, la sécurité alimentaire, la 

gestion durable des ressources naturelles et, plus récemment, l’emploi des jeunes 

ruraux. Les approches des projets proposées à la conception étaient pertinentes 

par rapport aux besoins identifiés des ruraux pauvres au Cameroun, y compris 

dans un souci de durabilité, et leur évolution était en ligne avec les évolutions du 

cadre stratégique du Gouvernement et du FIDA au niveau mondial. Cependant, la 

conception des projets était trop ambitieuse et complexe par rapport aux moyens 

et aux capacités disponibles et les approches ont souvent été simplifiées, parfois de 

façon peu judicieuse. Les projets ont, par ailleurs, tendance à s'éloigner 

progressivement des groupes cibles prioritaires du FIDA que ce soit par leur ciblage 

social ou leur localisation géographique. Les risques et la stratégie de sortie ont 

reçu une attention insuffisante dans la plupart des conceptions de projet. 

7. Efficacité. Le portefeuille a pu produire des résultats encourageants au niveau: 

i) de l'accès des populations rurales de l'Extrême-Nord et du Centre aux 

infrastructures sociales (PADC), et ii) de la diffusion de techniques de production 

agricole et de nouvelles variétés plus performantes (PADFA, PNDRT). Les projets 

ont aussi appuyé un grand nombre d’organisations de producteurs (OP) et 

d'établissements de microfinance (EMF). Toutefois, ces résultats sont assez limités 

et parfois peu durables. Les projets n'ont souvent pas pu atteindre leurs objectifs, 

d'un point de vue quantitatif et qualitatif. Le PDFA et le PNDRT ont eu peu résultats 

dans les domaines de la transformation et surtout de la commercialisation, et 

aucun projet, y compris le PADMIR qui était entièrement dédié à cette question, n'a 

pu résoudre de manière tangible les difficultés d’accès des petits producteurs 

ruraux à des services financiers adaptés.  

8. Efficience. Les indicateurs d'efficience des projets sont globalement peu 

satisfaisants: démarrage et mise en œuvre des activités souvent très lents, d'où de 

faibles taux d'exécution physique et financier des plans de travail et budgets 

annuels (PTBA); frais de gestion très élevés comparés aux résultats obtenus; et 

taux de rentabilité interne plus faibles que prévus. Les retards de mise en œuvre 

étaient dus, notamment, à: i) la faible capacité de planification et de gestion des 

gestionnaires au regard de la complexité des projets; ii) les capacités techniques 

limitées de nombreux services publics et prestataires de services; iii) la forte 

centralisation de la gestion technique et fiduciaire des projets, malgré une forte 

dispersion des zones d'intervention; iv) la lourdeur des procédures, notamment de 

passation de marchés; v) l'instabilité du personnel clé des projets; et vi) les retards 

fréquents dans la mise à disposition des fonds de contrepartie. Les coûts de gestion 

élevés, s’expliquent par les retards de mise en œuvre, mais, aussi, par une gestion 

financière peu prudente, une supervision fiduciaire insuffisante par le 

Gouvernement, une augmentation des coûts de personnel, et des dépenses qui ne 

contribuaient parfois pas directement à l'atteinte des objectifs des projets.  

9. Impact sur la pauvreté rurale. Les projets ont eu des effets positifs fort 

probables sur la productivité agricole et le renforcement des capacités d'un nombre 

important d'organisation de producteurs agricoles. Probablement, ils ont aussi 
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contribué à l'amélioration des revenus et de la sécurité alimentaire, mais fautes de 

données il est impossible de juger de l'ampleur, de la profondeur ou du ciblage de 

ces impacts. En effet, il est plausible que la promotion d’activités génératrices de 

revenus agricoles et extra-agricoles réalisées par des groupes de bénéficiaires 

(PADC) et la diffusion de techniques améliorées de production et de transformation 

du manioc (PNDRT), de production et de décorticage du riz pluvial et irrigué, et de 

production et de séchage de l’oignon (PADFA), aient contribué à augmenter la 

valeur ajoutée pour les producteurs et ainsi leurs revenus. Dans l'enquête 

SenseMaker, les membres de groupements d'initiatives communes (GIC) et de 

coopératives ont majoritairement indiqué une augmentation des rendements et une 

hausse des prix perçus, qu'ils lient notamment aux nouvelles variétés et capacités 

de stockage accrues. Toutefois, ils ont aussi signalé le coût de l’adoption des 

techniques améliorées qui reste souvent au-dessus de leurs moyens, et la volatilité 

des prix, notamment de l’oignon. L’augmentation de la productivité et 

l’amélioration des revenus, quand ils ont lieu, semblent avoir contribué à 

l’amélioration de la sécurité alimentaire des familles mais moins à l’achat de biens 

durables ou à l’investissement dans l’exploitation. L'impact du portefeuille sur les 

institutions et politiques est resté modeste, notamment en matière de 

renforcement des capacités des services régionaux et d’amélioration de 

l'environnement de la microfinance.  

10. Durabilité des résultats. La stratégie principale des projets du portefeuille pour 

rendre durable leurs investissements était le renforcement des capacités nationales 

et locales des acteurs devant prendre le relais à l'achèvement des projets. Les 

projets ont centré leurs activités sur le renforcement des capacités des OP et des 

micro-entrepreneurs ruraux, notamment les jeunes. La question de l’accès durable 

des ruraux pauvres au crédit, était la préoccupation principale du PADMIR qui 

devait durablement renforcer les services financiers ruraux. Toutefois, au niveau de 

la mise en œuvre, la préoccupation de la durabilité a cédé le pas aux impératifs de 

réalisation physique car les retards dans le démarrage et la mise en œuvre des 

interventions, ont souvent réduit le temps pour l'achèvement et la consolidation 

des réalisations. Ainsi, les Comité de développement villageois initiés par le PADC 

ne sont plus fonctionnels, compromettant l'entretien et donc la durabilité des 

infrastructures sociales. Moins d'un tiers des OP appuyées par le PNDRT étaient 

considérées capables d'assumer de manière autonome les services à leurs 

membres. Le Gouvernement entend poursuivre l'accompagnement des 

coopératives amorcé avec le PADFA, mais ceci n'est plus une priorité du FIDA qui 

s'est orienté vers l'appui aux jeunes entrepreneurs ruraux. Les projets ont appliqué 

des approches efficaces de formation des producteurs par la démonstration et la 

pratique, et, des producteurs semblent avoir durablement adopté des nouvelles 

techniques plus performantes et adaptées à leurs conditions, mais leur élan risque 

d’être freiné par l’absence de dispositifs durables d'approvisionnement d'intrants et 

de services. À long terme, les jeunes entrepreneurs ruraux appuyés par le PEA-J et 

ECO-J sont sensés fournir, au moins en partie, ces services auprès des producteurs. 

11. Innovation et mise à échelle. Les innovations introduites par les projets avec le 

plus de succès sont surtout d'ordre technique et liées à la production et 

transformation agricole. En ce qui est des innovations institutionnelles, de 

nombreuses opportunités ont été faiblement exploitées par les projets, telles que la 

passation de marchés impliquant les Comités de développement villageois dans le 

PADC, les trois fonds que le PNDRT devait mettre en place, l'approche "filière" du 

PNDRT et du PADFA, et le Fonds de facilitation, ainsi, que l’adaptation des produits 

financiers des EMF aux besoins et conditions des ruraux pauvres dans le cadre du 

PADMIR. Il existe très peu de données sur la mise à échelle des innovations 

introduites par les projets. De plus, les approches conceptuelles de développement 

des projets (développement local, OP, filières, finance rurale, entreprenariat des 

jeunes ruraux) ont rarement été menées tel que prévu et jusqu'au bout. Ceci, 

combiné avec un faible S&E et gestion des savoirs, a empêché leur mise à échelle. 
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12. Égalité entre les sexes et autonomisation des femmes. Les stratégies de pays 

du FIDA au Cameroun s'engagent à cibler prioritairement les femmes et les jeunes 

ruraux. Quatre projets sur six ont eu un semblant de "stratégie genre", mais seul le 

PADMIR avait prévu un modeste budget spécifique, notamment pour mener une 

étude sur la problématique hommes-femmes, organiser une formation pour les 

EMF partenaires et les appuyer à préparer un Plan d'action genre. Les résultats de 

ces efforts n'ont pas été suivis ni capitalisées. La mise en œuvre des projets s’est 

largement limitée à la réalisation des besoins pratiques des femmes, sans 

s’intéresser plus profondément à leurs intérêts stratégiques tel que l'accès à la 

terre. Peu d’efforts ont été faits par les projets pour modifier le schéma des 

influences dans les décisions, ou pour une répartition plus équitable de la charge 

de travail dans les ménages, et encore moins pour encourager l’autonomisation 

économique des femmes. Ceci était dû, en partie, aux capacités insuffisantes du 

personnel des projets en matière de genre. 

13. Environnement et adaptation aux changements climatiques. Les projets 

sous revue se sont globalement peu souciés des défis environnementaux et les ont 

pris en compte de façon assez hétérogène. Le PADC n’a pas intégré la gestion des 

ressources naturelles dans les diagnostics participatifs au niveau des villages 

appuyés, ni dans les thèmes de formation des leaders villageois. Par ailleurs, 

certaines catégories de micro-infrastructures susceptibles d’avoir un impact négatif 

sur l’environnement, n’ont pas été accompagnées de mesures spécifiques de 

mitigation et d’atténuation des impacts. Le PNDRT a favorisé les techniques 

intégrées et durables de production et de protection des cultures, pouvant aussi 

réduire les effets des changements climatiques. Il a aussi tenté de réduire les 

risques potentiels de pollution causée par les effluents de la transformation du 

manioc, mais sans grand succès. Le PADFA a réalisé une étude environnementale 

avant l’exécution des aménagements hydro-agricoles, et a promu des variétés 

adaptées à l’environnement et des techniques culturales de conservation. 

Cependant, les appuis du PADFA tendent à promouvoir un abandon partiel de la 

diversité des activités au sein de systèmes de production. Similairement, le PEA-J 

et le PPEA promeuvent la spécialisation économique des (très) petits entrepreneurs 

ruraux, ce qui ne contribue pas à la résilience des ruraux pauvres pour qui la 

diversité des activités économiques constitue une stratégie importante de gestion 

des risques, notamment climatiques. Le nouveau projet ECO-J, en préparation, 

devra appuyer des activités économiques durables menées par des jeunes "éco-

entrepreneurs", moyennant une meilleure gestion des ressources naturelles. 

D. Activités hors-prêts 

14. Développement des partenariats. Durant la période couverte par l'ESPP, le 

partenariat du FIDA avec le Gouvernement a été renforcé et élargi. L'établissement 

du Bureau pays à Yaoundé en 2011 a assuré un contact plus régulier entre le FIDA 

et le Gouvernement. Le partenariat avec les partenaires de développement a été 

peu significatif sur le plan de la collaboration technique, de l’harmonisation des 

approches et en matière de cofinancement. Au niveau des projets, des partenariats 

nombreux et diversifiés ont été mis en place pour l'assistance technique et pour la 

mise en œuvre des opérations. La collaboration des projets avec les services 

centraux et déconcentrés de l'administration était d’une efficacité variable, 

notamment en raison de la concurrence entre projets de différents bailleurs pour 

s’attacher le service des cadres, et des moyens limités des services déconcentrés. 

Le partenariat avec les instituts de recherche a été efficace, mais la plupart des 

autres partenariats ont souffert d’une mise en œuvre tardive, de manque 

d'expertise ou encore d'un manque d'appropriation des approches des projets. Un 

partenariat avec le secteur privé a été tenté sans grands résultats par les cinq 

derniers projets du portefeuille. En outre, les projets cofinancés par le FIDA ont 

recherché à quelques occasions la collaboration entre eux et avec plusieurs projets 

d'autres bailleurs, mais les résultats n'ont pas souvent été probants. 
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15. Gestion des savoirs. Les stratégies de pays du FIDA au Cameroun affirment 

l’importance des activités de communication et de gestion des savoirs (&GS. Un 

Spécialiste en C&GS a été recruté en 2015 au sein du PEA-J et a bénéficié d’une 

formation spécifique avec l’ensemble du personnel des projets. Malgré la 

préparation de divers plans de C&GS en 2016 en consultation avec le Bureau pays 

et les projets, le Spécialiste en C&GS n'a pas encore réussi à travailler avec les 

autres projets du portefeuille pour instaurer un dispositif opérationnel de gestion 

des savoirs, de capitalisation et de communication. Ainsi, la C&SG reste limitée à 

l'information sur les activités des projets, la réalisation et le partage d'études sur 

les sites Web et l'organisation de foires et ateliers d'échanges entre projets, sans 

réel travail de collecte, d'analyse des expériences et d'archivage bien organisé. 

16. Engagement sur les politiques. Les stratégies de pays du FIDA au Cameroun 

formulent des objectifs institutionnels et politiques de caractère qualitatif et sur des 

thèmes généraux, mais aucun document stratégique du FIDA pour le Cameroun ne 

fait mention d'une approche ou de moyens financiers spécialement dédiés à 

l'engagement sur les politiques. Durant la période sous revue, et malgré la 

multiplication des échanges avec les partenaires de développement et le 

Gouvernement depuis l'installation du Bureau pays au Cameroun, l'engagement sur 

les politiques a connu peu d'effet. Les séances des groupes inter-bailleurs sur 

l'agriculture et l'environnement sont l'occasion d'un échange d'information, plutôt 

que sur les instruments de politiques à même d'aider à atteindre les objectifs d'un 

développement inclusif dans les secteurs agricole et rural. Le groupe informel sur la 

finance rurale, lancé et animé par le FIDA depuis 2016, mène une réflexion sur 

l'institutionnalisation du Fonds de facilitation du crédit agricole à moyen terme créé 

par le PADMIR, mais le processus avance à petit pas. Par ailleurs, plusieurs 

opportunités de dialogue ont été manquées, telles que la participation dans les 

processus de formulation de stratégies et politiques nationales, la mise en place de 

conditions politiques lors de la négociation des financements de nouveaux projets, 

ou la capitalisation des résultats des projets pour une politique de filières assurant 

l’intégration des groupements/coopératives des petits paysans, ou une politique 

semencière assurant un appui public conséquent pour un dispositif global de 

production de semences durable. Le FIDA appui, à travers un don régional, une OP 

faîtière pour dialoguer avec le Gouvernement sur les politiques liées au secteur 

agricole, mais sa voix n’est pas encore très audible au niveau central et son 

ancrage à la base reste limité. 

17. Dons. De 2007 à 2016, le Cameroun a bénéficié de 15 dons dont huit régionaux, 

un spécifique au pays pour financer le PPEA et six petits dons pour soutenir des 

activités en faveur des peuples autochtones. Ces dons sont pertinents et en ligne 

avec les objectifs des stratégies du FIDA pour le pays. Cependant, à l'exception du 

don PPEA, les dons sont gérés par la Division Technique du FIDA depuis Rome, et 

sont peu intégrés au portefeuille de projets. Le ciblage des populations autochtones 

par plusieurs petits dons, est particulièrement en ligne avec le mandat et la 

stratégie du FIDA, et l'approche de mise en œuvre qui repose sur des ONG de 

proximité paraît appropriée. Les rapports d'achèvement des projets indiquent que 

ceux-ci ont globalement atteints leurs objectifs et obtenus des résultats 

appréciables même si des doutes peuvent être émis sur leur durabilité. Les dons 

régionaux sont, pour la plupart, faiblement documentés en ce qui concerne les 

activités et les résultats au Cameroun. Ils concernent principalement le 

renforcement de capacités. Malgré leur pertinence et l'atteinte de résultats 

intéressants, les dons ont faiblement servi directement à améliorer l'efficacité du 

portefeuille, de même qu'il n'y a pas de capitalisation des savoirs pour une mise à 

échelle ou pour l'enrichissement des interventions des projets. 

E. Performance des partenaires 

18. FIDA. Le FIDA a financé des projets aux objectifs pertinents qui adressent des 

questions clés du développement agricole. Toutefois, les approches sont souvent 
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trop complexes et de plus en plus discutables au regard du ciblage des ruraux les 

plus pauvres et vulnérables. Le FIDA a pris des dispositions pour faire face à la 

performance insatisfaisante des projets, en ouvrant le Bureau pays en 2011 et en 

agrandissant progressivement l'équipe FIDA au Cameroun, qui reste, de l'avis de 

l'évaluation, toutefois sous-dimensionnée devant couvrir trois pays de la sous-

région. Une intensification des supervisions, suivis et appuis aux projets a permis 

une amélioration de leur gestion technique et fiduciaire bien qu'il reste une grande 

marge de progrès.  

19. Gouvernement. Les stratégies de développement du Gouvernement reconnaissent 

le rôle majeur du secteur rural et agricole pour la croissance économique inclusive, 

mais le niveau de financement public dédié au secteur ne traduit pas cette priorité. 

Les stratégies de développement rural ne sont pas déclinées au niveau sous-

sectoriel ou régional, et n'adressent les petits producteurs familiaux qu'à travers 

quelques projets de développement dont, essentiellement, ceux financés par le 

FIDA. Les contributions financières du Gouvernement aux projets, insuffisamment 

mobilisées pour les projets les plus anciens, ont dépassé les engagements pour les 

projets plus récents, bien que leur mobilisation ait été très souvent tardive. Le 

Gouvernement a montré sa volonté de poursuivre les initiatives financées par le 

FIDA en lançant des deuxièmes phases pour le PNDRT et le PADMIR sur 

financements publics. Cependant, le pilotage stratégique du portefeuille est d'une 

efficacité limitée, et le suivi de proximité est quasiment absent. Les UGP ont eu des 

difficultés à intégrer les approches conceptuelles des projets. Elles ont, malgré des 

tendances à l'amélioration, eu beaucoup de problèmes de maîtrise des procédures 

de gestion fiduciaire. Le S&E des projets était, lui aussi, faible, ne permettant pas 

une gestion adaptative et axée sur les résultats. 

F. Performance de la stratégie du programme de pays 

20. Pertinence stratégique. Les deux stratégies de pays sous revue ont été 

élaborées avec des processus consultatifs au niveau du pays. Le Cameroun n'a plus 

de COSOP depuis 2013, mais d'abord la conception du PEA-J puis une Stratégie du 

portefeuille pour la période 2015-2019 ont fait office de stratégie de pays à partir 

de cette date. Les stratégies consécutives sont bien alignées sur les cadres 

stratégiques globaux du FIDA et du Gouvernement en mettant l'accent, 

notamment, sur la production agricole, l'organisation de producteurs, la 

microfinance rurale et, plus récemment, l'entreprenariat des jeunes en milieu rural. 

Les stratégies ciblent explicitement les ruraux pauvres et vulnérables dans les 

régions les plus touchées par la pauvreté rurale, mais ce ciblage est remis en 

question avec la nouvelle génération de projets axés sur l'entreprenariat 

agropastoral, ciblant un nombre réduit de jeunes avec un certain potentiel 

intellectuel et économique. L'identification des risques dans les stratégies de pays 

est bonne, mais les mesures proposées ne sont pas toujours appliquées dans les 

projets, notamment celles qui devraient améliorer leur gestion.  

21. Efficacité de la stratégie et du programme de pays. Se basant sur les 

résultats du portefeuille de projets, la stratégie et le programme de pays ont 

probablement contribué à augmenter les revenus et la sécurité alimentaire des 

ménages ruraux bénéficiaires, notamment par une bonne efficacité sur le plan de 

l'augmentation de la productivité agricole et une efficacité plus modeste en matière 

de développement d'autres activités économiques au sein des filières agricoles et 

d'amélioration des infrastructures de base. Le programme de pays a appuyé de 

nombreuses organisations à la base, mais une grande partie parmi elles restent 

faibles en matières de gestion et d'entretien de leurs avoirs collectifs, de 

commercialisation de leurs produits et de défense de leurs intérêts face aux 

opérateurs privés et aux pouvoirs publics.  

22. Le programme de pays a faiblement contribué à la gestion des ressources 

naturelles, notamment l'eau, pourtant essentielle pour augmenter la résilience aux 

changements climatiques. La couverture de certains EMF s'est élargie en zone 
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rurale sans que, pour autant, leur performance ou l'adaptation de leurs produits 

financiers aux besoins des petits producteurs et jeunes entrepreneurs ruraux aient 

progressé. Il reste, par ailleurs, de nombreuses incertitudes autour de 

l'institutionnalisation du Fonds de facilitation du crédit agricole à moyen terme. Peu 

de progrès ont été faits au niveau des objectifs politico-institutionnels des 

stratégies de pays en raison de la performance peu satisfaisante du portefeuille, de 

l'insuffisante capitalisation et gestion des connaissances, et de l'engagement limité 

sur les politiques par le FIDA et les projets. 

G. Conclusions 

23. Le programme de pays sur ces dix dernières années a mis en œuvre diverses 

approches de développement rural bien alignées avec les stratégies du FIDA et les 

stratégies et politiques du Gouvernement, et devait s'attaquer à des contraintes 

réelles rencontrées par les ruraux pauvres au Cameroun. Toutefois, le contexte du 

pays n'a pas été suffisamment pris en compte dans la conception des projets. 

Malgré les risques identifiés dans les stratégies de pays et à la conception des 

projets, les projets ont été très ambitieux en termes de résultats attendus, de 

cibles quantitatives et de couverture géographique, ont un mode opératoire 

fortement dépendant de la capacité et de la motivation du Gouvernement et des 

services publics, et les mesures pour assurer une meilleure gestion des 

interventions restent insuffisantes.  

24. Le portefeuille de projets a atteint de bons résultats sur le plan de l'augmentation 

de la productivité agricole de quelques cultures importantes pour les populations 

rurales pauvres (manioc, riz et oignon), grâce à une vulgarisation efficace de 

techniques agricoles et de variétés améliorées. D'autres activités génératrices de 

revenu agricoles et extra-agricoles dans les campagnes ont été soutenues, souvent 

réalisées par des GIC. Ensemble, ces deux éléments ont fort probablement eu un 

impact positif sur les revenus et la sécurité alimentaire des ménages bénéficiaires. 

Le programme de pays a aussi appuyé de nombreuses OP pour renforcer leur 

capacité à offrir des services à leurs membres, et construit ou réhabilité un nombre 

important d'infrastructures socio-économiques rurales, contribuant à un meilleur 

capital humain et social des populations bénéficiaires.  

25. Cependant, l'efficacité et l'efficience limitées des projets et la faible intégration des 

activités hors prêts au portefeuille de projets, ont réduit l'étendue et la profondeur 

de l'impact du programme de pays. L'efficacité du portefeuille a été entravée par 

des retards importants, dus à la faible capacité de gestion des UGP au regard de la 

complexité des montages des projets, la faible technicité des prestataires de 

services, la forte centralisation de la gestion technique et fiduciaire, la lourdeur des 

procédures et l’instabilité du personnel clé des UGP. L'efficience des projets a été 

limitée à cause des coûts d'opération excessifs, une gestion financière peu 

prudente, et des dépenses ne contribuant pas toujours directement à l'atteinte des 

objectifs des projets. 

26. Le ciblage des populations rurales les plus pauvres et vulnérables auquel les 

stratégies de pays et conceptions de projets se sont engagées, n'a pas été de fait. 

Le focus des projets semble s'éloigner progressivement des ruraux les plus pauvres 

et vulnérables, et l'attention du portefeuille pour les questions d'égalité hommes-

femmes a été limitée. La durabilité des acquis et la mise à échelle des innovations 

sont improbables. La simplification fréquente des approches de développement, et 

le manque de consolidation et de gestion des savoirs, ont empêché le 

Gouvernement et le FIDA de mettre au point des approches de réduction de la 

pauvreté rurale performantes en faveur des petits producteurs familiaux. 

27. La coordination et l'harmonisation entre les partenaires de développement, le 

renforcement des politiques et institutions en faveur des ruraux pauvres, et la 

gestion des savoirs ont peu progressé. Les mécanismes de coordination et de 

concertation dans le secteur rural sont faibles, voire inexistants, et le leadership du 
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Gouvernement y est très limité. Absorbé par la supervision et l'appui de mise en 

œuvre aux projets, le Bureau pays dispose de très peu de temps pour appuyer les 

projets dans la gestion des connaissances, nouer des partenariats stratégiques et 

s'engager dans un dialogue avec le Gouvernement et ses partenaires de 

développement sur les stratégies et politiques de développement en faveur des 

ruraux pauvres. 

H. Recommandations 

28. L'évaluation fait quatre grandes recommandations déclinées en douze sous-

recommandations étroitement liées aux forces et faiblesses du programme de pays 

résumées dans les conclusions. Elles concernent l'orientation stratégique future du 

programme de pays, le ciblage des interventions, l'efficience du portefeuille, et les 

activités complémentaires au portefeuille de projets. Bien que plusieurs 

recommandations soient dirigées vers le Gouvernement ou en relation avec les 

projets, le FIDA devra exiger leur mise en œuvre, porter des appuis là où c'est 

nécessaire, et faire un monitoring de leur mise en œuvre à travers la supervision et 

le suivi des projets.  

29. Recommandation 1. Poursuivre les deux approches phares du programme 

de pays d'appui à l'organisation des producteurs (OP) et de 

développement de l'entreprenariat rural des jeunes, tout en continuant la 

promotion de l'accès des ruraux pauvres aux services financiers adaptés. 

(a) Le FIDA et le Gouvernement devraient poursuivre la consolidation des OP 

notamment en matière de gestion des infrastructures et équipements 

collectifs et du fonds de roulement pour les achats d'intrants groupés, et en 

matière de warrantage et contractualisation des ventes. Dans une optique 

d'efficacité et de durabilité, une plus forte implication des services régionaux 

et une meilleure harmonisation et collaboration avec les autres programmes 

et projets qui appuient les OP sont nécessaires; 

(b) Les projets de promotion de l'entreprenariat rural devraient se concentrer sur 

la mise en place: (i) de dispositifs d’incubation durables, subventionnés sur 

fonds publics, avec un dispositif d’appui-conseil auprès des jeunes 

entrepreneurs renforcé; et (ii) de mécanismes de financement des (très) 

petites entreprises rurales en relation avec des EMF viables, renforcés en 

matière de gestion des risques. La promotion de ces entreprises devrait 

davantage prendre en compte la diversité des activités économiques en leur 

sein, et apporter des outils de gestion des ressources dans le temps et dans 

l'espace pour optimiser leur utilisation. Ces projets devraient par ailleurs 

soutenir les jeunes qui souhaitent réaliser un projet de développement 

d'entreprise coopérative. 

30. Recommandation 2. Assurer l'inclusion des populations rurales très 

pauvres et vulnérables dans le programme de pays, afin de combattre les 

inégalités, en améliorant le ciblage géographique et social des 

interventions. 

(a) La couverture du portefeuille devrait rester centrée sur les régions les plus 

pauvres du pays. La dispersion du portefeuille devrait être réduite afin de 

permettre aux projets de mettre à profit leurs complémentarités et de 

consolider les acquis par une présence plus longue dans les mêmes régions et 

arrondissements; 

(b) La stratégie genre des projets devrait aller au-delà des quotas de 

participation des femmes vers des approches et actions qui s'attaquent 

directement aux inégalités hommes-femmes, afin de réduire les barrières 

socio-économiques et culturelles à l'autonomisation des femmes. Les 

domaines d'actions devraient être identifiés et analysés plus en profondeur 

sur la base d'un diagnostic participatif incluant les bénéficiaires, les équipes 



 

xiv 

et les partenaires de projet. Des domaines clés qui méritent une attention 

particulière sont l'accès équitable à la terre et l'accès aux services financiers; 

(c) Les projets doivent assurer que les organisations de producteurs (OP) 

appuyées ne soient pas accaparées par des "élites" (politiciens, 

fonctionnaires, producteurs nantis) et profitent prioritairement aux 

populations actives très pauvres et vulnérables. Ceci pourrait être fait à 

travers une plus forte sensibilisation de leurs membres, la formation de leurs 

dirigeants et un monitoring proche de l'inclusion des populations très pauvres 

et vulnérables; et 

(d) Dans les programmes d'incubation entrepreneuriale, le Gouvernement doit 

prévoir des mesures et moyens spécifiques et une discrimination positive 

pour favoriser la participation des jeunes en provenance de familles rurales 

très pauvres. Ceci devrait aussi comprendre des mesures spéciales pour 

faciliter l'accès de ces jeunes démunis aux services financiers. Le contenu de 

formation et les projets d'entreprise soutenus devraient prendre en compte la 

diversité et l'intégration des activités au sein des exploitations familiales. 

31. Recommandation 3. Assurer que les financements atteignent rapidement 

et pleinement les populations ciblées, en accélérant le démarrage et la 

mise en œuvre des interventions et en rationalisant les coûts de 

fonctionnement. 

(a) Il est impératif que le Gouvernement assure que les équipes de projets aient 

de meilleures capacités de planification et gestion axée sur les résultats, en 

portant une plus grande attention à la sélection transparente d'un personnel 

compétent, à la formation et l'appui-conseil, au suivi-évaluation des 

performances du personnel, et à la motivation du personnel sur la base de 

leur performance;  

(b) Le Gouvernement devrait faire un contrôle plus strict sur la gestion fiduciaire 

des projets et, en particulier sur les dépenses de fonctionnement, en mettant 

en place la fonction d'auditeur interne et un comité d'audit tel que déjà 

recommandé au Gouvernement à l’issue de la revue à mi-parcours du 

PADMIR. Le rôle du MINEPAT dans le suivi des projets devrait être renforcé. 

Par ailleurs, le Gouvernement devrait veiller plus strictement à la pertinence 

des activités financées sur fonds de contrepartie conformément aux PTBA, 

documents de projet et accords de financement. 

(c) Le Bureau pays du FIDA devrait être renforcé pour appuyer la gestion 

fiduciaire des projets. Un spécialiste en gestion fiduciaire à temps plein 

devrait être engagé au niveau du Bureau pays. 

32. Recommandation 4. Renforcer la performance des projets et la mise à 

échelle des approches et résultats, par un leadership plus fort du 

Gouvernement dans la coordination du secteur rural, des partenariats plus 

stratégiques et un meilleur suivi-évaluation (S&E) des projets. 

(a) Le Gouvernement devrait assurer un plus fort leadership dans la coordination 

des partenaires de développement qui interviennent dans le secteur rural et 

agricole. Ceci comprendrait, notamment, l'opérationnalisation de la 

plateforme "développement rural" sous le Comité multipartenaires avec un 

rôle majeur du Gouvernement dans sa coordination, le renforcement des 

mécanismes régionaux de concertation des acteurs du développement rural, 

et la nomination de cadres supérieurs comme points focaux pour les 

différents partenaires techniques et financiers; 

(b) Le FIDA devrait renforcer davantage les partenariats stratégiques avec les 

partenaires de développement actifs en zones rurales, souvent sur des 

thématiques très similaires, pour améliorer l'harmonisation des approches, 
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stimuler les collaborations entre projets, promouvoir la gestion des savoirs et 

renforcer son engagement sur les politiques touchant aux petits agriculteurs 

familiaux et jeunes entrepreneurs agropastoraux; et 

(c) Le FIDA et le Gouvernement devraient mieux soutenir les projets en matière 

de S&E pour contribuer à la gestion et au pilotage des interventions, et à la 

gestion des savoirs de projets. La mise en place d'un système de S&E ainsi 

que des capacités adéquates au sein des équipes devrait être assurée dès le 

démarrage des projets. 
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Executive summary 

A. CSPE objectives and methodology  

1. In 2017, the Independent Office of Evaluation (IOE) conducted IFAD’s first Country 

Strategy and Programme Evaluation (CSPE) in the Republic of Cameroon. Covering 

the period January 2007 to May 2017, the main objectives of this evaluation are: 

i) to evaluate the results and performance of the strategy and programme financed 

by IFAD; and ii) to issue conclusions and recommendations for the future 

partnership between IFAD and Cameroon. The CSPE has three closely linked levels 

of analysis: project portfolio performance, non-lending activities (knowledge 

management, partnerships, policy engagement and grants) and partner 

performance (IFAD and the Government) in country programme management. It 

also includes a summary evaluation of the relevance and effectiveness of the 

country strategy and programme as a whole. 

2. The main evaluation mission was conducted in May 2017 and consisted of 

interviews with stakeholders in Yaoundé and field visits to all the regions where 

IFAD-financed programmes are currently under way. The portfolio analysis also 

considered the Project Performance Evaluation of the Rural Microfinance 

Development Support Project (PADMIR), conducted several months before the 

CSPE, and two earlier IOE Project Completion Report Validations for the Community 

Development Support Project (PADC) and the National Roots and Tubers Market-

driven Development Programme (PNDRT). The main challenge for the evaluation 

was the availability and quality of monitoring and evaluation data at the project 

and strategy level. A contribution analysis, based on a "SenseMaker" survey, was 

conducted for two projects that support agricultural value chains, the PNDRT and 

the Commodity Value Chain Support Project (PADFA), to help assess beneficiary 

perception of the projects' contribution to expected outcomes and impact.  

B. Country context and IFAD strategy 

3. Cameroon’s social indicators, associated with poverty and development, stagnated 

or even deteriorated in the last decade (2007-2017). The prevalence of rural 

poverty has increased, reaching nearly 57% in 2014, and almost 10% of the rural 

population is living in a situation of food insecurity. The importance of the 

agricultural sector gives it a privileged position in development policy, but 

dedicated public financing is still inadequate. Corruption and weak governance are 

major structural problems. 

4. The country strategic opportunities programme (COSOP) 2007-2012 is built 

around two specific objectives: i) strengthen the organisational capacity and 

negotiating power of the rural poor; and ii) increase the opportunities for 

sustainable remunerative farm and non-farm activities for the rural poor. Two 

programmes, PADMIR and PADFA, were approved during this period. The Youth 

Agro-pastoral Entrepreneurship Programme (PEA-J) was designed in 2013 and 

represents a new country strategy. A country portfolio strategy for 2015-2019 

was developed that stresses the performance and resilience of production systems 

to climate change and access by small producers to effective financial and 

non-financial services. Two other projects were designed under this strategy, the 

Aquaculture Entrepreneurship Promotion Project (PPEA) and the Youth Ecological 

Entrepreneurship Promotion Project (ECO-J), the latter still in the approval phase. 

5. Since 2011, the country programme has been managed by a Country Portfolio 

Manager (CPM) stationed in Yaoundé and supported by a team that has gradually 

been strengthened. The programme was formerly managed from Rome, and the 

United Nations Office for Project Services (UNOPS) was responsible for supervising 

PADC and PNDRT until the end of 2008, before IFAD switched to the direct 

supervision regime. 
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C. Portfolio performance  

6. Relevance. The projects’ objectives are well aligned with IFAD and government 

policies and strategies, which have four major objectives in common: rural poverty 

reduction, food security, sustainable natural resource management and, more 

recently, employment for rural youth. The project approaches proposed in the 

design phase were relevant to the identified needs of the rural poor in Cameroon 

and included consideration of their sustainability. Their evolution was in line with 

that of the overall strategic framework of the Government and IFAD. However, the 

design of the projects was too ambitious and complex for the available means and 

capacities, and the approaches were often simplified, sometimes ill-advisedly. The 

projects, moreover, had a tendency to drift away from IFAD’s priority target groups, 

either because of their social targeting or their geographic location. Not enough 

attention was paid to risks and exit strategies in most project designs. 

7. Effectiveness. The portfolio yielded encouraging results in terms of: i) access by 

rural populations in the Extreme North and Centre of the country to social 

infrastructure (PADC), and ii) the dissemination of agricultural production 

techniques and new, better-performing varieties (PADFA, PNDRT). The projects also 

supported a large number of producer organizations (PO) and microfinance 

institutions (MFI). However, the outcomes were rather unimpressive and 

sometimes short-term. The projects rarely met their objectives from a quantitative 

and qualitative standpoint. The PDFA and PNDRT yielded little in the areas of 

processing and, especially, marketing, and no project, even PADMIR, which was 

entirely devoted to this issue, was able to tangibly address the challenge of 

providing access to small rural producers’ to appropriate financial services.  

8. Efficiency. The projects’ efficiency indicators are generally unsatisfactory: start-up 

and implementation of activities were often very slow–hence, the low physical and 

financial annual work plan and budget execution rates; very high administrative 

costs vis-á-vis the results obtained; lower-than-expected internal rates of return. 

The implementation delays were due primarily to: i) poor planning and 

management capacity of project managers, given the complexity of the projects; ii) 

the limited technical capacity of many public services and service providers; iii) the 

heavily centralised technical and fiduciary management of the projects, despite the 

widely scattered intervention areas; iv) onerous procedures, especially in 

procurement; v) high turnover of key project staff; and vi) frequent delays in the 

availability of counterpart funds. The high administrative costs were due not only to 

the implementation delays but to poor financial management, inadequate 

government fiduciary oversight, an increase in staffing costs and spending that 

sometimes did not directly contribute to meeting the projects’ objectives.  

9. Impact on rural poverty. The projects likely had positive effects in terms of 

boosting the agricultural productivity and capabilities of a number of important 

agricultural producer organizations. Moreover, they probably contributed to an 

increase in income and food security; however, in the absence of data, it is 

impossible to judge the extent, depth or targeting of these impacts. Indeed, it is 

plausible that the promotion of agricultural and non-agricultural income-generating 

activities by beneficiary groups (PADC) and the dissemination of improved cassava 

production and processing techniques (PNDRT), rain-fed and irrigated rice 

production and hulling, and onion-drying techniques (PADFA) helped to increase 

the value added for producers and thus, their income. In the SenseMaker survey, 

the majority of common initiative group and cooperative members have indicated 

higher yields and prices, which they largely attribute to the new varieties and 

storage capacity acquired. However, they have also noted the cost of adopting 

improved techniques, which is often beyond their means, together with price 

volatility, especially for onions. Higher productivity and income, when they 

occurred, seem to have contributed to greater household food security but less to 

the purchase of durable goods or farm investments. The portfolio’s institutional and 
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policy impact was modest in terms of strengthening the capacities of regional 

services and improving the microfinance environment.  

10. Sustainability of results. The portfolio projects’ main strategy for ensuring the 

sustainability of their investments was to strengthen the capacity of national and 

local stakeholders expected to take over at project completion. Project activities 

were focused on strengthening the capacities of rural POs and micro-

entrepreneurs, mainly youth. The question of sustainable access to credit by the 

rural poor was one of the main concerns of PADMIR, whose purpose was to 

strengthen rural financial services in a sustainable manner. However, at the 

implementation level, the concern about sustainability was overshadowed by the 

imperatives of physical execution, because start-up and implementation delays 

often reduced the time available for completing and consolidating the works. 

Hence, the village development committees launched by the PADC are no longer 

operational, compromising the maintenance and, thus, the sustainability of social 

infrastructure. Less than one-third of the POs supported by the PNDRT were 

considered capable of independently providing services to their members. The 

Government intends to pursue the assistance to cooperatives begun with PADFA, 

but this is no longer a priority of IFAD, whose orientation is to support young rural 

entrepreneurs. The projects employed effective farmer training approaches that 

included demonstration and practice. Producers appear to have sustainably 

adopted the new, more effective techniques tailored to their situation, but this 

momentum is at risk of waning due to the absence of sustainable mechanisms for 

the procurement of inputs and services. In the long term, the young rural 

entrepreneurs supported by PEA-J and ECO-J are expected to furnish at least some 

of these services to producers. 

11. Innovation and scaling up. The most successful project innovations were by and 

large technical in nature and linked to agricultural production and processing. With 

regard to institutional innovations, the projects have taken little advantage of 

numerous opportunities in areas such as procurement, the involvement of village 

development committees in the PADC, the three funds that the PNDRT was to 

establish, the value-chain approach of the PNDRT and PADFA, and the Facilitation 

Fund, as well as the customisation of financial products to the needs and conditions 

of the rural poor under PADMIR. There is very little data on the scaling up of 

innovations introduced by the projects. Moreover, the projects’ conceptual 

development approaches (local development, POs, value chains, rural finance, rural 

youth entrepreneurship) were rarely fully implemented as planned. This, combined 

with weak M&E and knowledge management, has prevented their scaling up.  

12. Gender equality and women’s empowerment. IFAD’s country strategies in 

Cameroon prioritise the targeting of rural women and youth. Four out of six 

projects had some sort of “gender strategy,” but only PADMIR had provided a 

modest budget for this purpose, mainly for gender studies, training for partner 

MFIs and drafting of gender action plans. The results of these efforts have neither 

been monitored nor capitalised on. The projects’ implementation was largely 

limited to meeting the practical needs of women, without delving further into their 

strategic interests, such as access to land. The projects made little effort to alter 

the pattern of influences on decision-making or to work toward a more equitable 

distribution of household responsibilities, and, even less, to encourage the 

economic independence of women. This was due, in part, to the inadequate 

knowledge and skills of project staff regarding gender issues and approaches. 

13. Environment and adaptation to climate change. The projects under review 

were generally unconcerned about environmental challenges and addressed them 

in a rather heterogeneous manner. The PADC did not include natural resource 

management in the participatory diagnosis of the supported villages, nor in the 

training provided to village leaders. Furthermore, certain types of micro-

infrastructure projects that could have an adverse environmental impact were not 
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accompanied by specific mitigation and attenuation measures. The PNDRT 

prioritised sustainable integrated crop production and protection techniques that 

could also mitigate the effects of climate change. It also attempted to reduce the 

potential pollution risks of effluents from cassava processing but with little success. 

PADFA conducted an environmental study before executing irrigation infrastructure 

projects and promoted varieties suited to the environment and soil conservation 

techniques. Nevertheless, PADFA assistance tended to promote the partial 

abandonment of diversification in production systems. Similarly, the PEA-J and 

PPEA promoted economic specialisation among (very) small rural entrepreneurs, 

which did not contribute to the resilience of the rural poor. For them, the 

diversification of economic activities is an important risk management strategy, 

especially for climate risks. The ECO-J project, currently in the design phase, 

should support sustainable economic activities run by young eco-entrepreneurs, 

with improved natural resource management.  

D. Non-lending activities 

14. Partnership-building. During the period covered by the CSPE, the IFAD 

partnership with the Government was strengthened and expanded. The opening of 

the Country Office in Yaoundé in 2011 ensured more regular contact between IFAD 

and the Government. Relations with the development partners were minimal in 

terms of technical collaboration, the harmonisation of approaches and co-financing. 

At the project level, numerous, diversified partnerships were established for 

technical assistance and the execution of operations. The effectiveness of project 

collaboration with centralised and decentralised administrative services varied, 

mainly because of competition among projects of different funding agencies to 

secure the services of staff of the decentralised services. The partnerships with 

research institutes were effective, but most other partnerships suffered from 

implementation delays, lack of expertise or even a failure to embrace the projects’ 

approaches. The last five projects in the portfolio attempted to partner with the 

private sector, with little success. In addition, the projects co-financed by IFAD 

made limited attempts to collaborate with each other and with projects of other 

funding agencies, and the results were often unconvincing. 

15. Knowledge management. IFAD’s country strategies in Cameroon underscore the 

importance of communication and knowledge management activities (C&KM). The 

PEA-J recruited a C&KM specialist in 2015, who benefitted from specific training 

with the rest of the projects’ personnel. Despite the preparation of a number of 

C&KM plans in 2016 in consultation with the Country Office and the projects, the 

C&KM specialist has not yet managed to work with the other projects in the 

portfolio to set up an operational knowledge management, capitalisation and 

communication mechanism. Thus, C&KM are limited to information on project 

activities, the realisation and sharing of studies on websites and the organisation of 

fairs and workshops for exchanges among projects, without any real work in the 

collection, analysis and well-organised storage of information. 

16. Policy engagement. IFAD’s country strategies in Cameroon establish qualitative 

institutional and policy objectives on general matters, but no IFAD strategy paper 

for Cameroon mentions an approach or financial mechanism especially devoted to 

policy engagement. During the period under review, despite the multiplication of 

exchanges with development partners and the Government after the opening of the 

Country Office in Cameroon, policy engagement has had little effect. Donor 

meetings on agriculture and the environment serve as an occasion for information 

exchange, rather than for discussion of policy instruments to help meet the 

objectives of inclusive development in the agriculture and rural sectors. The 

informal group on rural finance, launched and promoted by IFAD since 2016, holds 

discussions on the institutionalisation of the Facilitation Fund for medium-term 

agricultural credit created by PADMIR, but progress is slow. Furthermore, several 

opportunities for dialogue were missed, among them participation in the 
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development of national strategies and policies, setting political conditions at the 

time of negotiating financing for new projects, and capitalisation on project 

outcomes. Through a regional grant, IFAD supports an apex PO that dialogues with 

the Government on policies linked with the agriculture sector, but it still has little 

clout at the central level and is poorly anchored at the grassroots level. 

17. Grants. Between 2007 and 2016, Cameroon received 15 grants, eight of them 

regional, one specific country grant to finance the PPEA and six small grants to 

support activities targeting indigenous peoples. These grants are relevant and 

aligned with the objectives of the IFAD strategies for the country. However, except 

for the PPEA grant, the grants are managed from Rome by IFAD’s Technical Division 

and are not well-integrated into the project portfolio. The targeting of indigenous 

populations by several small grants is highly consistent with IFAD’s mandate and 

strategy, and the implementation approach, which relies on local NGOs, appears to 

be appropriate. The project completion reports indicate that the projects have 

generally met their objectives and obtained substantial results, even if their 

sustainability is doubtful. The regional grants in Cameroon are by and large poorly 

documented in terms of activities and results, which mainly involve capacity 

building. Despite their relevance and the achievement of valuable results, the 

grants have had little direct impact in terms of boosting portfolio effectiveness and 

capitalising on the knowledge gained to scale up or enrich project interventions. 

E. Partner performance 

18. IFAD. IFAD has financed projects with relevant objectives that address key 

agricultural development issues. However, the approaches are often too complex 

and increasingly questionable when it comes to targeting the poorest and most 

vulnerable rural populations. IFAD has taken steps to deal with unsatisfactory 

project performance, opening a Country Office in 2011 and gradually scaling up the 

IFAD team in Cameroon, which nevertheless, in the evaluation’s view, is still too 

small to cover three countries in the sub-region. The intensification of supervision 

visits, monitoring and support to the projects has improved their technical and 

fiduciary management, but there is still much room for improvement.  

19. Government. Government development strategies recognize the major role of the 

rural and agricultural sector for promoting inclusive economic growth, but the level 

of public financing does not reflect this priority. Rural development strategies do 

not filter down to the sub-sector or regional level and address small family farmers 

only through a few development projects–essentially those financed by IFAD. The 

Government’s financial contributions to the projects, insufficiently mobilised for the 

older projects, have exceeded commitments for the more recent ones, though 

these were often received very late. The Government has shown its willingness to 

pursue IFAD-financed initiatives by launching a second phase of PNDRT and 

PADMIR financed with Government funds. However, strategic management of the 

portfolio is fairly ineffective and close monitoring is virtually absent. The PCUs have 

had difficulties in adopting the projects’ conceptual approaches. Despite a trend 

toward improvement, they also had many problems mastering fiduciary 

management procedures. The projects’ M&E was also weak, precluding adaptive 

and results-based management.  

F. Country programme strategy performance  

20. Strategic relevance. The preparation of the two country strategies under review 

was based on national consultations. Cameroon has not had a COSOP since 2013, 

but the design of the PEA-J, followed by a portfolio strategy for the period 

2015-2019, have served as the country strategy since that time. The consecutive 

strategies are well-aligned with the overall strategic frameworks of IFAD and the 

Government, and primarily emphasize agricultural production, the organisation of 

producers, rural micro-finance and, more recently, rural youth entrepreneurship. 

The strategies explicitly target poor and vulnerable people in the most 
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impoverished rural areas, but this targeting has been called into question with the 

new generation of projects centred on agro-pastoral entrepreneurship that target a 

small number of young people with a certain intellectual and economic potential. 

Risk identification in the country strategies is good, but the projects do not always 

implement the measures proposed, especially those designed to improve project 

management.  

21. Effectiveness of the country strategy and programme. Based on the results 

of the project portfolio, the country strategy and programme have probably helped 

to increase the income and food security of the rural beneficiary households, chiefly 

through its effectiveness in boosting agricultural productivity and its more modest 

results in developing other economic activities in the agricultural value chains and 

improving basic infrastructure. The country programme assisted many grassroots 

organizations, but a large proportion of them are still weak in terms of 

management and maintenance of their collective assets, marketing of their 

products and defending their interests in dealing with private operators and the 

public authorities.  

22. The country programme contributed little to the management of natural resources, 

especially water, which is essential for increasing resilience to climate change. 

Certain MFIs expanded their coverage in rural areas without, however, significantly 

improving their performance or tailoring their financial products to the needs of 

small rural producers and young entrepreneurs. Furthermore, there are still many 

uncertainties about the institutionalisation of the Facilitation Fund for medium term 

agricultural credit. Little progress has been made in meeting the political and 

institutional objectives of the country strategies, due to unsatisfactory portfolio 

performance, insufficient knowledge capitalisation and management, and the 

limited policy engagement of IFAD and the projects. 

G. Conclusions 

23. Over the last ten years, the country programme has employed rural development 

approaches that were well-aligned with IFAD’s strategies and government policies 

and strategies and expected to address real development constraints of the rural 

poor in Cameroon. However, the country context was not sufficiently considered in 

the design of the projects. Despite the risks identified in the country strategies and 

project design phase, the projects were very ambitious in terms of expected 

outcomes, quantitative targets and geographic coverage and their operating 

modality was highly dependent on the capacity and motivation of the Government 

and public services. Moreover, the measures to ensure better management of the 

interventions were inadequate.  

24. The project portfolio achieved good results in terms of increasing the agricultural 

productivity of crops that were important for poor rural populations (cassava, rice 

and onions), thanks to effective dissemination of improved farming techniques and 

varieties. Support was provided for other agricultural and off-farm income-

generating activities, often within common initiative groups. The combination of 

these two factors likely had a positive impact on the income and food security of 

the beneficiary households. The country programme also helped many POs improve 

their ability to offer services to their members and built or rehabilitated a great 

deal of rural socio-economic infrastructure, contributing to an improvement in the 

human and social capital of the beneficiary populations. 

25. However, the projects’ limited effectiveness and efficiency, and the weak 

integration of non-lending activities in the project portfolio reduced the extent and 

depth of the country programme’s impact. Portfolio effectiveness was compromised 

by major delays, due to the PCUs’ limited capacity to handle the complex projects, 

limited technical expertise of service providers, highly centralised technical and 

fiduciary management, onerous procedures and high turnover among key PCU 

staff. The projects’ efficiency was compromised by excessive operating costs, 
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imprudent financial management and expenditures that did not always directly 

contribute to meeting the projects’ objectives.  

26. The poorest and most vulnerable rural populations to whom the country strategies 

and project design were directed were not actually targeted. Besides, the projects’ 

focus seems to have gradually drifted away from the poorest and most vulnerable 

rural populations, and the portfolio’s attention to gender equality issues was 

limited. Sustainability of benefits and scaling up of innovations are unlikely. 

Frequent simplification of the conceptual development approaches and lack of 

consolidation and knowledge management have kept the Government and IFAD 

from devising effective approaches for rural poverty reduction among small family 

producers. 

27. Little progress has been made in coordinating and harmonising the work of 

development partners, strengthening policies and institutions to benefit the rural 

poor and knowledge management. Coordination and collaboration mechanisms in 

the sector are weak, even non-existent, and government leadership in this regard 

is very limited. Absorbed with supervision and support for the projects’ 

implementation, the Country Office has very little time to support the projects in 

knowledge management, to foster partnerships and to engage with the 

Government and its development partners on development strategies and policies 

to benefit the rural poor.  

H. Recommendations 

28. The evaluation has four major recommendations, which are divided into 12 

sub-recommendations closely linked to the strengths and weaknesses of the 

country programme summarised in the conclusions section. These are related to 

the strategic orientation of the programme going forward, the targeting of 

interventions, the efficiency of the portfolio and activities to complement the 

project portfolio. While several of the recommendations are for the Government or 

are project-related, IFAD must require that they be followed, provide support 

where necessary and monitor their implementation through project supervision and 

follow-up.  

29. Recommendation 1. Pursue the two key approaches of the country 

programme–support for producer organizations (PO) and the development 

of rural youth entrepreneurship, while continuing to promote access by 

the rural poor to appropriate financial services. 

(a) IFAD and the Government should pursue the consolidation of POs, especially 

in the areas of collective infrastructure/equipment management and revolving 

funds for the joint procurement of inputs, as well as inventory credit and 

contracting of sales. From an effectiveness and sustainability standpoint, 

heavier involvement by the regional services and greater harmonisation and 

collaboration with the other programmes and projects that support the POs 

are necessary; 

(b) Projects that promote rural entrepreneurship should concentrate on the 

implementation of: i) sustainable business incubation mechanisms, subsidised 

with public funds, with a strengthened mechanism to provide advice to young 

entrepreneurs; and ii) financing mechanisms for (very) small rural 

enterprises in relation with viable MFIs with strengthened risk management 

capabilities. In promoting these enterprises, greater consideration should be 

given to the diversity of their economic activities, and tools for sound 

management in time and space of productive resources should be provided. 

These projects should also support youth wishing to launch a cooperative 

development enterprise. 
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30. Recommendation 2. Ensure the inclusion of very poor and vulnerable rural 

populations in the country programme to combat inequalities by improving 

the geographic and social targeting of the interventions. 

(a) Portfolio coverage should focus on the poorest regions of the country. 

Portfolio dispersion should be reduced to enable the projects to benefit from 

their complementarity and consolidate gains through a lengthier presence in 

the same regions and districts; 

(b) The projects’ gender strategy should extend beyond quotas for women’s 

participation to approaches and actions that directly tackle the inequalities 

between men and women to lower socio-economic and cultural barriers to 

women’s autonomy. Areas of action should be identified and analysed in 

greater depth through a participatory diagnosis that includes the 

beneficiaries, teams and project partners. Key areas meriting particular 

attention are equitable access to land and access to financial services; 

(c) The projects should ensure that the POs they support are not run by the 

“elites” (politicians, public officials, wealthy producers) and give priority to 

benefitting very poor and vulnerable, active populations. This could be 

accomplished by raising awareness among their members, training their 

managers and close monitoring of the inclusion of very poor and vulnerable 

populations; and 

(d) In business incubation programmes, the Government should provide specific 

measures, means and affirmative action to prioritise the participation of 

youth from very poor rural households. This should also include special 

measures to facilitate access by disadvantaged youth to financial services. 

The content of the training and business projects supported should consider 

diversity and the integration of activities in family farms.  

31. Recommendation 3. Ensure that financing rapidly and fully reaches the 

target populations, accelerating the launch and implementation of the 

interventions and rationalising operating costs. 

(a) It is imperative that the Government ensures that project teams are 

well-trained in planning and results-based management by paying greater 

attention to the transparent selection of competent staff, training and 

advisory support, monitoring and evaluation of staff performance and 

performance-based staff incentives;  

(b) The Government should exercise stricter control over the projects’ fiduciary 

management–especially operating expenses–creating the position of internal 

auditor and an audit committee, as recommended in the midterm review of 

PADMIR. MINEPAT’s role in monitoring the projects should be strengthened. 

The Government should also strictly monitor the relevance of the activities 

financed with counterpart funds in conformity with the annual work plans and 

budgets, project documents and financing agreements. 

(c) The IFAD Country Office should be buttressed to support fiduciary 

management of the projects. The Office should hire a full-time fiduciary 

management specialist.  

32. Recommendation 4. Improve project performance and scaling up of 

approaches and results, through stronger government leadership in 

coordinating the rural sector, partnerships that are more strategic, and 

better project monitoring and evaluation (M&E). 

(a) The Government should exercise stronger leadership in coordinating the 

development partners that operate in the rural and agriculture sector. This 

would primarily include operationalisation of the "rural development platform" 

under the Multi-partner Committee, with the Government playing a major 
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role in its coordination, the strengthening of regional mechanisms for 

collaboration among rural development stakeholders and the designation of 

senior officials as focal points for the various technical and financial partners; 

(b) IFAD should further strengthen strategic partnerships with development 

partners that are active in rural areas, often working on very similar issues, 

to increase the harmonisation of approaches, encourage collaboration among 

projects, promote knowledge management and strengthen its engagement on 

policies that affect small family farmers and young agro-pastoral 

entrepreneurs; and  

(c) IFAD and the Government should provide better support to project M&E, to 

contribute to the management and piloting of project interventions and 

knowledge management. An M&E system, coupled with well-qualified teams, 

should be in place from the start of the projects.  
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Accord conclusif 

A. Introduction 

1. En 2017, le Bureau indépendant de l'évaluation du FIDA (IOE) a conduit la 

première Évaluation de la stratégie et du programme de pays (ESPP) en République 

du Cameroun. Cette évaluation couvre la période de début 2007 à mai 2017 et ses 

deux principaux objectifs sont: (i) d'évaluer les résultats et la performance de la 

stratégie et du programme financés par le FIDA au Cameroun; et (ii) de produire 

des conclusions et des recommandations pour le futur partenariat stratégique entre 

le FIDA et le Cameroun. L'ESPP comprend une évaluation des stratégies de pays de 

2007 et 2015, de 6 projets financés par le FIDA, des activités "hors prêt" (gestion 

des savoirs, partenariats, engagement sur les politiques et dons FIDA) et de la 

performance des partenaires (FIDA et Gouvernement) dans la gestion du 

programme de pays. Elle fournit aussi une évaluation synthétique de la pertinence 

et de l'efficacité d'ensemble de la stratégie et du programme de pays. 

2. L'Accord conclusif de l'évaluation indique le niveau d'acceptation des 

recommandations de l'ESPP et les modalités de mise en œuvre convenues entre le 

Gouvernement et la Direction du FIDA. L'Accord fait preuve de l'engagement du 

Gouvernement et du FIDA à mettre en œuvre les recommandations de l'ESPP dans 

des délais convenus. 

3. La mise en œuvre des recommandations fera l'objet d'un suivi au niveau du FIDA à 

travers le "Rapport du Président sur l'état de mise en œuvre des recommandations 

d'évaluation et les actions de la Direction" (PRISMA), qui est présenté 

annuellement au Conseil d'Administration du FIDA par la Direction du FIDA. 

4. L'Accord conclusif est signé par le Gouvernement de la République du Cameroun 

(représenté par le Ministre de l'économie, de la planification et de l'aménagement 

du territoire et le Ministre de l'agriculture et du développement rural) et la 

Direction du FIDA (représentée par le Directeur régional Afrique de l'Ouest et du 

Centre). IOE a facilité le processus de préparation de cet Accord. 

B. Accord conclusif 

5. L'évaluation fait quatre grandes recommandations déclinées en douze sous-

recommandations étroitement liées aux forces et faiblesses du programme de pays 

résumées dans les conclusions. Elles concernent l'orientation stratégique future du 

programme de pays, le ciblage des interventions, l'efficience du portefeuille, et les 

activités complémentaires au portefeuille de projets. Bien que plusieurs 

recommandations soient dirigées vers le Gouvernement ou en relation avec les 

projets, le FIDA devra exiger leur mise en œuvre, porter des appuis là où c'est 

nécessaire, et faire un monitoring de leur mise en œuvre à travers la conception, la 

supervision et le suivi des projets. 

6. Recommandation 1. Poursuivre les deux approches phares du programme 

de pays d'appui à l'organisation des producteurs (OP) et de 

développement de l'entreprenariat rural des jeunes, tout en continuant la 

promotion de l'accès des ruraux pauvres aux services financiers adaptés. 

7. (a) Le FIDA et le Gouvernement devraient poursuivre la consolidation des 

OP notamment en matière de gestion des infrastructures et équipements 

collectifs et du fonds de roulement pour les achats d'intrants groupés, et 

en matière de warrantage et contractualisation des ventes. Dans une 

optique d'efficacité et de durabilité, une plus forte implication des services 

régionaux et une meilleure harmonisation et collaboration avec les autres 

programmes et projets qui appuient les OP sont nécessaires. 
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Modalités de mise en œuvre proposées par le FIDA et le Gouvernement 

8. La consolidation des OP sera poursuivie dans le cadre d'une seconde phase qui 

mettra à échelle les résultats du PADFA et qui sera cofinancée sur ressources du 

FIDA 11. Il bâtira sur l'expérience des 39 coopératives du PADFA organisées autour 

d'investissements collectifs et avec une meilleure prise en compte de la dimension 

fourniture de services aux membres (acquisition des intrants, accès aux services 

financiers, gestion des risques, ventes, etc.), une meilleure implication des services 

régionaux, et une meilleure harmonisation avec les autres projets.  

9. Le Gouvernement devrait poursuivre le processus de sensibilisation des acteurs 

pour une meilleure appropriation de la loi OHADA qui régit la mise en place des 

coopératives avec une forte implication des services régionaux. 

Responsabilités et délais de mise en œuvre 

Actions Responsabilité  Délais 

Préparation de la note de capitalisation et de la note 
conceptuelle pour mettre à échelle les résultats du PADFA 

FIDA Juin 
2018 

Préparation du rapport d'achèvement du PADFA  Gouvernement Juin 
2018 

Prise en charge du personnel du PADFA pendant la période 
transitoire 

Gouvernement Juin 
2018 

Formulation et mise en œuvre du PADFA 2 FIDA /Gouvernement Avril 
2019 

Vulgarisation des textes portant sur le dispositif OHADA auprès 
des acteurs. 

Gouvernement Dès juin 
2018 

Mise en place d'un cadre de concertation dans chaque région 
pour l'harmonisation et la cohérence des interventions 

Gouvernement/FIDA Dès 
janvier 
2019 

10. Les projets de promotion de l'entreprenariat rural devraient se concentrer sur la 

mise en place: (i) de dispositifs d'incubation durables, subventionnés sur fonds 

publics, avec un dispositif d'appui-conseil auprès des jeunes entrepreneurs 

renforcé; et (ii) de mécanismes de financement des (très) petites entreprises 

rurales en relation avec des établissements de microfinance (EMF) viables, 

renforcés en matière de gestion des risques. La promotion de ces entreprises 

devrait davantage prendre en compte la diversité des activités économiques en leur 

sein, et apporter des outils de gestion des ressources dans le temps et dans 

l'espace pour optimiser leur utilisation. Ces projets devraient par ailleurs soutenir 

les jeunes qui souhaitent réaliser des projets de développement d'entreprises 

coopératives. 

Modalités de mise en œuvre proposées par le FIDA et le Gouvernement 

11. La conception du PEA-Jeunes est une innovation dans le contexte camerounais. La 

promotion de centres de formation privés en structure d'incubation, participe de la 

volonté conjointe du FIDA et du Gouvernement d'améliorer de façon durable l'offre 

de services en matière d'entreprenariat agro pastoral, tout en testant différentes 

approches à l'incubation des jeunes. L'appui financier du FIDA représente des 

ressources publiques mobilisées dans l'optique de soutenir l'exhaustivité de la 

démarche, y compris le subventionnement du processus d'incubation. La 

déclinaison des approches et du dispositif conceptuel du PEA-Jeunes (créneaux 

porteurs, typologie des entreprises, financement, suivi accompagnement, etc.) se 

poursuivra dès lors au cours des 3 prochaines années. Elle généra de l'évidence qui 

renseignera la formulation de la loi sur les entreprises agropastorales, contribution 

certaine du PEA-Jeunes au dialogue sur les politiques. La facilitation de l'émergence 

des idées de projets accordera une attention aux projets d'entreprises coopératives 

ou collectives selon la demande des jeunes. La poursuite de l'approche phare en 

matière de développement d'entreprenariat se matérialisera enfin par une 

capitalisation du don pilote sur l'entreprenariat aquacole (PPEA), la formulation 

d'un projet de promotion de l'entreprenariat aquacole pour cofinancement sur les 
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ressources du FIDA 11, et la mise en œuvre du Projet de promotion de 

l'entreprenariat écologique sur cofinancement du Fonds d'Adaptation.  

Responsabilités et délais de mise en œuvre  

Actions Responsabilité  Délais 

Modification des curricula nationaux de formation 
agrosylvopastorale pour mieux y intégrer l'entreprenariat 

Gouvernement Continu 

Facilitation de l'émergence d'entreprises coopératives viable et 
durable 

Gouvernement Continu 

Formulation et mise en œuvre du Projet d'investissement sur 
l'entreprenariat aquacole 

FIDA/Gouvernement Avril 
2020 

Approbation et mise en œuvre du projet de promotion de 
l'entreprenariat écologique 

FIDA/Gouvernement Avril 
2019 

12. Recommandation 2. Assurer l'inclusion des populations rurales très 

pauvres et vulnérables dans le programme de pays, afin de combattre les 

inégalités, en améliorant le ciblage géographique et social des 

interventions. 

13. (a) La couverture du portefeuille devrait rester centrée sur les régions les 

plus pauvres du pays. La dispersion du portefeuille devrait être réduite 

afin de permettre aux projets de mettre à profit leurs complémentarités et 

de consolider les acquis par une présence plus longue dans les mêmes 

régions, départements et arrondissements. 

Modalités de mise en œuvre proposées par le FIDA et le Gouvernement 

14. Les appuis aux organisations de producteurs resteront centrés sur les régions les 

plus pauvres en gardant à l'esprit que les données de pauvreté agrégées par région 

cachent des inégalités parfois importantes au sein des populations rurales des 

régions ciblées. Il convient de noter qu'une attention sera portée sur les peuples 

autochtones et minorités.  

15. En ce qui concerne le développement de l'entreprenariat, le ciblage géographique 

sera dicté comme ce fut le cas du PEA-Jeunes, par le ciblage sectoriel: filières 

prioritaires porteuses identifiées par le Gouvernement, et ciblées pour leur 

potentiel en matière de création d'emplois et d'insertion des jeunes dans les 

chaînes de valeurs. En exemple, le manioc, la banane et l'ananas sont des filières 

porteuses avec un fort potentiel d'insertion socio-économique des jeunes. Elles ne 

sont cependant pas cultivées dans les 2 régions les plus pauvres du pays que sont 

le Nord et l'Extrême Nord.  

16. Enfin, le ciblage géographique prendra en compte le contexte national spécifique 

camerounais en ses dimensions linguistiques et politiques, de sorte que les crédits 

mobilisés pour le développement agricole national ne soient pas orientés à 

longueur de cycles d'allocations dans des régions particulières.  

17. Dans le cas présent du Programme Pays, les régions les plus pauvres notamment le 

Nord et l'Extrême Nord ont bénéficié des allocations de FIDA 7 et FIDA 8, à travers 

le PADFA qui est toujours en cours dans ces régions. Les allocations FIDA 9 et FIDA 

10 ont eu pour priorités nationales le développement de l'entreprenariat et de 

filières spécifiques aux régions du Centre, Sud, Littoral et Nord-Ouest. Les 

ressources de FIDA 11 bénéficieront à nouveau au Nord et à l'Extrême Nord, dans 

le cadre de la seconde phase du PADFA, pour consolider les acquis et mettre à 

échelle les résultats.  

Responsabilités et délais de mise en œuvre  

Actions Responsabilité  Délais 

Ciblage géographique de la prochaine stratégie de pays, sur 
les leçons tirées de la couverture géographique actuelle des 
interventions, sur les réalités nationales et sur la nécessité de 
complémentarité et consolidation des acquis.  

FIDA/Gouvernement Décembre 
2019 
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18. (b) La stratégie genre des projets devrait aller au-delà des quotas de 

participation des femmes vers des approches et actions qui s'attaquent 

directement aux inégalités hommes-femmes, afin de réduire les barrières 

socio-économiques et culturelles à l'autonomisation des femmes. Les 

domaines d'actions devraient être identifiés et analysés plus en 

profondeur sur la base d'un diagnostic participatif incluant les 

bénéficiaires, les équipes et les partenaires de projet. Des domaines clés 

qui méritent une attention particulière sont l'accès équitable à la terre et 

l'accès aux services financiers. 

Modalités de mise en œuvre proposées par le FIDA et le Gouvernement 

19. Un plan d'action genre pour le PEA-Jeunes a été préparé en Août 2017 avec 

l'ensemble des acteurs et avec l'assistance technique de l'équipe régionale du FIDA 

(WCA). La dernière mission de supervision a confirmé que ce plan opérationnel a 

permis d'affiner la stratégie de ciblage du PEA-Jeunes, d'adresser directement les 

inégalités et de lever les barrières socioéconomiques. Il intègre aussi des mesures 

de discrimination positive visant à favoriser la participation de jeunes provenant de 

familles rurales très pauvres. Cette expérience sera instituée comme bonne 

pratique à l'échelle du Programme Pays, dans le cadre des futurs projets 

d'investissement à leur démarrage.  

Responsabilités et délais de mise en œuvre 

 Actions Responsabilité  Délais 

Déclinaison opérationnelle des stratégies genre préparées 
dans le cadre de la formulation des projets en plan 
d'actions élaborés avec l'ensemble des acteurs (équipe 
du projet, prestataires, partenaires etc.) 

 FIDA/Gouvernement  Continu 

Financement et accompagnement des associations 
féminines dans la mise en œuvre et le développement 

des filières porteuses 

 FIDA/Gouvernement  Continu 

20. (c) Les projets doivent assurer que les organisations de producteurs (OP) 

appuyées ne soient pas accaparées par des "élites" (politiciens, 

fonctionnaires, producteurs nantis) et profitent prioritairement aux 

populations actives très pauvres et vulnérables. Ceci pourrait être fait à 

travers une plus forte sensibilisation de leurs membres, la formation de 

leurs dirigeants et un monitoring proche de l'inclusion des populations 

très pauvres et vulnérables. 

Modalités de mise en œuvre proposées par le FIDA et le Gouvernement 

21. Le risque d'accaparement des OP par des élites sera pris en compte dans 

l'animation communautaire avant la mise en place des organes dirigeants, mais 

aussi pendant les sensibilisations et formations. Le renforcement des capacités des 

spécialistes et animateurs des projets sur le ciblage devrait aussi participer à 

mitiger le risque. Les missions conjointes de supervision vérifieront ensuite de 

façon rigoureuse l'application des critères d'éligibilité et l'utilisation des outils de 

ciblage.  

Responsabilités et délais de mise en œuvre  

Actions Responsabilité  Délais 

Sensibilisation des membres des OP sur les bonnes 
pratiques et la gouvernance 

FIDA/Gouvernement Continu 

Renforcement des capacités des dirigeants des OP sur la 
gouvernance, la transparence et la gestion des 
associations 

FIDA/Gouvernement Continu 

Monitoring rigoureux du ciblage pendant les missions 
conjointes de supervision et appréciation du risque 
d'accaparement par les élites pour décision.  

FIDA/Gouvernement Continu 

22. (d) Dans les programmes d'incubation entrepreneuriale, le Gouvernement 

doit prévoir des mesures et moyens spécifiques et une discrimination 
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positive pour favoriser la participation des jeunes en provenance de 

familles rurales très pauvres. Ceci devrait aussi comprendre des mesures 

spéciales pour faciliter l'accès de ces jeunes démunis aux services 

financiers. Le contenu de formation et les projets d'entreprise soutenus 

devraient prendre en compte la diversité et l'intégration des activités au 

sein des exploitations familiales. 

Modalités de mise en œuvre proposées par le FIDA et le Gouvernement 

23. Le PEA-Jeunes a 3 catégories de groupe cible: Catégorie 1 (jeunes ruraux 

alphabétisés ou non en provenance des familles rurales pauvres). Catégorie 2 

(jeunes diplômés souhaitant créer une entreprise agropastorale dans les chaines 

des valeurs des filières cibles), Catégorie 3 (jeunes promoteurs d'entreprises de 

très petite taille, avec un potentiel de développement). Le quota de 70 % attribué 

à la Catégorie 1 assure la discrimination positive des jeunes éligibles de familles 

pauvres. À son démarrage, le Programme a concentré ses activités sur le test des 

outils et du dispositif d'incubation avec essentiellement la catégorie 2 dont la 

sélection ne nécessitait pas la mobilisation préalable des ONG de facilitation. Au 

cours de l'année 2017, il a entamé la montée en charge des activités en adoptant 

l'approche du Programme dans toutes ses dimensions pour tenir compte des 

différentes catégories du public cible et améliorer la qualité des services non 

financiers et financiers qui leur sont proposés. 

24. Au vu des constats de terrain, la dernière mission de supervision en décembre 

2017, a estimé que le programme a réalisé un important travail technique de 

conception et d'appui aux opérateurs, et a fait preuve d'une capacité de 

planification stratégique. Il a également mobilisé de façon pertinente l'assistance 

technique des partenaires Bureau International du Travail (BIT) et Développement 

International Desjardins (DID) pour l'amélioration des services proposés aux 

jeunes des catégories 1 et 2. La mise en place du dispositif d'incubation se poursuit 

bien à travers différents opérateurs dont il faut encore renforcer les compétences 

et la supervision. La mission a ainsi recommandé de poursuivre les efforts de 2017, 

afin de répondre aux besoins diversifiés des jeunes promoteurs ciblés, et ce dans 

tous les bassins, et de structurer l'offre de services d'incubation à l'échelle des 

bassins. 

Responsabilités et délais de mise en œuvre  

Actions Responsabilité  Délais 

Poursuivre le processus d'incubation des jeunes promoteurs pour 
répondre à leurs besoins diversifiés dans tous les bassins, et de 
restructurer l'offre de services techniques et financiers à l'échelle 
des bassins. 

Gouvernement Décembre 
2018 

25. Recommandation 3. Assurer que les financements atteignent rapidement 

et pleinement les populations ciblées, en accélérant le démarrage et la 

mise en œuvre des interventions et en rationalisant les coûts de 

fonctionnement. 

26. (a) Il est impératif que le Gouvernement assure que les équipes de projets 

aient de meilleures capacités de planification et gestion axée sur les 

résultats, en portant une plus grande attention à la sélection transparente 

d'un personnel compétent, à la formation et l'appui-conseil, au suivi-

évaluation des performances du personnel, et à la motivation du personnel 

sur la base de leur performance. 

Modalités de mise en œuvre proposées par le FIDA et le Gouvernement 

27. Pour pallier aux épisodes de recrutement et de séparation de personnel des projets 

pour incompétence, le personnel du Programme Pays du FIDA sera recruté de 

manière compétitive et transparente, suivant les procédures définies dans les 

accords de financement, et en strict respect des critères de profils et d'expérience 

antérieure dans la mise en œuvre de projets de développement à financement 
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Institution Financière Internationale. Le FIDA et le Gouvernement pourront chacun 

désigner un observateur pour prendre part au processus. La nomination dudit 

personnel et le renouvellement de leur contrat annuel de performance nécessitera 

l'avis de non objection du FIDA sur la base de l'évaluation annuelle des 

performances. Tous les contrats seront à durée déterminée. 

Responsabilités et délais de mise en œuvre  

Actions Responsabilité  Délais 

Recrutements du personnel des projets de manière compétitive et 
transparente, suivant les procédures définies dans les accords de 
financement, et en strict respect des critères, des profils et 
expérience antérieure dans la mise en œuvre de projets de 
développement à financement Institution Financière Internationale 

Gouvernement Continu 

Renforcement des capacités des équipes de projet à la 
planification et à la gestion axée sur les résultats 

FIDA/Gouvernement  Continu 

28. (b) Le Gouvernement devrait faire un contrôle plus strict sur la gestion 

fiduciaire des projets et, en particulier, sur les dépenses de 

fonctionnement, en mettant en place la fonction d'auditeur interne et un 

comité d'audit tel que déjà recommandé au Gouvernement à l'issue de la 

revue à mi-parcours du PADMIR. Le rôle du MINEPAT dans le suivi des 

projets devrait être renforcé. Par ailleurs, le Gouvernement devrait veiller 

plus strictement à la pertinence des activités financées sur fonds de 

contrepartie conformément aux PTBA, documents de projet et accords de 

financement.  

Modalités de mise en œuvre proposées par le FIDA et le Gouvernement 

29. Le contrôle et la supervision fiduciaire du Gouvernement procèderont par la mise 

en place d'une fonction d'audit interne et d'un comité d'audit. Le rôle du comité 

d'audit sera de valider les rapports d'audit interne et de faciliter la prise de décision 

rapide sur les insuffisances constatées en matière de gestion fiduciaire. Il est donc 

utilisé pour anticiper les difficultés de prise de décision rapide par les comités de 

pilotage, qui ne se réunissent que une à deux fois par an.  

30. Sur la base d'un plan annuel d'audit interne des projets, l'auditeur interne du 

Programme Pays fournira au comité d'audit des rapports périodiques détaillés et 

des recommandations. Le comité d'audit exploitera ces rapports, et fera appliquer 

un plan d'actions sous la supervision des Comités nationaux de pilotage qui sont 

tenus informés. L'état d'avancement du plan d'actions fera ensuite l'objet 

d'évaluations par les missions de supervision du FIDA. Le Comité d'Audit est un 

comité restreint, composé d'un très petit nombre de membres des Comités 

nationaux de pilotage avec 1 ou 2 compétences techniques externes. La mise en 

place du comité d'audit et la fréquence de ses sessions seront encadrées pour 

éviter de grever les coûts de fonctionnement des projets. La pertinence et 

régularité des activités sur ressources FIDA et de contrepartie, notamment celles 

en dessous des seuils ECD, seront ainsi régulièrement passées en revue en lien 

avec les PTBA des projets. Selon les cas, le comité d'audit en concertation avec le 

Président du Comité national de pilotage, pourra saisir les administrations 

nationales (Inspections des Ministères, Contrôle Supérieur de l'Etat, Police 

Judiciaire) pour des missions d'investigation, vérification ou contrôle.  
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Responsabilités et délais de mise en œuvre  

Actions Responsabilité  Délais 

Recruter un auditeur interne et mettre en place un comité d'audit 
pour le Programme Pays du FIDA au Cameroun 

Gouvernement Juin 2018  

Effectuer un audit interne trimestriel par projet. La fréquence des 

audits pourra à terme être semestrielle selon l'évaluation du 
risque fiduciaire par les missions conjointes de supervision.  

Gouvernement  Continu 

Veiller à la pertinence de la programmation et à la qualité de la 
dépense des actions inscrites sur financement propre 

Gouvernement Continu 

31. (c) Le Bureau pays du FIDA devrait être renforcé pour appuyer la gestion 

fiduciaire des projets. Un spécialiste en gestion fiduciaire à temps plein 

devrait être engagé au niveau du Bureau pays. 

Modalités de mise en œuvre proposées par le FIDA et le Gouvernement 

32. Au regard de l'historique des défis en matière de gouvernance financière à l'échelle 

du Programme Pays du FIDA au cours des 3 dernières décennies, le FIDA tirera 

parti du processus actuel de décentralisation, et de la dynamique de transformation 

de son Bureau Pays en un Hub Sous Régional, pour renforcer ses capacités 

opérationnelles décentralisées en matière d'appui à la mise en œuvre et de 

supervision directe des aspects fiduciaires. Le recrutement d'un spécialiste régional 

en gestion financière sera dès lors envisagé selon les possibilités de déploiement 

des ressources humaines dans le cadre des reformes opérationnelles en cours.  

Responsabilités et délais de mise en œuvre  

Actions Responsabilité Délais 

Recruter un spécialiste régional en gestion financière pour la 
supervision directe et l'appui à la mise en œuvre des questions 
fiduciaires.  

FIDA Décembre 
2018 

33. Recommandation 4. Renforcer la performance des projets et la mise à 

échelle des approches et résultats, par un leadership plus fort du 

Gouvernement dans la coordination du secteur rural, des partenariats plus 

stratégiques et un meilleur suivi-évaluation (S&E) des projets. 

34. (a) Le Gouvernement devrait assurer un plus fort leadership dans la 

coordination des partenaires de développement qui interviennent dans le 

secteur rural et agricole. Ceci comprendrait, notamment, 

l'opérationnalisation de la plateforme "développement rural" sous le 

Comité multipartenaires avec un rôle majeur du Gouvernement dans sa 

coordination, le renforcement des mécanismes régionaux de concertation 

des acteurs du développement rural, et la nomination de cadres supérieurs 

comme points focaux pour les différents partenaires techniques et 

financiers. 

Modalités de mise en œuvre proposées par le FIDA et le Gouvernement 

35. Le Gouvernement s'est résolument engagé à relever le défis du leadership et de la 

coordination sectorielle. Il a à cet effet récemment mobilisé les partenaires 

techniques et financiers pour un exercice de relance de la plateforme du secteur 

rural telle que envisagée par le dispositif de suivi du Document de stratégie pour la 

croissance et l'emploi (DSCE). Avec l'accompagnement technique du FIDA, une 

feuille de route et un plan d'action sont en préparation pour mieux définir les 

niveaux et processus de mise en place de ce cadre de concertation et de suivi. Ce 

cadre pourrait replacer la plateforme du secteur rural à un niveau stratégique avec 

la pleine participation des ministres, et transformer le Comité multipartenaires 

agriculture et le Cadre de concertation des partenaires des ministères de 

l'environnement et des forets, en 2 groupes sectoriels élargis à la participation et 

au leadership du Ministère de l'agriculture et du développement rural, du Ministère 

de l'élevage, de la pêche et des industries animales, du Ministère des forets et de 

la faune, et du Ministère de l'environnement, de la protection de la nature et du 
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développement durable, pour traiter des questions techniques avant leur remontée 

à l'instance sectorielle stratégique. Ces 2 groupes techniques sont jusque-là pilotés 

par les PTF sans la participation des ministères sectoriels concernés. La 

représentation des ministères se fera à travers des cadres supérieurs.  

Responsabilités et délais de mise en œuvre  

Actions Responsabilité Délais 

Opérationnalisation, conformément au dispositif du DSCE, de la 
plateforme développement rural pour une meilleure coordination 
sectorielle 

Gouvernement  Décembre 2018 

36. (b) Le FIDA devrait renforcer davantage les partenariats stratégiques avec 

les partenaires de développement actifs en zones rurales, souvent sur des 

thématiques très similaires, pour améliorer l'harmonisation des 

approches, stimuler les collaborations entre projets, promouvoir la gestion 

des savoirs et renforcer son engagement sur les politiques touchant aux 

petits agriculteurs familiaux et jeunes entrepreneurs agropastoraux. 

Modalités de mise en œuvre proposées par le FIDA et le Gouvernement 

37. La collaboration au niveau pays avec les agences basées à Rome (FAO, FIDA, PAM) 

sera dynamisée dans une quête de synergies et de partage des leçons apprises. La 

complémentarité sera recherchée avec la Banque Mondiale, la BAD et l'AFD. Le 

Programme de Formation des Nations Unies en Pêches et Aquaculture (UN – FTP) 

basé en Islande sera également mobilisé dans le cadre de la mise en œuvre du 

projet aquaculture. Le Partenariat Public Privé avec les EMF sera poursuivi.  

38. En matière de dialogue sur les politiques, le FIDA appuiera la préparation dans le 

cadre du PEA-Jeunes, d'une loi sur les entreprises agropastorales en collaboration 

avec le BIT. Il continuera de faciliter la concertation du groupe des partenaires 

techniques et financiers sur les questions de finance rurales, avec comme 

perspective la mise en place d'un dispositif pérenne de refinancement des EMF pour 

l'accès des ruraux à des crédits adaptés à leurs besoins.  

Responsabilités et délais de mise en œuvre  

Actions Responsabilité  Délais 

Poursuite des partenariats stratégiques en cours et facilitation du 
dialogue sur les politiques et la mobilisation des PTF sur les 
questions d'accès au financement et d'entrepreneuriat agro 
pastoral des jeunes  

FIDA Continu 

39. (c) Le FIDA et le Gouvernement devraient mieux soutenir les projets en 

matière de S&E pour contribuer à la gestion et au pilotage des 

interventions, et à la gestion des savoirs de projets. La mise en place d'un 

système de S&E ainsi que des capacités adéquates au sein des équipes 

devrait être assurée dès le démarrage des projets. 

Modalités de mise en œuvre proposées par le FIDA et le Gouvernement 

40. Le FIDA, en partenariat avec les Centres d'apprentissage sur l'évaluation et les 

résultats (CLEAR), a lancé en octobre 2017 en collaboration avec la Banque 

mondiale, un programme de formation et de certification en SE appelé Prime 

(Programme in Rural M&E). La participation des spécialistes des projets et des 

points focaux gouvernementaux sera facilitée afin d'améliorer les capacités 

nationales de suivi et d'évaluation, et notamment en matière de développement de 

systèmes de S&E, planification, collecte de données, analyse des données et 

utilisation de données pour la prise de décision.  

41. S'agissant de la gestion des savoirs, la thématique est couverte depuis le 

démarrage du PEA-Jeunes à travers un spécialiste de projet dont la responsabilité 

est aussi de couvrir le programme pays. Les premières leçons issues de ce 

montage suggèrent plutôt la création de la fonction spécialiste communication et 

gestion des savoirs au sein du Bureau Pays, pour une meilleure interaction avec les 
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projets. La possibilité de recrutement d'un spécialiste régional sera examinée dans 

les limites de la décentralisation et de la réforme en cours.  

Responsabilités et délais de mise en œuvre  

Actions  Responsabilité  Délais 

Formation et certification PRIME pour les responsables de suivi-
évaluation et points focaux du Programme Pays 

FIDA Décembre 
2019 

Renforcement du Hub Régional par une compétence (consultant) 
en communication et gestion des savoirs.  

FIDA Décembre 
2018 
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Agreement at Completion Point 

A. Introduction 

1. In 2017 the Independent Office of Evaluation of IFAD (IOE) conducted the first 

country strategy and programme evaluation (CSPE) in the Republic of Cameroon. 

The evaluation covered the period from January 2007 to May 2017 with two main 

objectives: (i) evaluate the results and performance of the IFAD-funded strategy 

and programme in Cameroon; and (ii) generate conclusions and recommendations 

for the future IFAD-Cameroon strategic partnership. The CSPE consists of an 

evaluation of the 2007 and 2015 country strategies, six IFAD-funded projects, non-

lending activities such as knowledge management, partnerships, policy 

engagement and grants, and the performance of partners – IFAD and the 

Government – in managing the country programme. Also included is a summary 

evaluation of the relevance and effectiveness of the country strategy and 

programme as a whole. 

2. The Agreement at Completion Point (ACP) outlines the degree of acceptance of the 

CSPE recommendations and the implementation modalities agreed between the 

Government and IFAD Management. The ACP demonstrates the commitment of the 

Government and IFAD to implement the CSPE recommendations within agreed 

timelines. 

3. Implementation of the recommendations will be monitored in the President’s 

Report on the Implementation Status of Evaluation Recommendations and 

Management Actions (PRISMA) presented yearly to the Executive Board by 

Management. 

4. The ACP is signed by the Government of the Republic of Cameroon, represented by 

the Minister for Economy, Planning and Regional Development and the Minister for 

Agriculture and Rural Development; and by IFAD Management, represented by the 

Director of the West and Central Africa Division (WCA). IOE facilitated the 

preparation of this agreement. 

B. Agreement at completion point 

5. The evaluation makes four major recommendations, translating into 12 sub-

recommendations closely linked to the strengths and weaknesses of the country 

programme as summarized in the conclusions. They relate to the future strategic 

direction of the country programme, targeting of interventions, portfolio efficiency 

and activities complementing the project portfolio. Although several 

recommendations are directed to the Government or relate to projects, IFAD 

should require their implementation, provide support where needed, and monitor 

their implementation through project design, supervision and monitoring.  

6. Recommendation 1. Pursue the two key approaches of the country 

programme support for producer organizations (PO) and the development 

of rural youth entrepreneurship, while continuing to promote access by 

the rural poor to appropriate financial services. 

7. (a) IFAD and the Government should pursue the consolidation of POs, 

especially in the areas of collective infrastructure/equipment management 

and revolving funds for the joint procurement of inputs, as well as 

inventory credit and contracting of sales. From an effectiveness and 

sustainability standpoint, heavier involvement by the regional public 

services and greater harmonisation and collaboration with the other 

programmes and projects that support the POs are required. 

Implementation modalities proposed by IFAD and the Government  

8. PO consolidation will continue to be pursued under a second phase of the 

Commodity Value Chain Support Project (PADFA) that will scale up the first phase 



 

xxxv 

results, to be co-financed using resources from the Eleventh Replenishment of 

IFAD’s Resources (IFAD 11). The second phase will build upon the experience of the 

39 PADFA cooperatives organized around collective investments, and will take 

better account of service provision to members – such as input purchases, access 

to financial services, risk management and sales – as well as greater involvement 

by regional services and harmonization with other projects.  

9. The Government should continue to raise awareness among actors to improve 

ownership of the Organization for the Harmonization of African Business Law 

(OHADA) directive that governs the process of setting up cooperatives with close 

involvement by regional services. 

Implementation responsibilities and timelines  

Actions Responsibility  Timing 

Preparation of the lessons learned note and concept note to scale 
up PADFA results  

IFAD  June 2018 

Preparation of the PADFA completion report Government  June 2018 

Ensure PADFA staff continuity during the transition period  Government  June 2018 

Formulation and implementation of PADFA 2 IFAD /Government  April 2019 

Dissemination to actors of texts on OHADA directive  Government As of June 
2018 

Establishment of a consultative framework in each region to 
ensure harmonization and coherence of interventions 

Government/IFAD As of January 
2019 

 

10. (b) Projects that promote rural entrepreneurship should concentrate on 

the implementation of: i) sustainable business incubation mechanisms, 

subsidised with public funds, with a strengthened mechanism to provide 

advice to young entrepreneurs; and ii) financing mechanisms for (very) 

small rural enterprises in relation with viable microfinance institutions 

(MFIs) with strengthened risk management capabilities. In promoting 

these enterprises, greater consideration should be given to the diversity of 

their economic activities, and tools for sound management in time and 

space of productive resources should be provided. These projects should 

also support youth wishing to develop a cooperative enterprise. 

Implementation modalities proposed by IFAD and the Government 

11. The design of the Programme for the Promotion of Youth Agro-pastoral 

Entrepreneurship (PEA-Jeunes) is an innovation in the Cameroonian context. 

Promoting private training centres as incubation structures demonstrates the joint 

intention of IFAD and the Government to sustainably improve the supply of 

agropastoral business services while testing different approaches to youth 

incubation. IFAD’s financial support represents public resources mobilized to 

support this as a comprehensive approach, including subsidizing the incubation 

process. The PEA-Jeunes approach and concepts – growth niches, typology of 

enterprises, financing, monitoring and support – will continue to be applied over 

the coming three years. The evidence generated will be used in drafting legislation 

on agropastoral enterprises, as an unequivocal contribution by PEA-Jeunes to policy 

dialogue. Facilitation of emerging project ideas will give attention to cooperative or 

collective enterprise projects according to youth demand. This flagship approach to 

entrepreneurship development will further be pursued by building on the pilot grant 

for the Aquaculture Entrepreneurship Promotion Project (PPEA), to formulate an 

aquaculture entrepreneurship promotion project to be co-financed using IFAD 11 

resources, and by implementing the Ecological Entrepreneurship Promotion Project 

with co-financing from the Adaptation Fund.  
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Responsibilities and timelines  

Actions Responsibility Timing 

Changes to national curriculums for agriculture, forestry and 
animal husbandry education to better incorporate 
entrepreneurship  

Government Ongoing 

Facilitation of viable and sustainable emerging cooperative 
enterprises  

Government Ongoing 

Formulation and implementation of the Aquaculture 
Entrepreneurship Investment Project  

IFAD/Government April 2020 

Approval and implementation of the Ecological Entrepreneurship 
Promotion Project  

IFAD/Government April 2019 

12. Recommendation 2. Ensure the inclusion of very poor and vulnerable rural 

populations in the country programme to combat inequalities by improving 

the geographic and social targeting of the interventions. 

13. (a) Portfolio coverage should remain focused on the poorest regions of the 

country. Portfolio dispersion should be reduced to enable the projects to 

benefit from their complementarity and consolidate gains through a 

lengthier presence in the same regions and districts. 

Implementation modalities proposed by IFAD and the Government 

14. Support for POs will continue to be focused on the poorest regions, keeping in mind 

that aggregate data on poverty by region can conceal significant disparities within 

rural populations in the targeted regions. Specifically, attention will be paid to 

indigenous people and minorities.  

15. With respect to developing entrepreneurship, geographical targeting will – as in the 

case of PEA-Jeunes – depend on sector targeting: priority subsectors identified by 

the Government will be targeted for their potential to create jobs and bring young 

people into value chains. By way of example, the cassava, banana and pineapple 

value chains offer great potential for socio-economic integration of young people. 

However, these crops are not grown in the country’s two poorest regions, North 

and Extreme North.  

16. Finally, geographical targeting will take the unique Cameroonian context into 

account in terms of linguistic and political conditions, so that credit mobilized for 

national agricultural development is not directed to specific regions throughout 

allocation cycles.  

17. In the case of the country programme, the poorest regions – North and Extreme 

North – have benefited from IFAD 7 and IFAD 8 allocations under PADFA, which is 

still under way in those regions. The national priorities identified for IFAD 9 and 

IFAD 10 allocations were to develop entrepreneurship and value chains specific to 

the regions of Centre, South, Coast and Northwest. IFAD 11 resources will again 

benefit the North and Extreme North regions under the second phase of PADFA, to 

consolidate the gains made and scale up results.  

Responsibilities and timelines  

Actions Responsibility Timing 

Geographical targeting for the next country strategy, based on 
lessons learned from the current geographical coverage of 
interventions, country specificities and the need for 
complementarity and consolidation of gains.  

IFAD/Government December 
2019 

18. (b) The projects’ gender strategy should extend beyond quotas for 

women’s participation to approaches and actions that directly tackle the 

inequalities between men and women to lower socio-economic and 

cultural barriers to women’s autonomy. Areas of action should be 

identified and analysed in greater depth through a participatory diagnosis 

that includes the beneficiaries, teams and project partners. Key areas 
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meriting particular attention are equitable access to land and access to 

financial services. 

Implementation modalities proposed by IFAD and the Government 

19. A gender action plan for PEA-Jeunes was prepared in August 2017 together with all 

actors and with technical assistance from the WCA regional team. The last 

supervision mission confirmed that this operating plan had refined the PEA-Jeunes 

targeting strategy to directly address inequalities and remove socio-economic 

barriers. The action plan also includes positive discrimination measures to 

encourage participation by young people coming from very poor rural families. This 

experience will be instituted as a good practice at the country programme scale, to 

be incorporated in future investment projects at start-up.  

Responsibilities and timelines 

Actions Responsibility Timing 

Operational translation of gender strategies prepared as part of 
project formulation into action plans developed together with all 
actors – project team, service providers, partners, etc.  

 IFAD/Government Ongoing 

Financing and support for women’s associations in implementing 
and developing value chains with growth potential 

 IFAD/Government Ongoing 

20. (c) The projects should ensure that the POs they support are not run by 

the “elites” (politicians, public officials, wealthy producers) and give 

priority to benefitting very poor and vulnerable, active populations. This 

could be accomplished by raising awareness among their members, 

training their managers and close monitoring of the inclusion of very poor 

and vulnerable populations. 

Implementation modalities proposed by IFAD and the Government 

21. The risk of elite capture of POs will be taken into account in community 

development before setting up governing bodies, as well as during awareness-

raising and training. Capacity-building for project specialists and coordinators on 

targeting should also help mitigate this risk. Joint supervision missions will then 

take place for strict verification of eligibility criteria and the use of targeting tools.  

Responsibilities and timelines  

Actions Responsibility Timing 

Awareness-raising for PO members on good practices and 
governance  

IFAD/Government Ongoing 

Capacity-building for POs on governance, transparency and 
association management  

IFAD/Government Ongoing 

Strict monitoring of targeting during joint supervision missions 
and assessment of the risk of elite capture in decision-making  

IFAD/Government Ongoing 

22. (d) In business incubation programmes, the Government should provide 

specific measures, means and affirmative action to prioritise the 

participation of youth from very poor rural households. This should also 

include special measures to facilitate access by disadvantaged youth to 

financial services. The content of the training and business projects 

supported should consider diversity and the integration of activities in 

family farms. 

Implementation modalities proposed by IFAD and the Government 

23. PEA-Jeunes has three target group categories: Category 1, rural young people from 

poor rural families with or without schooling; Category 2, young graduates wishing 

to set up an agropastoral enterprise in the targeted value chains; and Category 3, 

young people promoting very small enterprises with development potential. The 

quota of 70 per cent for Category 1 ensures positive discrimination of the eligible 

young people from poor families. At start-up the programme focused activities on 

testing incubation arrangements and tools essentially with Category 2 young 

people, whose selection did not require prior mobilization of NGOs for facilitation. 
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During the course of 2017 activities were ramped up by adopting the programme 

approach in all respects, taking into account the different target group categories 

and improving the quality of non-financial and financial services offered to them. 

24. In view of findings on the ground, the last supervision mission in December 2017 

found that the programme had done important technical work on design and 

support for operators, and had demonstrated strategic planning capacity. The 

programme had also mobilized relevant technical assistance from partners – the 

International Labour Office (ILO) and Développement International Desjardins 

(DID) – to improve services provided to young people in Categories 1 and 2. The 

incubation apparatus is in the process of being properly set up by several operators 

that still require strengthening of competencies and supervision. The mission also 

recommended continuing the efforts made in 2017 to provide a diversified 

response to the different needs of young promoters targeted, in all production 

areas, and to structure the provision of incubation services at the level of each 

production basin. 

Responsibilities and timelines  

Actions Responsibility  Timing 

Continue to pursue the incubation process for young promoters to 
provide a diversified response to their needs in all production 
areas, and structure the provision of technical and financial 

services to scale by production area  

Government December 
2018 

25. Recommendation 3. Ensure that financing rapidly and fully reaches the 

target populations, accelerating the launch and implementation of the 

interventions and rationalising operating costs. 

26. (a) It is imperative that the Government ensures that project teams have 

better planning and results-based management capacity, by paying 

greater attention to the transparent selection of competent staff, training 

and advisory support, monitoring and evaluation of staff performance and 

performance-based staff incentives. 

Implementation modalities proposed by IFAD and the Government 

27. To counteract problems with recruitment and separations of project staff for 

incompetence, the IFAD country programme staff will be recruited under a 

competitive and transparent process, in accordance with the procedures set forth in 

financing agreements and in strict compliance with profile criteria and prior 

experience in implementing development projects funded by international financial 

institutions. IFAD and the Government may each designate an observer to take 

part in the process. Appointments of such staff and renewal of their annual 

performance agreements will require IFAD's non-objection based on annual 

performance assessments. All contracts will be fixed-term.  

Responsibilities and timelines  

Actions Responsibility  Timing 

Recruit project staff on a competitive and transparent basis, in 
accordance with procedures set forth in financing agreements and 
in strict compliance with profile criteria and prior experience in 
implementing development projects funded by international 
financial institutions  

Government Ongoing 

Strengthen project team capacities in planning and results-based 
management  

IFAD/Government  Ongoing 

28. (b) The Government should exercise stricter control over the projects’ 

fiduciary management–especially operating expenses–creating the 

position of internal auditor and an audit committee, as recommended in 

the mid-term review of PADMIR. MINEPAT’s role in monitoring the 

projects should be strengthened. The Government should also strictly 

monitor the relevance of the activities financed with counterpart funds in 
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conformity with the annual work plans and budgets, project documents 

and financing agreements.  

Implementation modalities proposed by IFAD and the Government 

29. Fiduciary oversight and supervision by the Government will take place through an 

internal audit function and an audit committee. The audit committee’s role will be 

to validate internal audit reports and facilitate rapid decision-making on any 

shortcomings in fiduciary management. The audit committee will therefore 

anticipate any issues that could impede rapid decision-making by the steering 

committees, which meet just once or twice a year.  

30. Based on an annual internal audit plan for projects, the country programme’s 

internal auditor will provide the audit committee with periodic detailed reports and 

recommendations. The audit committee will make use of these reports to ensure 

that an action plan is implemented under the supervision of the national steering 

committees, which will be kept informed. The status of progress on the action plan 

will then be determined by evaluations done by IFAD supervision missions. The 

audit committee will be light, composed of a very small number of steering 

committee members together with one or two external technical experts. The 

creation of the audit committee and the frequency of its meetings will be monitored 

as to avoid placing a burden on project operating costs. The relevance and 

regularity of activities funded by IFAD and counterpart resources, particularly those 

falling below competitive bidding thresholds, will be reviewed regularly in 

connection with project annual workplans and budgets (AWPBs). Where 

appropriate, the audit committee may in consultation with the chairperson of the 

national steering committee approach national administrations – ministry 

inspectorates, government audit offices and judiciary police authorities – for 

investigation, verification or inspection missions.  

Responsibilities and timelines  

Actions Responsibility  Timing 

Recruit an internal auditor and set up an audit committee for the 
IFAD country programme in Cameroon  

Government June 2018  

Perform a quarterly internal audit for each project. Audit 
frequency may eventually be semi-annual depending on the 
fiduciary risk assessment by joint supervision missions.  

Government  Ongoing 

Ensure relevance of programming and quality of expenditure for 
own-funded actions  

Government Ongoing 

31. (c) The IFAD Country Office should be strengthened to support fiduciary 

management of the projects. The Office should hire a full-time fiduciary 

management specialist. 

Implementation modalities proposed by IFAD and the Government 

32. Considering previous financial governance challenges at the level of the country 

programme over the past three decades, IFAD will capitalize on the current 

decentralization process and conversion of the country office to a sub-regional hub 

in order to strengthen decentralized operational capacities to support 

implementation and direct supervision of fiduciary aspects. Recruitment of a 

regional specialist in financial management will then be considered, depending on 

the potential for deployment of human resources within the framework of 

operational reforms now under way. 
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Responsibilities and timelines  

Actions Responsibility Timing 

Recruit a regional specialist in financial management for 
direct supervision and support for implementation of 
fiduciary matters 

IFAD December 
2018 

33. Recommendation 4. Improve project performance and scaling up of 

approaches and results, through stronger government leadership in 

coordinating the rural sector, partnerships that are more strategic, and 

better project monitoring and evaluation (M&E). 

34. (a) The Government should exercise stronger leadership in coordinating 

the development partners that operate in the rural and agriculture sector. 

This would primarily include operationalisation of the "rural development 

platform" under the Multi-partner Committee, with the Government 

playing a major role in its coordination, the strengthening of regional 

mechanisms for collaboration among rural development stakeholders and 

the designation of senior officials as focal points for the various technical 

and financial partners. 

Implementation modalities proposed by IFAD and the Government 

35. The Government is fully committed to meeting the challenges of sector leadership 

and coordination. To this end it recently mobilized technical and financial partners 

in an effort to reactivate the rural sector platform as provided for in monitoring 

arrangements of the Growth and Employment Strategy Paper (DSCE). With 

technical support from IFAD, a roadmap and action plan are being prepared to 

better define levels and processes to set up this framework for consultation and 

monitoring. The framework could replace the rural sector platform at a strategic 

level with full participation by ministers, and transform the Multi-partner 

Committee for Agriculture and the Consultative Committee for the Partners of the 

Ministries of Environment and Forests into two expanded sector groups with 

participation and leadership from the Ministry of Agriculture and Rural 

Development, the Ministry of Livestock, Fisheries and Animal Industries, the 

Ministry of Forests and Wildlife and the Ministry of Environment, Nature Protection 

and Sustainable Development, to deal with technical issues before escalating them 

to the sector strategy body. These two technical groups have hitherto been led by 

technical and financial partners without the participation of the sector ministries 

concerned. Ministry representation will be by senior executives.  

Responsibilities and timelines  

Actions Responsibility Timing 

Operationalization of the rural development platform in 
accordance with DSCE arrangements, for better sector 
coordination 

Government  December 
2018 

36. (b) IFAD should further strengthen strategic partnerships with 

development partners that are active in rural areas, often working on very 

similar issues, to increase the harmonisation of approaches, encourage 

collaboration among projects, promote knowledge management and 

strengthen its engagement on policies that affect small family farmers and 

young agro-pastoral entrepreneurs. 

Implementation modalities proposed by IFAD and the Government 

37. Country-level collaboration among the Rome-based agencies – the Food and 

Agriculture Organization of the United Nations (FAO), IFAD and the World Food 

Organization (WFP) – will be reenergized by seeking out synergies and sharing of 

lessons learned. Complementarity will be sought with the World Bank, African 

Development Bank and French Development Agency. The United Nations University 

Fisheries Training Programme based in Iceland will also be mobilized in 
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implementing the aquaculture project. The public-private partnership with MFIs will 

be pursued. 

38. In terms of policy dialogue, IFAD will under PEA-Jeunes support the drafting of 

legislation on agropastoral enterprises in collaboration with the International 

Labour Organization. IFAD will continue to facilitate consultation within group of 

technical and financial partners on setting up a permanent MFI refinancing facility 

to provide rural people with access to credit adapted to their needs.  

Responsibilities and timelines  

Actions Responsibility  Timing 

Continue existing strategic partnerships and facilitate policy 
dialogue and mobilization of technical and financial partners on 
access to finance and agropastoral entrepreneurship among young 
people  

IFAD Ongoing 

39. (c) IFAD and the Government should provide better support to project 

M&E, to contribute to the management and piloting of project 

interventions and knowledge management. An M&E system, coupled with 

well-qualified teams, should be in place from the start of the projects. 

Implementation modalities proposed by IFAD and the Government 

40. IFAD, in partnership with the regional Centres for Learning on Evaluation and 

Results (CLEAR) initiative, launched an M&E training and certification programme in 

October 2017 in collaboration with the World Bank called PRIME (Programme in 

Rural M&E). Participation by project specialists and government focal points will be 

facilitated to improve country capacities in M&E, planning, and data collection, 

analysis and use in decision-making.  

41. The knowledge management theme has been addressed since the start-up of PEA-

Jeunes by a project specialist who is also responsible for covering the country 

programme. Initial lessons drawn from this arrangement suggest that a 

communication and knowledge management specialist function should be created 

within the country office to improve interaction with projects. The possibility of 

recruiting a regional specialist will be examined within the confines of the 

decentralization and reforms under way. 
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Responsibilities and timelines  

Actions  Responsibility  Timing 

PRIME training and certification for staff responsible for M&E and focal 
points for the country programme  

IFAD December 
2019 

Strengthening of the regional hub with a communication and knowledge 

management consultant 

IFAD December 

2018 

 

Signed in Yaoundé on 1 February 2018 
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République du Cameroun 

Évaluation de la stratégie et du programme de pays 

I. Présentation de l'évaluation 

A. Introduction 

1. Suite à la décision du Conseil d'administration du FIDA1, le Bureau indépendant de 

l'évaluation (IOE) a effectué en 2017 une Évaluation de la stratégie et du 

programme de pays (ESPP) du FIDA en République du Cameroun. Cette évaluation 

a été annoncée officiellement le 13 janvier 2017 au Gouverneur du Cameroun 

auprès du FIDA. 

2. Il s'agit de la première ESPP pour le Cameroun. Les autres évaluations menées 

précédemment par IOE au Cameroun étaient deux Validations de rapports 

d'achèvement de projets (2011 et 2015), et une Évaluation de la performance de 

projet (2017). Ces évaluations concernent des projets couverts par la présente 

ESPP et leurs principaux résultats ont été intégrés dans l'analyse du portefeuille.  

3. Les Tableau 1 et Tableau 2 présentent un aperçu des opérations du FIDA au 

Cameroun jusqu'en mai 20172. Depuis 1980, le FIDA a financé onze projets au 

Cameroun avec un coût total estimé à 374,3 millions d'USD, et une contribution 

financière du FIDA de 143,1 millions d'USD. L'annexe IV présente la liste de 

l'ensemble des projets financés par le FIDA au Cameroun. 

Tableau 1 
Aperçu des opérations du FIDA au Cameroun janvier 1980 - mai 2017 

Indicateurs Données 

Nombre total de projets approuvés 
(depuis Septembre 1980) 

11 

Coût total estimé  374,25 millions d'USD 

Montant total du financement 
FIDA 

 143,13 millions d'USD 

Principaux co-financeurs BAD, BIRD, UE, AFD, KFW, EMF nationales 

Montant total des co-financements 
prévus 

105 millions d'USD 

Secteurs cibles (nombre de 
projets) 

Développement rural (5); Crédit et services financiers (2); Développement 
agricole (1); Elevage (2); Recherche/Vulgarisation/Formation (1) 

Institutions coopérantes  BAD, BIRD, UNOPS (jusque fin 2008) 

Sources: FIDA Oracle Business Intelligence; Rapports du Président. 

 
  

                                           
1
 Décision EB 2016/119/R.2/Rev.1 de la 119ème session du Conseil d'Administration en date du 14-15 Décembre 2016. 

2
 Le Conseil d'administration du FIDA, a approuvé, en septembre 2017 un financement de 28 millions USD, au titre de 

la seconde allocation (23 millions) et d'un prêt supplémentaire (5 millions) pour le PEA-J. Ce montant n'est pas inclus 
dans le montant total des financements dans ce rapport car il a été approuvé hors de la période de l'évaluation, qui 
s'étend jusqu'à mai 2017. 



 

2 

Tableau 2 
Aperçu des opérations du FIDA au Cameroun pour la période couverte par l'évaluation janvier 2007 
– mai 2017 

Indicateurs Données 

Nombre de projets mis en œuvre depuis le 1 
janvier 2007 

6 

Coût total estimé du portefeuille couvert par 
l'ESPP 

159,9 millions d'USD
3
  

Montant total du financement FIDA du 
portefeuille couvert par l'ESPP 

84,2 millions d'USD (52,7%) 

Financement de contrepartie prévu 
(Gouvernement et bénéficiaires) pour le 
portefeuille couvert par l'ESPP 

 52,4 millions d'USD (47,1%) 

Montant du co-financement prévu pour le 
portefeuille couvert par l'ESPP 

 0,325 millions d'USD (0,2%) 

Organismes gouvernementaux partenaires Ministère de l'agriculture et du développement rural 

Ministère de l'élevage, des pêches et industries animales 

Ministère de l'Économie, de la Planification et de l'Aménagement du 
Territoire 

Sources: FIDA Oracle Business Intelligence; Rapports du Président. 

B. Objectifs, méthodologie et processus 

5. Objectifs. Les principaux objectifs de l'ESPP sont de: i) évaluer les résultats et la 

performance de la stratégie et du programme financés par le FIDA; et ii) produire 

des conclusions et des recommandations pour le futur partenariat entre le FIDA et 

le Cameroun visant à renforcer l'efficacité des activités de développement et 

d'éradication de la pauvreté rurale.  

6. Couverture de l'évolution stratégique et des projets. Conformément au 

Manuel d'évaluation, les ESPP couvrent généralement une période d'environ 10 

années. Dans le cadre de cette ESPP, la période retenue s'étend de début 2007 à fin 

mai 2017 (fin de la mission principale de l'évaluation) et couvrira le COSOP 2007-

2012 et les deux premières années et quatre mois de la Stratégie de portefeuille 

2015-2019, ainsi que l'ensemble des projets mis en œuvre durant cette période. 

Cela inclut donc le Projet d'appui au développement communautaire (PADC) et le 

Programme national de développement des racines et des tubercules (PNDRT) qui 

ont été conçus sous le COSOP 1998, mais clôturés en décembre 2009 et mars 

2013, respectivement.  

7. Parmi les projets couverts par l'ESPP, figure le PPEA, financé pour 70% par l'Etat 

camerounais et par un don spécifique de pays FIDA de 1 million d'USD. ll est 

considéré faisant partie du portefeuille de projets FIDA au Cameroun, compte tenu 

de ses modalités et procédures de gestion et supervision qui sont identiques aux 

autres projets. Le Projet de promotion de l’entreprenariat écologique des jeunes 

(ECO-J) en cours de préparation n'est pas compris dans la période d'évaluation4. 

8. L'évaluabilité des projets couverts par l'ESPP dépend de leur état d'avancement. 

Le Tableau 3 ci-dessous présente les six projets couverts par l'ESPP, et les critères 

d'évaluation pour lesquels ils ont été évalués. Le PADFA est évalué sur l'ensemble 

des critères, même si, comme le projet doit encore compléter un nombre assez 

important d'activités d'ici sa fermeture fin 2017, il ne sera pas possible d'arriver à 

                                           
3
 Il est à noter que le coût total du programme de promotion de l'entreprenariat agro-pastoral des jeunes (PEA-J) inclut 

un déficit à hauteur d'environ 23 millions d'USD, dont le financement reste à être déterminé. Il pourra être couvert par 
un second financement du FIDA ou par un autre cofinancement éventuel. La demande d'approbation du financement 
additionnel du FIDA serait soumise au Conseil d'administration. Ce montant est inclus dans la somme totale présentée 
dans le tableau. 
4
 Il est prévu de soumettre ce projet à l'approbation du Conseil d'administration du FIDA au cours de 2018. 
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des conclusions fermes concernant son impact. Ceci est aussi valable, mais dans 

une moindre mesure, pour le PADMIR qui a été achevé à la mi-2016. Pour ces 

projets, il est alors plus approprié de parler de tendances ou de potentiel d'impact. 

Tableau 3 
Projets concernés par l'ESPP 2017 

Nom du projet 
Entrée en 

vigueur 
Achèvement Revue à 

mi-
parcours 

Statut Aire 
géographique 

(Régions) 

Critères 
d'évaluation 

Projet d'appui au 
développement 
communautaire (PADC) 

25/05/03 30/06/09 05/07 Clos Centre, 
Extrême-Nord 

Tous critères 

Programme national de 
développement des 
racines et des tubercules 
(PNDRT) 

15/07/04 31/09/12 06/07 Clos National Tous critères 

Projet d'appui au 
développement de la 
microfinance rurale 
(PADMIR) 

07/05/10 30/06/16 11/14 Achevé Centre, 
Extrême-Nord, 

Nord, Ouest, 
Nord-Ouest  

Tous critères 

Projet d'appui au 
développement des 
filières agricoles (PADFA) 

18/10/10 31/12/17 12/15 En 
cours 

Extrême-Nord, 
Nord, Ouest, 
Nord-Ouest  

Tous critères 

Programme de promotion 
de l'entreprenariat 
agropastoral des jeunes 
(PEA-J) 

12/02/15 31/03/21 NA En 
cours 

Centre, Littoral, 
Sud, Nord-

Ouest 

Pertinence, 
efficience, autres 

critères
a
 

Projet de promotion de 
l'entreprenariat aquacole 
au Cameroun (PPEA) 

28/01/16 31/01/19 NA En 
cours 

Centre, Littoral, 
Sud 

Pertinence, 
efficience, autres 

critères
a
 

a
) Il s'agit des critères égalité des sexes et autonomisation des femmes, innovations et mise à l'échelle, et 

environnement et adaptation au changement climatique. 

9. Dons. Le programme du FIDA au Cameroun comprend une quinzaine de dons au 

niveau national et régional. Sans vouloir les évaluer un à un, l'évaluation s'intéresse 

essentiellement à leur pertinence et à la mesure où ils ont contribué à améliorer la 

performance du Programme pays. Le tableau à l'annexe V présente la liste des dons 

avec leurs objectifs, volume financier et résultats respectifs.  

10. Activités hors-prêts. Une section spécifique de l'ESPP est dédiée à une 

appréciation de la gestion des savoirs, du développement des partenariats, de 

l'engagement sur les politiques, des dons ainsi que des processus de gestion des 

stratégies et du programme de pays. Ces activités sont, en réalité, pas "en-dehors" 

mais plutôt intégrées ou complémentaires au portefeuille de projets cofinancé par 

le FIDA. 

11. Processus de l'évaluation. L'ESPP a compris quatre phases principales: i) la 

phase préparatoire, ii) la phase de travail de terrain, iii) la phase d'analyse et de 

rédaction du rapport et iv) la phase conclusive. 

12. La phase préparatoire comprenait une revue de la documentation disponible et une 

mission préparatoire à Yaoundé, du 1er au 9 février 2017, pour échanger avec le 

Gouvernement et d'autres partenaires, et identifier les priorités du Gouvernement 

pour l'ESPP. Sur ces bases, le Document d'orientation a été préparé par IOE, puis 

partagé avec la Division régionale pour l'Afrique de l'Ouest et du Centre (WCA) du 

FIDA et avec le Gouvernement, pour leurs commentaires respectifs. Aucun 

commentaire écrit n'a été reçu. Cette phase a également fourni l'opportunité pour 

le Gouvernement et WCA de produire leurs autoévaluations et, pour IOE, 

d'identifier et sélectionner les consultants qui ont formé l'équipe d'évaluation.  

13. La phase de travail de terrain comprenait une étude de contribution sur deux 

projets (PADFA et PNDRT), avec collecte des données auprès des bénéficiaires du 

1er au 14 Avril 2017, et la mission d'évaluation principale, du 2 au 25 Mai 2017. 

Durant cette mission, l'équipe d'évaluation s'est rendue dans toutes les régions où 
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sont actuellement mis en œuvre les projets financés par le FIDA (Centre, Littoral, 

Nord-Ouest, Nord et Extrême Nord). Le 24 mai, l'équipe d'évaluation a organisé 

une réunion de fin de mission avec le Gouvernement, avec la participation du 

Bureau pays du FIDA au Cameroun, et des autres partenaires du programme afin 

de discuter des constats préliminaires de l'ESPP. 

14. Pendant la phase d'analyse et de rédaction du rapport, l'équipe de l'ESPP a rédigé 

ses documents de travail et le rapport principal d'évaluation sur la base des 

données et des informations recueillies tout au long du processus d'évaluation. Le 

rapport d'évaluation a été soumis à une rigoureuse revue interne au sein d'IOE 

avant d'être partagé simultanément avec WCA et le Gouvernement pour recueillir 

leurs commentaires. Enfin, IOE a finalisé le document en fournissant une 

description détaillée de la manière dont les commentaires ont été pris en 

considération dans le document final.  

15. La phase conclusive de l'évaluation concernait les activités de plaidoyer et de 

communication qui devaient assurer une dissémination effective des constats, 

enseignements tirés et recommandations de l'ESPP. Parmi les activités menées, 

figurait un atelier national à Yaoundé, conjoint avec les départements de 

l'évaluation de la FAO et du PAM, qui ont conduit parallèlement leur évaluation de 

programme pays en 2017. 

16. Méthodologie. L'ESPP, conformément aux orientations du Manuel d'évaluation du 

FIDA, comprend quatre domaines d'analyse, échelonnés sur deux niveaux  

(Figure 1). Le niveau 1 représente la dimension opérationnelle du programme de 

pays. Les trois domaines au niveau 1 sont analysés séparément, mais il est accordé 

une attention particulière aux synergies existantes entre eux et leur capacité à 

s'aligner mutuellement sur la stratégie du pays. Au niveau 2, qui représente la 

dimension stratégique, l'évaluation de la pertinence et de l'efficacité de la stratégie 

de pays fournit une synthèse de l'évaluation des trois dimensions sous-jacentes, les 

reliant aux objectifs des Stratégies de pays pour la période. La performance du 

programme de pays dans ces quatre domaines est évaluée sur une échelle de 

notation allant de 1 à 6 (1 étant la note la plus faible et 6 la plus élevée5). 

 
Figure 1 
Domaines d'analyse de l'ESPP 

17. Techniques et instruments de collecte de données. Afin d'évaluer les 

différents niveaux d'analyse susmentionnés, l'ESPP a eu recours à une combinaison 

de méthodes, principalement qualitatives, qui tiennent compte de la disponibilité 

des données, du contexte local ainsi que des ressources et du temps disponibles. 

Dans un premier temps, le travail a consisté en une analyse du portefeuille et du 

contexte national à travers des sources d'informations secondaires telles que les 

                                           
5
 L'échelle de notation est: 1= très insatisfaisant; 2=insatisfaisant; 3=modérément insatisfaisant; 4=modérément 

satisfaisant; 5=satisfaisant; 6= très satisfaisant. 
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documents de projet (rapports de supervision, rapports d'examen à mi-parcours et 

rapports d'achèvement de projet), les documents institutionnels du FIDA et du 

Gouvernement (stratégies nationales du secteur rural, programme d'options 

stratégiques pour le pays), ainsi que des travaux scientifiques et publications 

relatifs au contexte du pays. L'évaluation a également pu compter, pour consolider 

sa base de données, sur deux validations de rapports d'achèvement de projet 

(PADC et PNDRT) ainsi qu'une évaluation de la performance de projet (PADMIR) 

conduites par IOE (voir § 2). 

18. Parallèlement, IOE a fourni un guide spécifique à l'auto-évaluation à WCA et au 

Gouvernement, qui consistait en un questionnaire élaboré sur la base du cadre de 

l'évaluation de l'ESPP. Les auto-évaluations ont permis de recueillir les perspectives 

des partenaires sur des sujets spécifiques à l'évaluation (concernant le portefeuille 

et les activités hors-prêts). Elles devaient aussi permettre d'identifier les données et 

informations manquantes pour éventuellement ajuster la collecte de données de la 

mission principale, mais ont été remises trop tardivement à cet effet.  

19. Puisque les projets n'interviennent pas de façon isolée dans leurs zones 

d'intervention, et compte tenu de la faiblesse des systèmes de S&E et des études 

des effets et d'impact réalisées par les projets, il était difficile d'évaluer avec 

certitude l'impact du portefeuille, et en particulier d'attribuer des changements 

notables au niveau des domaines d'impact, aux seules interventions des projets 

financés par le FIDA. Afin d'obtenir des indications fiables de la probabilité de 

l'impact des interventions, l'ESPP a intégré parmi ses méthodes de collecte de 

données et d'analyse une étude de contribution spécifique aux projets "filières" 

PNDRT et PADFA. L'étude, menée préalablement à la mission principale, avait pour 

but de vérifier la validité de la théorie du changement6 inhérente de ces projets, 

pour combler l'absence d'évidences concernant la contribution des produits livrés 

par les projets (outputs) et les changements mesurés au niveau des domaines 

d'impact du FIDA. La méthodologie de l'étude reposait sur une approche 

participative, dite "Sensemaker", et consistait en une collecte de près de 600 

histoires courtes auprès de bénéficiaires sur leurs expériences au sein des 

organisations de producteurs (OP) appuyées par les projets. L'interprétation des 

histoires collectées a été faite par les propres enquêtés à travers un questionnaire 

spécifique dont l'analyse s'est fait à partir d'un logiciel dédié. La méthode s'inscrit 

dans le cadre des efforts entrepris par IOE afin d'intégrer des approches fondées 

sur les nouvelles technologies dans ses évaluations7. 

20. Pour la mission principale, plusieurs outils de recherche qualitatifs ont été 

mobilisés: i) des entretiens au niveau des unités de gestion de projets; ii) des 

rencontres avec les acteurs gouvernementaux - au niveau national, régional et 

local; iii) des discussions en petits groupes sur des thématiques spécifiques et 

impliquant les bénéficiaires (agriculteurs, éleveurs, femmes, organisations 

paysannes…); iv) des ateliers de discussion avec des bénéficiaires concernant les 
résultats de l'étude de contribution (voir § 19); v) des entretiens avec les acteurs 

non gouvernementaux clés, tels que les organisations de la société civile, les 

acteurs privés, les experts et les acteurs académiques, qui investissent les débats 

sur les secteurs d'activité du FIDA au Cameroun; et vi) des rencontres avec des 

partenaires techniques et financiers (PTF) présents dans le champ d'action du FIDA. 

La triangulation des différentes approches susmentionnées a permis de renforcer la 

base d'évidences de l'ESPP. 

21. Difficultés rencontrées. Les principales difficultés rencontrées dans le cadre de 

l'ESPP concernent la disponibilité et la qualité des données générées par les 

systèmes de suivi-évaluation (S&E) des projets. Les évaluations déjà conduites par 

                                           
6
 Une théorie du changement comprend plusieurs chemins d'impact, allant de différents produits du projet (différents 

types de soutiens aux OPs, par exemple) aux impacts attendus, passant par des changements de capacité et des 
changements de comportement ayant effet sur les conditions socio-économiques des populations ciblées. 
7
 Un rapport séparé de l'étude est disponible auprès d'IOE. 
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IOE ont pu mettre en évidence d'importantes lacunes au niveau de la disponibilité 

et la fiabilité des données. L'analyse des impacts du PADC et du PNDRT s'est ainsi 

faite par des méthodes exclusivement qualitatives, compte tenu de la faiblesse du 

système de S&E qui n'a pas su produire des données quantitatives relatives aux 

résultats des projets. Aucune enquête de référence ou d'impact n'est disponible 

pour les projets les plus anciens. Pour les projets plus récents, tels que le PADMIR 

et le PADFA, bien que l'on note une légère amélioration, des questions se posent 

sur la fiabilité des données produites par les projets ainsi que sur la faiblesse 
persistante des systèmes de S&E (voir § 264). L'enquête de référence menée 

conjointement par les deux projets n'a été conclue qu'en février 2012, soit presque 

deux ans après l'entrée en vigueur des projets. De même, les études des effets 

menées à l'achèvement du PADMIR et à la mi-parcours du PADFA sont restées 

assez superficielles sans pouvoir mettre en évidence des changements effectifs au 

niveau des résultats attendus des projets. Par ailleurs, au niveau des Stratégies de 

pays, les indicateurs de résultats ne sont pas renseignés par le Système de gestion 

des résultats et de l'impact (SYGRI) du FIDA, ni, dans leur majorité, par le S&E des 

projets, ce qui a rendu particulièrement difficile l'évaluation de l'atteinte de leurs 

objectifs. 

22. Parmi les autres difficultés rencontrées, figure la faible appropriation de l'exercice 

de l'évaluation par les autorités concernées et sollicitées. L'équipe de l'évaluation 

n'a pas reçu de commentaires de la part du Gouvernement pour l'évaluation de la 

performance de projet du PADMIR menée parallèlement à l'ESPP, ni pour le 

document d'orientation de l'ESPP. Aussi, les auto-évaluations ont été remises de 

façon informelle et tardive par le Gouvernement, à la fin de la mission principale, et 

n'ont donc pas pu être utilisées pour mieux orienter la collecte de données sur le 

terrain.  

23. Coordination avec les agences des Nations Unies basées à Rome. Les trois 

agences des Nations Unies basées à Rome – FIDA, FAO et PAM – ont toutes conduit 

une évaluation de leurs interventions au Cameroun au cours de l'année 2017. Les 

évaluations, menées distinctement, ont mené une réflexion conjointe sur la 

coopération entre les trois Agences ainsi que sur les opportunités futures de 

collaboration, qui a abouti à un document de travail conjoint préparé par les trois 

Bureaux de l'évaluation. L'atelier national à Yaoundé, qui s'est tenu les 1er et 2 

février 2018, a également été conjointement organisé par les trois agences afin de 

partager avec les partenaires, et en particulier le Gouvernement, les résultats des 

évaluations et discuter ensemble des orientations futures. 
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Points clés 

 Il s'agit de la première Evaluation de la stratégie et du programme pays du FIDA 

mené par IOE en République du Cameroun. Elle couvre la période de début 2007 à fin 
mai 2017, couvrant deux stratégies de pays. 

 Les principaux objectifs de l'ESPP sont d'évaluer les résultats et la performance de la 
stratégie et du programme financés par le FIDA; et de fournir des recommandations 
pour le partenariat stratégique entre le FIDA et le Cameroun. 

 L'ESPP comprend trois niveaux d'analyse, que sont: la performance du portefeuille de 

projets, les activités hors-prêts, et la performance des partenaires (FIDA et 
Gouvernement). Elle fournit aussi une évaluation synthétique de la pertinence et de 
l'efficacité d'ensemble de la stratégie et du programme de pays. 

 L'évaluation a adopté une combinaison de méthodes, principalement qualitatives, 
pour collecter des données. Une étude de contribution, fondée sur une approche 

participative "SenseMaker" a été menée pour les projets "filières" PNDRT et PADFA. 

 La principale difficulté rencontrée concerne la disponibilité et la qualité des données 

du système de suivi-évaluation, au niveau des projets et de la stratégie. 
L'appropriation du processus d'évaluation par le Gouvernement a également été 
faible. 
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II. Contexte du pays et stratégie et opérations du FIDA 

pour la période de l'ESPP 

A. Contexte du pays8 

Géographie et Population 

24. De par son positionnement géographique et sa diversité naturelle, sociale et 

culturelle, le Cameroun est souvent surnommé « l'Afrique en miniature». Situé au 

fond du Golfe de Guinée, le pays sert de trait d'union entre l'Afrique Centrale et 

Occidentale. Il s'étend sur une superficie de 475 650 kilomètres carrés et possède 

des frontières avec 6 pays (Nigeria, Tchad, République Centrafricaine, Congo, 

Gabon et Guinée Équatoriale).  

25. La population du Cameroun est estimée en 2017 à plus de 23 millions d'habitants9, 

inégalement répartie sur le territoire. Les régions de l'ouest, du littoral et du Nord-

ouest concentrent largement plus de 100 habitants au km², alors que la région du 

Sud n'atteint que huit habitants au km²10. La population est composée de plusieurs 

centaines de groupes ethniques et le pays dispose d'une grande diversité de 

langues locales, bien que le français et l'anglais soient les deux langues officielles.  

Politique et institutions 

26. Histoire. D'abord sous protectorat allemand, le Cameroun passe sous domination 

française et britannique au lendemain de la Première Guerre Mondiale. 

L'indépendance de la zone française est proclamée le 1ier janvier 1960 et, quelques 

mois plus tard, Ahmadou Ahidjo, est élu président de la République. Le 11 février 

1961, la partie sud du territoire sous tutelle britannique se prononce par 

référendum en faveur d'un rattachement au Cameroun donnant naissance à la 

République fédérale du Cameroun11. Enfin, le 20 mai 1972, un référendum met fin 

au fédéralisme instituant la République unie du Cameroun, qui devient, par la suite, 

en 1984, République du Cameroun.  

27. Administration. Depuis son indépendance, le Cameroun a connu deux présidents. 

Il est actuellement dirigé par le président Paul Biya, au pouvoir depuis 1982, et 

dont le sixième mandat s'achève en 2018. Le pouvoir législatif est exercé par 

une Assemblée nationale et un Sénat. 

28. Sur tout le territoire, les chefs traditionnels ont conservé un réel pouvoir et sont 

consultés par les autorités administratives au niveau central et local. Outre les 

codes juridiques modernes s’inspirant des législations de la France, de la Grande 

Bretagne et internationales, la règlementation juridique s'appuie également sur le 

droit coutumier qui permet aux Camerounais de maintenir leurs cultures originelles. 

29. Sur le plan administratif, le Cameroun est organisé en 10 régions chacune placée 

sous l'autorité d'un Gouverneur nommé par le Président de la République. Les 

régions sont divisées en 58 départements qui sont à leur tour divisées en 360 

arrondissements qui sont autant de collectivités territoriales décentralisées 

(communes).  

30. Bilinguisme. Le Cameroun est un pays bilingue et est membre à la fois de 

l'Organisation internationale de la Francophonie et du Commonwealth. Bien que le 

pays soit majoritairement francophone, il existe une forte majorité de populations 

anglophones dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest.  

Économie 

31. Le Cameroun est un acteur majeur de la coopération économique et régionale au 

sein de la Communauté Économique et Monétaire des Etats de l'Afrique Centrale 

                                           
8
 L'Annexe VI présente la chronologie des principaux évènements, politiques et programmes depuis 2006. 

9
 Projections Banque Mondiale, Banque de données – Cameroun, sur la base des résultats du troisième Recensement 

Général de la Population et de l'Habitat réalisé en 2005.  
10

 Annuaire Statistique du Cameroun, Institut National de la Statistique, 2011, p. 74. 
11

 La partie Nord a choisi pour sa part de rejoindre le Nigeria. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Assembl%C3%A9e_nationale_(Cameroun)
https://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9nat_(Cameroun)
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(CEMAC), ainsi qu'au sein de la Communauté économique des États de l'Afrique 

centrale (CEEAC). En effet, l'économie camerounaise figure parmi les plus 

importantes et les plus résilientes de la région de l'Afrique centrale. Elle représente 

plus de 40 % du PIB de la CEMAC en termes de productions (agricole, industrielle 

et services)12. Sa structure relativement diversifiée repose principalement sur les 

hydrocarbures (6,3% du PIB et 44% des exportations en 2015) mais peut compter 

également sur son agriculture d'exportation (cacao, café, coton, banane…), un 

secteur des infrastructures fortement mobilisé par la demande intérieure, et le 

secteur des services qui représente 47,7% du PIB (principalement dans les 

transports, les services bancaires et la téléphonie mobile)13. 

32. Croissance. La croissance camerounaise a accéléré progressivement sur la période 

récente, en passant d'environ 3% en 2007 à 5,8% en 2015 (Tableau 4). Toutefois, 

la conjoncture actuelle marquée notamment par un tassement des revenus 

pétroliers a conduit à un léger ralentissement en 2016. Le PIB se chiffre en 2016 à 

un peu plus de 28 milliards de dollars, en hausse de plus de 40% par rapport à 

2007 où il était de 20 milliards. Parmi les autres indicateurs macro-économiques, le 

taux d'inflation a été maitrisé autour de 2 à 3% sur les dix dernières années14. La 

monnaie nationale, le FCFA, est rattachée à l'euro et son taux de change n'a pas 

changé depuis l'instauration de l'euro. 

Tableau 4  
Indicateurs macroéconomiques 

Indicateur  2007  2011          2015 

PIB (en milliards de dollars) 20,4 26,5 28,4 

Taux de croissance annuel du PIB (en %) 3,3 4,1 5,8 

 
PIB par habitant (courants USD) 1 071 1 258 1 217 

Taux de croissance annuel du PIB réel  

par habitant (en %) 

0,7 1,5 3,2 

PIB par parité de pouvoir d'achat (courants 
USD) 

2 417 2 614 3 115 

Stock de la dette externe (en millions USD 
courants) 

3,088 3,094 6,557 

Solde budgétaire (% PIB)   - 5,3 

Inflation, déflateur du PIB (% annuel) 1,02 2,96 0,27 

Source: Banque Mondiale, Banque de données. 

33. Déficit budgétaire. Pourtant, le déficit public au Cameroun (5,3% en 2015) n'a 

cessé de s'accroître ces dernières années et devrait continuer de progresser au 

cours des 5 prochaines années selon le Fonds monétaire international15. Le principal 

défi du pays réside dans la difficulté à mobiliser des ressources internes, 

susceptibles de répondre à sa politique budgétaire et à ses différents plans de 

développement. Compte tenu de la situation financière difficile du pays, le Conseil 

d'administration du Fonds monétaire international (FMI) a approuvé, le 26 juin 

2017, un accord triennal au titre de la facilité élargie de crédit (FEC) en faveur du 

Cameroun d'un montant d'environ 666,2 millions de dollars, qui s'accompagne 

d'une série de réformes16. 

                                           
12

 African Economic Outlook, BAD, OCDE, PNUD, 2016, p.3. 
13

 Ibid. 
14

 Banque Mondiale, Banque de données – Cameroun. 
15

 Rapport du suivi des politiques fiscales dans le monde, publié par le Fonds Monétaire International le 5 octobre 2016. 
16

 Fonds Monétaire International, Communiqué de presse n 17/248. 
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34. Soutenabilité de la dette. Le Cameroun a été admis au point d'achèvement de 

l'initiative Pays pauvres très endettés (PPTE) en avril 2006, ce qui lui a permis de 

réduire sa dette extérieure de 5,6 milliards à 1,6 milliard d'euros (Trésor, France) en 

2006. Toutefois le pays s'est fortement endetté ces dernières années. Le stock de 

dette totale est passé de 19% du PIB en 2013 à 33,5% en 2015 et atteindrait 38% 

en 2016. En seulement trois ans (2013-2015), la soutenabilité de la dette externe a 

été classée de risque faible à risque élevé par le FMI17. Cet endettement rapide 

s'explique notamment par le choix récent du Gouvernement d'augmenter fortement 

ses dépenses d'investissements (plusieurs grands chantiers sont en cours, comme 

le port de Kribi) mais aussi au recours à des prêts à des conditions non 

concessionnelles auprès de nouveaux bailleurs, principalement la Chine.  

Eléments de fragilité  

35. Instabilité et insécurité. Depuis 2013, le Cameroun est confronté aux incursions 

fréquentes du groupe terroriste Boko Haram dans la région de l'Extrême Nord. De 

nombreuses attaques armées contre les forces de défense camerounaises, des 

pillages ainsi que des enlèvements de ressortissants étrangers ont eu lieu. 

Toutefois, les capacités de nuisance du groupe terroriste ont été considérablement 

réduites, sans pour autant être anéanties, suite à l'intervention conjuguée des 

forces armées régionales et la création d'une force multinationale mixte. Cette 

instabilité a conduit à de nombreux déplacements internes auxquels s'ajoutent les 

flux de réfugiés fuyant les violences en Centrafrique et qui se sont installés dans 

l'Est du pays. Parmi les autres sources d'insécurité, certaines régions sont des lieux 

d'attaque périodiques de bandes armées (coupeurs de routes, contrebandiers) et le 

niveau de criminalité est relativement élevé sur l'étendue du territoire, notamment 

dans les grands centres urbains. Les populations anglophones se plaignent d'une 

marginalisation culturelle croissante. En 2017, un mouvement de protestation a eu 

lieu dans le Nord-Ouest et le Sud-Ouest, prenant la forme de violentes 

manifestations ainsi que de journées « villes mortes » décrétées par les syndicats 

d'enseignants et d'avocats. 

36. Gouvernance. L'indice de perception de la corruption publié par Transparency 

International classe le Cameroun au 145ième rang mondial en 2016, en fort recul par 

rapport au classement 2015 où le pays occupait le 130ième place18. L'Indice Ibrahim 

de la gouvernance africaine dresse un tableau similaire, puisqu'il place le Cameroun 

à la 38ième place sur 54 pays, juste devant le Zimbabwe. Le Cameroun figure parmi 

une minorité de pays africains ayant eu une tendance négative sur les indicateurs 

relatifs à la gouvernance (sécurité, Etat de droit, développement humain 

opportunités économiques), sur les dix dernières années19. Ce contexte marqué par 

une faible gouvernance se traduit également par un climat des affaires détérioré. Le 

Cameroun occupe la 166ième place (sur 189 pays étudiés) dans le classement 2017 

du rapport Doing Business, publié par la Banque mondiale, et qui mesure la 

réglementation des affaires et son application effective dans les économies20. 

37. En dépit de ce contexte marqué par des zones localisées d'insécurité, des 

déplacements de populations, la mauvaise gouvernance, le déficit budgétaire et 

l'endettement croissants, le Cameroun n'est pas classé dans la liste la plus récente 

(2016) des pays aux situations les plus fragiles, établie par le FIDA21. 

Indicateurs sociaux 

38. Indicateurs de pauvreté et d'inégalité. Les principaux indicateurs sociaux sont 

repris en annexe VII (Tableau 16) du rapport. En 2015, le Revenu national brut par 

habitant s'élevait à 1 320 dollars US contre 920 dollars US en 2007. L'Indice de 

                                           
17

 “World Bank Group. 2016. Africa's Pulse, No.13, April 2016. World Bank, Washington, DC., p.14. 
18

 Transparency International, Classement 2016 disponible sur le site web officiel de l'institution 
19

 Mo Ibrahim Foundation, “A Decade of African Governance, 2006-2016”, 2016 Ibrahim Index of African Governance, 
Index report. 
20

 Banque Mondiale, Doing Business, Banque de données. 
21

 IFAD strategy for engagement in countries with fragile situations, Tableau 1, Annexe III. 
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Développement était de 0,512 en 2015 (contre 0,486 en 2010), situant le 

Cameroun 153ème sur 188 pays. Ces indicateurs permettent au Cameroun de se 

situer parmi la catégorie des pays à revenu intermédiaire (de la tranche inférieure) 

et non parmi les pays les moins avancés, selon la classification de la Banque 

mondiale22. Pourtant, la croissance économique soutenue au cours des dix 

dernières années n'a pas été inclusive. L'inégalité est, en effet, assez marquée au 

Cameroun et a tendance à s'accroitre, comme le montre l'indice d'inégalité de Gini, 

qui est passé de 42,8 en 2007 à 46,5 en 2014 (avec 100 signifiant une inégalité 

totale)23. 

39. Les chiffres de la pauvreté au Cameroun n'ont pas connu d'amélioration 

significative ces dernières années. L'incidence de la pauvreté était de 39,9% en 

2007, soit 7,1 millions de personnes pauvres, avec une prédominance en zone 

rurale (55%) et dans les provinces septentrionales (53%)24. En 2014, ils étaient 

toujours 37,5% de la population à vivre en dessous du seuil de pauvreté national25. 

Cette baisse de la pauvreté de seulement 2 points est mitigée, car si l'incidence de 

la pauvreté recule en milieu urbain, elle augmente plutôt en milieu rural. De plus, si 

l'indice de la pauvreté a légèrement reculé, le nombre de pauvres a augmenté, 

avec un million de pauvres en plus en 201426. Par ailleurs, l'espérance de vie 

moyenne est de seulement 55,5 ans (en 2015), un niveau relativement similaire à 

celui de 1990 (53,6 ans) et le taux de mortalité infantile des moins de 5 ans, bien 

qu'en constante baisse, reste toujours élevée, à 8,8% (supérieur à la moyenne de 

8,3% des pays d'Afrique subsaharienne). 

40. La partie septentrionale du pays continue de concentrer la majeure partie de la 

pauvreté et cette tendance ne fait que s'accroître. Entre 2001 et 2014, le nombre 

de pauvres dans les régions Nord et Extrême Nord a plus que doublé passant de 

2,1 millions à 4,5 millions, soit 56% de l'ensemble des pauvres du pays en 201427. 

L'enclavement, les conditions climatiques difficiles et l'insécurité croissante sont 

autant de causes de cette fracture Nord-Sud qui ne cesse de se creuser. La 

pauvreté est, en effet, en baisse dans les régions du Centre, du Sud et du Littoral.  

41. Sécurité alimentaire. La malnutrition, comme la pauvreté, touche principalement 

le monde rural. La population rurale au Cameroun est estimée à 47% bien que 

l'exode rural ne cesse de s'accroître et la croissance urbaine annuelle soit de 3,5%. 

Le taux d'insécurité alimentaire est de 6,7% en milieu urbain et 9,6% en zone 

rurale. Les taux de malnutrition mettent également en évidence le clivage Nord-

Sud: en 2014, le taux de malnutrition chronique est de 45% dans la région de 

l'Extrême-nord, contre environ 13% à Yaoundé et Douala. De même, le taux de 

malnutrition aiguë globale des enfants de moins de cinq ans était de 10,2% dans le 

Nord et de 11,8% dans l'Extrême Nord contre environ 2% à Yaoundé et Douala. Les 

niveaux élevés de malnutrition chronique, particulièrement dans la partie 

septentrionale, indiquent que la demande en denrées alimentaire reste en partie 

insatisfaite28.  

42. Jeunesse. La moitié de la population est âgée de moins de 18 ans et près de 80% 

de la population à moins de 35 ans. Les jeunes sont en proie à l'exode rural qui les 

pousse vers les villes où ils vivent de petits métiers peu rémunérateurs dans le 

secteur informel et sont souvent en proie au chômage, aux maladies et à la 

délinquance. Les jeunes en milieu rural accèdent au marché du travail de façon très 

précoce. En 2011, chez les jeunes de 10-14 ans en milieu rural, le taux d’activité 

                                           
22

 Tous les 1er juillet, la Banque mondiale revoit sa classification des économies du monde. Au 1er juillet 2016, un 
Revenu national brut par habitant compris entre 1 026 et 4 035 dollars définit les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure. 
23

 Banque Mondiale, Gini Index, Banque de données. 
24

 Institut National de la Statistique - Ministère de l'Économie, de la planification et de l'Aménagement du Territoire, 
Troisième Enquête Camerounaise auprès des Ménages (2007). 
25

 Banque Mondiale, Banque de données. 
26

 Institut National de la Statistique du Cameroun, 2014, Quatrième Enquête auprès des Ménages. 
27

 Banque mondiale, Diagnostique systématique pays, juin 2016, §6. 
28

 Banque Mondiale, Juin 2016, Diagnostique systématique pays, §183. 
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(selon la définition du BIT) des garçons et des filles est supérieur à 40%, alors qu'il 

n'est que de 15% en milieu urbain29. Ainsi, l'emploi des jeunes, notamment dans le 

milieu rural, constitue pour le Cameroun un enjeu majeur pour la croissance, la 

réduction de la pauvreté, la préservation de la cohésion sociale, et la stabilité 

politique du pays. Dans ce cadre, le Gouvernement accorde aux jeunes une place 
de choix dans ses politiques de développement (voir paragraphe  272). Au mois de 

février 2016, un plan triennal spécial jeunes, doté d'une enveloppe de 102 milliards 

de FCFA – environ 155 millions d'euros - a été lancé par le Président de la 

République.  

43. Le Cameroun dispose d'un système éducatif relativement performant. En 2015, 

le taux d'alphabétisation chez les jeunes de 15-24 ans était de 83,1%30. De 

nombreux efforts ont été entrepris dans le domaine de l'éducation et ont permis 

notamment d'atteindre une quasi égalité des performances pour les garçons et les 

filles. Le taux net ajusté de la scolarisation (6-11 ans) est passé de 77% en 2001 à 

85% en 2014. Les filles se situent à un point seulement en-dessous des garçons31.  

Politiques de développement 

44. Le cadre stratégique actuel du développement ambitionne de faire du Cameroun un 

pays émergent à l'horizon 2035. L'adoption début 2009 de la Vision Cameroun 

2035, et quelques mois plus tard, du Document de Stratégie pour la Croissance et 

l'Emploi (DSCE 2010 - 2020) entre dans ce cadre. La Vision 2035 est un document 

de prospective qui fixe les grandes ambitions qui feront du Cameroun un « pays 

émergent, démocrate et uni dans sa diversité »32. Elle permet d'inscrire les 

Documents de Stratégie pour la Croissance et l'emploi (DSCE) dans une vision à 

long terme. Le DSCE est un document d'orientation qui sert de cadre de référence 

pour l'action gouvernementale et à harmoniser les interventions des PTF. 

Concernant le secteur rural, le DSCE 2009 ambitionne le passage à une production 

rurale semi intensive et industrielle et pour ce faire, il se repose sur quatre grands 

programmes structurants que sont: i) le développement des productions végétale, 

animale, halieutique et sylvicole; ii) l'amélioration du cadre de vie (entretien des 

pistes); iii) la gestion durable des ressources naturelles; iv) et l'amélioration du 

cadre institutionnel.  

Secteur rural et agricole 

45. Le Cameroun dispose d'atouts naturels indéniables caractérisés par un écosystème 

favorable qui lui confèrent un avantage comparatif certain pour plusieurs 

productions agricoles. Le secteur rural emploie environ 60% de la population active 

du pays et contribue à l'ordre de 22% au PIB repartie comme suit: agriculture 

vivrière: 14,55%; agriculture industrielle et d'exportation: 1,42%; élevage et 

chasse: 2,70%; sylviculture et exploitation forestière: 1,95%; pêche et 

pisciculture: 1,13%33. Le secteur rural est également le principal fournisseur de 

devises étrangères et représentait 46% des exportations totales en 2013 (contre 

41% en 2007). Les principaux produits agricoles exportés sont le cacao, le coton, la 

banane et le café34.  

46. Le potentiel de l'agriculture au Cameroun est considérable et se traduit par une 

production de cultures vivrières importante, dont les principales sont la banane 

plantain, les racines et tubercules, le maïs et le mil/sorgho. Toutefois, l'agriculture 

est dominée par des petites exploitations familiales, de taille moyenne de 2,4 ha  

                                           
29

 République du Cameroun, 2011, Institut National de la Statistique, Deuxième Enquête sur l'emploi et le secteur 
informel (EESI II), p. 6. 
30

 Unesco Institute of Statistics, Base de données. 
31

 Banque mondiale. 2014. Cahiers économiques du Cameroun "revoir les sources de croissance- la qualité de 
l'enseignement de base". 
32

 République du Cameroun, Février 2009, Cameroun Vision 2035, p.16. 
33

 Annuaire Statistique du Cameroun, Institut National de la Statistique, 2011. 
34

 World Bank, 2016, Review of the Agriculture sector in Cameroon, p.4. 



 

13 

par ménage35. La plupart des terres sont cultivées manuellement36 avec utilisation 

faible ou non d'intrants extérieurs. Le recours aux semences améliorées reste 

marginal dans l’ensemble, sauf pour les cultures telles que le coton (85,8%), 

l’hévéa (82,2%) et le maïs (68,4%)37. Autant de causes de la faible productivité 

agricole dans le pays, auxquelles s'ajoute le problème d'accessibilité et de 

disponibilité des produits sur l'ensemble du territoire dû à certaines contraintes 

telles que l'enclavement des principaux bassins de production et des pertes post 

récolte énormes. L'Encadré 1 présente quelques caractéristiques clés des filières 

manioc, riz et oignon ciblées par le programme de pays du FIDA au Cameroun.  

Encadré 1 
Filières manioc, riz et oignon au Cameroun 

Les racines et tubercules les plus cultivées sont le manioc (60%), le macabo, le taro, 
l’igname, la patate douce et la pomme de terre. La production du manioc était estimée à 

4,6 millions de tonnes en 2013 sur 395 000 ha environ. Alors que dans le passé la 
grande majorité de la production provenait de petites parcelles (moins de 2 ha) et était 
principalement destinée à l’autoconsommation, depuis la crise alimentaire mondiale de 
2007-2008, la tendance est à la recherche des revenus monétaires avec l’ouverture de 

parcelles moyennes et grandes. La production périurbaine autour des grandes villes 
(Yaoundé, Douala, Bertoua, Kumba, Buea, Bamenda et Bafoussam) s’organise et 
s’oriente principalement vers les marchés. Les femmes sont majoritaires dans la 
production et la transformation du manioc, mais les hommes s'y intéressent davantage 
avec la baisse des cours de cultures de rente. La commercialisation du manioc est 
assurée par des acteurs qui sont souvent aussi producteurs ou transformateurs. Le 
commerce de gros se fait par l’intermédiaire de collecteurs qui sillonnent les campagnes. 

La production de manioc est en grande partie vendue sur le marché domestique (plus de 
80% de la production) mais les exportations sont en croissance. La filière manioc doit 
faire face à de nombreuses contraintes de production (itinéraire technique peu 
performant, attaques de maladies et de prédateurs, dégradation du matériel végétal 

etc.), de conservation et de transformation (techniques et coût des équipements), de 
transport (enclavement), d'organisation des producteurs et transformateurs, 
d'information sur les marchés et les prix, d'accès aux services financiers, qui conduisent 

à de faibles rendements, une faible diversité des produits du manioc, et une faible 
compétitivité du manioc sur les marchés extérieurs.  

Le riz et l’oignon sont considérés principalement comme cultures de rente. Le riz est 
cultivé surtout dans l’Extrême-Nord, le Nord, l’Ouest et le Nord-ouest. La production 
nationale était estimée à près de 194 000 tonnes en 2013, sur environ 55 700 ha, dont 
une bonne partie est assurée en dehors des grands périmètres rizicoles par des petits 

producteurs villageois dans les bas-fonds, le long des berges de rivières et en culture 
pluviale. Les contraintes principales des riziculteurs sont liées à la gestion de l’eau et à 
l'accès aux intrants et au service de labour à un prix abordable. Ils font aussi face à une 
forte compétition du riz importé d'Asie moins cher et de meilleure qualité. L’oignon est 
cultivé principalement dans le Nord et l’Extrême-Nord. La production nationale estimée 
était de 345 000 tonnes en 2013, sur 24 000 ha environ. Les principales contraintes de 

la filière oignon sont la conservation (techniques et infrastructures) et l’accès à l’eau, 

aux engrais et aux semences. La production est principalement acheminée vers le sud 
du pays et est en partie exportée vers les pays voisins. Les producteurs de riz et 
d'oignon sont souvent organisés en groupements d'initiatives communes (GIC) et, très 
récemment, en coopératives, qui jouent un rôle encore très mineur en amont et en aval 
de la production. Les autres acteurs des filières interviennent souvent de façon 
individuelle, sans concertation, chaque opérateur suivant sa propre stratégie pour 
maximiser son profit, ce qui entraîne notamment une mise à disposition irrégulière des  

 

                                           
35

 Ibid, p.5. 
36

 Selon la Quatrième Enquête auprès des Ménages (2014), les outils utilisés par les ménages pour leurs activités 
agricoles sont essentiellement rudimentaires. Seulement 8,4% de ménages au Sud-Ouest, au Littoral sans Douala et 
dans une moindre mesure au Nord-Ouest disposent d’un matériel moderne (tracteurs, moissonneuses-batteuses, 
décortiqueuses, semoirs, pulvérisateurs…). 
37

 Institut National de la Statistique du Cameroun, 2014, Quatrième Enquête auprès des Ménages, Pauvreté et activités 
du monde rural, p.3. 
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intrants, et une mauvaise répartition des bénéfices au détriment des acteurs les plus 

faibles que sont les petits producteurs. 

Sources: Direction des enquêtes et des statistiques agricoles du MINADER; Stratégie de développement de la filière 
manioc au Cameroun 2010-2015; Document de conception final du PADFA; CountrySTAT de la FAO; Annuaire 
Statistique du Cameroun, édition 2015. 

47. L'offre de production animale ne répond également pas à la demande intérieure. 

Les secteurs clés de la production animale concernent les ovins, les bovins, les 

caprins, les porcins et la volaille. La production se concentre principalement dans 

les régions du Nord où l'on recense un tiers du bétail national et qui produisent 

27% de la viande destinée au marché national. Compte tenu de la pression 

démographique et la croissance urbaine, le Cameroun est contraint d'importer une 

partie de la viande de l'étranger38. 

48. Secteur privé. En zone rurale où les activités agro-pastorales sont largement 

dominantes, le secteur privé formel n’occupe que 1,3% et le taux de salarisation 

est de seulement 9,3% (contre 41,4% en milieu urbain)39. Dans le domaine de 

l’agriculture d’exportation, on dénombre plus d’une centaine de grandes entreprises 

dans la branche « agriculture industrielle et d’exportation », principalement dans la 

production de banane dessert, caoutchouc, coton-textile, huile de palme et 

industrie des oléagineux40. Peu de données sont toutefois disponibles concernant 

les PME agropastorales et le secteur privé fournisseur de biens et services 

nécessaire au secteur rural (équipement, intrants). Au niveau institutionnel, une 

stratégie de développement des PME, de l’économie sociale et de l’artisanat a été 

élaborée en 2009 et une loi portant promotion des PME a été votée en 2010. La loi, 

qui est de portée générale, s'articule autour de l'appui à la création, à l'incubation 

et au financement des PME, mais les PME agropastorales n'y sont mentionnées que 

brièvement41 et aucune stratégie spécifique au secteur privé rural n'est développée. 

Selon une étude du BIT, l’environnement de l’entrepreneuriat au Cameroun est 

affecté par une multitude de contraintes liées à l'accès aux financements, aux 

réglementations, aux faibles infrastructures, ou encore à l'absence de compétences 

requises parmi les jeunes pour créer, gérer et développer leurs entreprises42. Ces 

contraintes sont encore plus importantes pour les jeunes femmes, qui souffrent 

d'un accès inégal aux ressources productives et financières, un faible niveau 

d'alphabétisation et du poids des traditions43. 

49. Finance rurale. Le taux officiel de bancarisation au Cameroun estimé à 20,7% en 

2013, bien qu'en hausse, reste encore très faible44. À la fin de 2014, les 

établissements de microfinance (EMF) comptaient autour de 1,7 million de clients, 

soit un taux de pénétration de 13% environ de la population adulte45. La 

concurrence et la pression du marché sur les EMF sont donc faibles, surtout en 

zones rurales où le taux de pénétration est encore plus faible. Les taux d’intérêt 

pour le crédit rural dépassent souvent les 20 à 30%46, ce qui est généralement 

considéré trop élevé pour le secteur agricole. Surtout les coûts d'opération très 

élevés des EMF, et, en moindre mesure, les mauvaises créances, poussent les taux 

d'intérêt vers le haut. L'offre de services financiers pour les ruraux pauvres est, par 

ailleurs, limitée à cause de la faible couverture physique des zones rurales par les 
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 World Bank, 2016, Review of the Agriculture sector in Cameroon, p.6-7. 
39

 République du Cameroun, 2011, Institut National de la Statistique, Deuxième Enquête sur l'emploi et le secteur 
informel (EESI II), p. 6. 
40

 République du Cameroun, Avril 2014, PNIA 2014-2020,p.13. 
41

 Les PME agropastorales ne sont spécifiquement concernées que par l'Article 41, Chapitre VII de la loi portant sur la 
représentation des PME en regroupement. 
42

 BIT, Evaluation de l'environnement des affaires, 2013, p.64. 
43

FIDA, PEA-J, Document de conception, Partie contexte, p. 14. 
44

 Source: http://www.cemacbusiness.com/2015/07/05/cemfin-banques-deux-millions-de-nouveaux-comptes-low-
banking-penetration-spells-big-potential/ 
45

 Selon l’hypothèse d’une population totale de 22,77 millions en 2014, et d'une population adulte représentant 48%. 
46

 Le taux effectif global, qui prend en compte la périodicité de remboursement du crédit, ainsi que tous les frais et 
accessoires liés au crédit et acquittés par l'emprunteur (frais de dossier, assurance-crédit obligatoire, 
autres commissions) est souvent près du double de ce taux d'intérêt de base. 

http://www.cemacbusiness.com/2015/07/05/cemfin-banques-deux-millions-de-nouveaux-comptes-low-banking-penetration-spells-big-potential/
http://www.cemacbusiness.com/2015/07/05/cemfin-banques-deux-millions-de-nouveaux-comptes-low-banking-penetration-spells-big-potential/
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=P%C3%A9riodicit%C3%A9_de_remboursement&action=edit&redlink=1
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Frais_de_dossier&action=edit&redlink=1
https://fr.wikipedia.org/wiki/Assurance_cr%C3%A9dit
https://fr.wikipedia.org/wiki/Commission
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EMF, le faible niveau d'expertise des EMF en finance agricole47, et l'insuffisante 

adaptation des services financiers aux besoins divers des ruraux pauvres 

(conditions d'accès trop onéreuses, modalités de remboursement incompatibles 

avec les cycles agricoles ou de production animale, garanties exigées difficiles à 

mobiliser, etc.). À part les petits crédits de campagne et les comptes d'épargne à 

vue, pratiquement aucun autre service financier n'est développé en zone rurale. Par 

ailleurs, la capacité des institutions gouvernementales et associatives à remplir 

leurs fonctions essentielles de supervision, de contrôle, de représentation et de 

politique, et d’orientation générale du secteur financier rural restent faibles.  

Cadre politique et stratégique 

50. L'annexe VII (Tableau 17) présente les principaux objectifs des stratégies nationales 

touchant au secteur rural et à l'agriculture. Au-delà de la DSCE et de la Vision 

2035, précédemment mentionnées, le cadre stratégique spécifique à l'agriculture 

est présenté dans la Stratégie de développement du secteur rural (SDSR) qui a été 

développée au cours de 2002 avec l'appui du FIDA, de la BM et de la BAD, adoptée 

par le Gouvernement en 2005, et actualisée à maintes reprises, notamment en 

2006, 2009 et 2016. La SDSR de 2006 visait à dynamiser un secteur dont les 

performances étaient largement en deçà des attentes, de l'avis même des 

documents officiels48. La stratégie du Gouvernement consistait à doubler la plupart 

des productions à l'horizon 2015 par rapport au niveau de 2005, en vue d'assurer la 

sécurité alimentaire et renforcer la croissance du secteur. Cet objectif devait être 

atteint, entre autres, par la promotion de la moyenne entreprise rurale et la 

modernisation des petites exploitations familiales, avec un accent sur 

l'entreprenariat rural des jeunes49.  

51. Plus récemment, dans le cadre du processus continental du Programme Détaillé 

pour le Développement de l'Agriculture en Afrique (PDDAA), lancé en juillet 2012 au 

Cameroun, un Plan national d'investissement agricole (PNIA) pour la période 2014-

2020 a été élaboré. L'approche stratégique du PNIA repose sur l'Agriculture de 

seconde génération qui «s'appuie à la fois sur les Exploitations Agricoles Familiales 

et sur les Exploitations de Moyenne et Grande Importance, en renforçant leurs 

complémentarités et en favorisant leur intégration dans les chaînes de valeurs et 

leurs connexions aux marchés.»50 D'une agriculture de subsistance principalement 

axé sur la production, le Gouvernement envisage de passer à une agriculture de 

commercialisation, tournée vers l'exportation. Toutefois, l'orientation vers les 

exploitations à grande échelle est prudente et le ciblage des exploitations familiales, 

au cœur de l'action du FIDA, continue à être effectif51. 

52. Dans la continuité du PNIA, la SDSR a été actualisée pour la période 2015-2020 et 

mise à jour en 2016. Elle reprend les principales orientations politiques, axées 

autour de la vision de l'agriculture de seconde génération mais introduit le cadre 

conceptuel d'une croissance durable du secteur rural créatrice d'emplois décents, 

davantage respectueuse de l'environnement.  

53. Par ailleurs, des stratégies sous-sectorielles existent. Ainsi, le Ministère de 

l'Élevage, des Pêches et des Industries Animales (MINEPIA) a également adopté 

son document de Schémas directeurs du développement des filières animales en 

                                           
47

 Notamment pour une meilleure évaluation des risques (connaissance des filières), l'amélioration de la sécurité des 
garanties (contrat de commercialisation des récoltes, crédits warrantage, crédits groupements) et l'adaptation des 
modalités de décaissement et de remboursement des prêts à la saisonnalité des activités. 
48

 La version actualisé de la SDSR, publié en 2006, dresse le constat d'une agriculture faiblement exploitée, 
structurellement incapable désormais de nourrir la population camerounaise malgré de nombreux atouts et dressent un 
certains nombres de contraintes tels que; (i) difficultés d'accès à la terre; (ii) difficultés d'accès aux intrants (engrais, 
semences améliorées, etc…); (iii) difficultés d'accès aux techniques agricoles modernes et aux autres innovations de la 
recherche agronomique; (iv) difficultés d'accès au crédit p.6-10. 
49

 SDSR 2005, p.93. 
50

 République du Cameroun, Avril 2014, PNIA 2014-2020, p.viii. 
51

 Il est d'ailleurs prévu dans l'action 1 du domaine thématique 3, "gestion durable et valorisation des ressources 
naturelles" de "mettre en œuvre un plan national d'affectation des terres pour permettre un accès sécurisé aux 
ressources foncières et éviter l'accaparement des terres agricoles au détriment des exploitations familiales". 
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2009, et a actualisé son document de stratégie du sous-secteur élevage, pêches et 

industries animales en 2011.  

54. Cadre institutionnel. Le secteur rural au Cameroun est organisé essentiellement 

autour de quatre ministères que sont: le Ministère de l'Agriculture et du 

Développement Rural (MINADER), le MINEPIA, le Ministère de l'environnement, de 

la protection de la nature et du développement durable (MINEPDED) et le Ministère 

des Forêts et de la Faune (MINFOF)52. Depuis 2004, l'organisation n'a pas évolué, 

ce qui confère une certaine stabilité à chacun de ces ministères dans l'exercice de 

leurs attributions et dans leur fonctionnement interne53. Au niveau des structures 

déconcentrées, l'organisation est identique pour les quatre ministères sous-

sectoriels qui disposent de délégations régionales et départementales. Le MINADER 

et le MINEPIA disposent en plus de délégations d'arrondissement ainsi que de 

postes agricoles (MINADER) et de postes zootechniques et vétérinaires (MINEPIA) 

au niveau des villages. Enfin, la recherche agricole repose sur l'Institut de la 

Recherche Agricole pour le Développement (IRAD), créé en 1996.  

55. Financement du secteur rural. L'ensemble des budgets exécutés par les 

ministères susmentionnés représentent le niveau des ressources publiques allouées 

au secteur agricole. Selon la revue des dépenses publiques du secteur agricole 

effectuée par la Banque Mondiale pour la période 2003-2012, les dépenses du 

secteur agricole se situent autour de 4 à 5% du budget national, avec un pic de 

5,8% atteint en 201154. Ce niveau est plutôt faible compte tenu de la taille du 

secteur agricole et sa contribution à l'économie, mais situe le pays parmi les "bons 

élèves" africains, selon la Banque Mondiale55. 

56. Les ressources totales allouées au secteur rural étaient de l'ordre de 126 milliards 

de FCFA en 2012 et de 172 milliards en 2016, avec une croissance annuelle autour 

de 10% (Tableau 18 en annexe VII). À lui seul, le MINADER concentre plus de 60% 

des ressources. Les dépenses de fonctionnement ont fortement baissé suite à la 

crise alimentaire de 2008 ainsi qu'aux récentes restrictions budgétaires, ayant 

conduit le Gouvernement à concentrer ses ressources sur les investissements. Sur 

la période 2004-2012, elles sont passées de plus de 85% dans les quatre 

ministères à 48% pour le MINADER et 70% pour le MINFOF. Entre 80% et 90% du 

budget de fonctionnement sert à payer les salaires56. A titre de comparaison, en 

2017, le Ministère des Travaux Publics dispose d'un budget de 461 milliards de FCFA 

et celui de la Défense, d'un budget de 238 milliards de FCFA. Les budgets 

additionnés des quatre ministères du secteur rural les situeraient seulement à la 

7ième position des budgets ministériels les plus importants57. 

Environnement et ressources naturelles  

57. Le Cameroun est constitué de cinq grandes zones éco-géographiques58 structurées 

autour de la dorsale camerounaise, ensemble de chaînes montagneuses parmi les 

plus hautes d'Afrique, qui traversent le pays en diagonale du Mont Cameroun 

(4 094 m) au bord de l'océan Atlantique aux Monts du Mandara à l'Extrême-Nord 

passant par le Massif d'Adamaoua. Le climat est tropical, semi-aride dans le nord et 

humide et pluvieux dans le reste du pays. La zone la plus aride est la plus 

septentrionale, sur les rives du lac Tchad, où il tombe moins de 600 millimètres de 
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 Outre les départements susmentionnés, d'autres ministères sont également impliqués dans le secteur rural. Dans son 
rôle de coordination des politiques de développement et d'emprunteur auprès des bailleurs, le Ministère de l'Économie, 
de la Planification et de l'Aménagement du Territoire (MINEPAT) tient une place importante. 
53

 Cette organisation institutionnelle est régie par le Décret n° 2420 du 08 décembre 2004 portant réorganisation du 
Gouvernement, qui fixe les attributions de chacun de ces ministères. 
54

 World Bank, May 2014, Basic agricultural public expenditure diagnostic review, 2003-12, Republic of Cameroon. 
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 14eme au niveau continental, World Bank Group. 2016. Africa's Pulse, No. 14, October 2016. World Bank, 
Washington, DC. P.61. 
56

 PNIA p.15. 
57

 République du Cameroun, Loi 2016/018 du 14 Décembre 2016 portant Loi de Finances de la République du 
Cameroun pour l'exercice 2017. 
58

 Ces zones géographiques comprennent une zone soudano-sahélienne au Nord et à l'Extrême-Nord, la savane 
guinéenne qui englobe la région de l'Adamaoua, la région côtière, le Sud-Est et le Plateau du Nord-Ouest du pays. 
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pluie par an, tandis que la plus pluvieuse est celle de la côte, où on dépasse les 

3 000 millimètres59. Le Cameroun dispose également d'une grande richesse 

hydrographique avec une multitude de cours d'eau dont le plus long est la Sanaga, 

fleuve qui s'étend sur 918km, ainsi que plusieurs lacs dont le principal est le Tchad, 

dans l'Extrême-Nord. Deux types de végétation prédominent: la savane au nord et 

la forêt dense au sud. Cette diversité éco-géographique explique la grande diversité 

des systèmes de production agricoles du pays.  

58. L'activité humaine a un impact important sur la dégradation des ressources 

naturelles, à travers les pratiques agricoles, pastorales et d’exploitation forestière 

extractives, le surpâturage et les feux de brousse mal gérés, combinés à 

l’augmentation de la pression démographique. L'espace rural camerounais est aussi 

soumis aux phénomènes de changement climatique qui accentuent les impacts 

négatifs des activités humaines sur les ressources naturelles. Le changement 

climatique se traduit au Cameroun par 3 principaux phénomènes: i) la régression 

des précipitations (depuis 1960 de -2,2% par décennie), ii) l'augmentation de la 

température moyenne annuelle (+0,7°C de 1960 à 2007) et, iii) la recrudescence 

des évènements extrêmes (sècheresses dans la zone soudano sahélienne et plus 

forte intensité des pluies dans les hautes savanes guinéennes). Ceux-ci 

exacerbent l'impact des activités humaines sur l'environnement: perturbations du 

régime hydrique, érosion, désertification et dégradation des sols, fragilisation des 

écosystèmes et perte de biodiversité etc.  

59. Ressources forestières. La forêt représente 43% de la superficie du Cameroun 

soit 22,5 millions d'hectares dont 16,9 millions d'hectares de forêts denses. Le 

secteur forestier contribue grandement à l'économie puisqu'il emploie environ 

13 000 personnes dans le secteur formel et 150 000 dans le secteur informel et 

représente environ 30% des exportations nationales non pétrolières60. La 

préservation de la forêt tropicale n'apparaît pas dans les documents stratégiques 

comme une priorité du point de vue de la réduction de la pauvreté, mais elle est 

citée dans le cadre de la gestion efficiente des ressources naturelles et la 

préservation de la biodiversité. Le patrimoine forestier et faunique du Cameroun fait 

face à de nombreux défis liés notamment au défrichage pour accroitre les surfaces 

agricoles, au commerce illégal (braconnage) et à l'extension des activités minières, 

qui sont les principaux responsables de la disparition du couvert forestier.  

60. Question foncière. À l'instar des autres pays africains, les questions liées à la 

terre, particulièrement en milieu rural, se posent également avec acuité au 

Cameroun. Le régime juridique foncier est complexe, avec un enchevêtrement de 

droit coutumier et de droit domanial, accentuant les conflits fonciers et 

marginalisant les personnes les plus vulnérables pour l'accès à la terre (femmes, 

autochtones). Depuis 1974, la loi fixant le régime foncier du Cameroun consacre 

l'autorité de l'État sur les terres en introduisant la titrisation des terres et en 

reconnaissant la propriété privée61. Toutefois, seule une minorité de camerounais 

ont pu jouir de ce privilège, notamment à cause des procédures complexes et 

coûteuses pour l'obtention d'un titre de propriété. De nombreux conflits fonciers 

naissent de la revendication de droits coutumiers par les populations autochtones et 

ce alors que l'État a instauré un régime domanial qui lui accorde la propriété de 

toutes les terres qui ne font pas l'objet d'un droit de propriété privée62. Les chefs 

traditionnels, bien que leur rôle ne soit pas clairement défini par la loi foncière, 

continuent d'exercer une certaine autorité dans la gestion des ressources foncières, 

leur permettant de réguler l'immigration au niveau de leur village et de s'impliquer 

dans la résolution des conflits. La gestion des ressources collectives se fait 

habituellement par un comité de gestion local qui veille à la répartition équitable 
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 Annuaire Statistique du Cameroun, Institut National de la Statistique, 2011. Dans la localité de Djibuntcha, on peut 
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 Agence Française de Développement, Profil Cameroun, disponible sur le site internet. 
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 République du Cameroun, Ordonnance n° 74-1 du 6 juillet 1974 fixant le régime foncier. Article 2.  
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des parcelles entre usagers. Toutefois, l'accès à la terre est plus difficile pour les 

femmes chefs de ménage, qui ne peuvent en pratique en bénéficier qu’à travers la 

constitution de groupements. Soixante pourcent des ménages dirigés par un jeune 

(moins de 34 ans) en milieu rural sont propriétaires (coutumiers ou légaux) d’une 

parcelle de terre exploitée. Les traditions permettant difficilement à la femme 

d’hériter de la terre, il y a un écart important (près de 16 points) entre la 

proportion des jeunes hommes et celle des jeunes femmes qui sont propriétaires 

terriens. Alors que pour les jeunes hommes la difficulté principale reste la 

sécurisation de cette propriété (obtention de titres fonciers), pour les jeunes 

femmes il s'agit encore d'un défis important d'accès. La superficie moyenne des 

terres exploitées détenues par les ménages jeunes est de 1,77 ha, ce qui limite les 

opportunités de passer d'une agriculture de subsistance à une agriculture 

commerciale63. 

Aide extérieure 

61. L'aide publique au développement a représenté un flux net de 663,6 millions de 

dollars en 2015, contre 856,2 millions de dollars un an plus tôt, représentant 

respectivement, 2,3% et 2,7% du PIB. Parmi les principaux partenaires bilatéraux 

figurent en première position la France, suivi par l'Allemagne, les États-Unis, la 

Grande Bretagne et le Japon. D'un autre côté, la BM, L'Union Européenne, la BAD et 

le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme sont les 

principaux partenaires multilatéraux du Cameroun. Les principaux secteurs 

destinataires de l'aide publique au développement sont les services et 

infrastructures sociales (21%), l'aide humanitaire (15%), l'éducation (14%), les 

services et infrastructures économiques (13%) ainsi que la santé (11%)64. 

62. L'aide dans le domaine de l'agriculture et du développement rural connaît une 

hausse sur la période récente. L'ensemble des engagements des bailleurs ont 

atteint une moyenne annuelle de 118 millions de dollars sur la période 2013-2015, 

quasiment deux fois plus que lors de la période 2007-2009. En 2015, près de la 

moitié des engagements était destinée au développement rural et environ un quart 

au secteur de l'agriculture (soit 35 millions USD ou environ 5% de l'aide publique 

totale en 2015), à parts égales avec le secteur des forêts. La Banque Islamique de 

Développement (BID), la BM, la BAD et le Fonds de l'OPEP pour le Développement 

International sont parmi les principaux bailleurs multilatéraux, avec le FIDA. Les 

principaux partenaires bilatéraux sont les coopérations française, allemande et 

japonaise65. 

63. Harmonisation des bailleurs. Le Cameroun dispose d'un Plan Cadre des Nations 

Unies pour l'Assistance au Développement (UNDAF) qui couvre la période 2013-

2017 dont le FIDA est signataire. Il est censé décrire une action collective et 

harmonisée du système des Nations-Unies aux priorités nationales de 

développement. L'Équipe de pays des Nations Unies (UNCT) est constituée des 

Chefs d'agence et se rencontre mensuellement pour échanger sur l'état 

d'avancement de l'UNDAF et la coordination entre agences. L'harmonisation des 

bailleurs de fonds (comprenant en plus des agences ONU, les banques 

multilatérales et les agences de coopération bilatérale) s'effectue au sein du Comité 

multipartenaire (CMP) qui est à l'origine une structure informelle dédiée au suivi 

des fonds de l'initiative PPTE mais qui a progressivement étendu ses activités pour 

devenir le cadre de référence de concertation et de coordination concernant le 

cadre stratégique de développement. Le CMP est doté d'une présidence tournante 

des PTF et est co-présidé par le Secrétariat Général du Ministère de l'Économie, de 

la Planification et de l'Aménagement du territoire (MINEPAT). Il comprend 14 sous-
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groupes thématiques et sectoriels et le FIDA est membre de ceux spécifiques à 

l'agriculture et l'environnement.  

B. Stratégie et opérations du FIDA pour la période de l'ESPP 

Stratégies et opérations 

64. Depuis le début de ses interventions, en 1980, et jusque mai 2017 le FIDA a 

financé onze projets au Cameroun avec un coût total estimé à 374,3 millions 

d'USD, et une contribution financière du FIDA de 143,1 millions d'USD66. Parmi ces 

projets, huit ont été clôturés et trois sont en cours. Dix projets ont été ou sont 

financés par des prêts à conditions hautement favorables, et le projet le plus récent 

est financé par un don spécifique de pays. 

65. Une première génération de projets, approuvés pendant les années 1980, fut mise 

en œuvre en collaboration avec d'autres banques multilatérales: le Projet de 

développement rural du Nord-Ouest (BAD), le Deuxième projet de développement 

rural de la Province de l'Ouest et le Projet de développement du secteur de 

l'élevage (BM). Leur mise en œuvre a souffert de plusieurs périodes de suspension 

du portefeuille pour cause d'arriérés de paiements au cours des années '90. 

66. A partir de 1998, date du premier Programme d'options stratégiques (COSOP) pour 

le Cameroun, une deuxième génération de projets fut lancée. Parmi cette 

génération, le Projet national d'appui aux programme de vulgarisation et de 

recherche agricoles (PNVRA) a été clôturé précocement et son financement annulé 

pour cause, en partie, de résultats médiocres67. Sous le même COSOP ont été 

conçus le Projet d'appui au programme national de microfinance (PPMF), le Projet 

d'appui au développement communautaire (PADC) et le Programme national de 

développement des racines et des tubercules (PNDRT). Ces deux derniers ont été 

évalués par l'ESPP.  

67. Durant la période 2004-2006, le FIDA a conçu son deuxième COSOP qui fut 

approuvé en septembre 2007 par le Conseil d'administration du FIDA et couvrait la 

période 2007-2012. L'objectif général de cette stratégie était d'aider les ruraux 

pauvres à participer à la vie économique et sociale du pays afin d'augmenter leurs 

revenus et d'améliorer leurs conditions de vie. Le COSOP 2007-2012 s'articulait 

autour de deux objectifs spécifiques (Tableau 5). Sur la base du deuxième COSOP 

du FIDA pour la période 2007-2012, une troisième génération de projets a été 

conçue et comprend le Projet d'appui au développement de la microfinance rurale 

(PADMIR) clôturé fin 2016, et le Projet d'appui au développement des filières 

agricoles (PADFA). Ces projets donnaient, respectivement, continuité à l'appui au 

secteur de la microfinance rurale initié par le PPMF et l'approche filière initiée par le 

PNDRT. 

68. À l'expiration du COSOP en 2012, WCA a décidé de ne plus préparer de COSOP 

pour le Cameroun prévoyant qu'un cycle du Système d'allocation de fonds basé sur 

les performances (SAFP) de trois ans correspondrait dorénavant à un seul projet. 

Ainsi, la stratégie de mise en œuvre implicite dans la conception du PEA-J qui a été 

financé en deux tranches par deux cycles SAFP consécutifs (2013-2015 puis 2016-

2018) devait remplacer le COSOP. La revue d'achèvement du COSOP 2007-2012 n'a 

eu lieu qu'au cours de 2014, et une nouvelle Stratégie de portefeuille pour le 

pays a été formulée en consultation avec les principaux partenaires pour la période 

2015-2019. Cette stratégie a été validée par le Gouvernement mais n'a pas été 

soumise au Conseil d'Administration du FIDA sous forme d'un COSOP. À la mi-2016, 

suivant les nouvelles orientations du Département de gestion des programmes68, 

l'équipe de pays FIDA a produit une Note de stratégie de pays, couvrant la 

                                           
66

 Ces montants ne prennent pas en compte un financement de 28 millions USD approuvé par le Conseil 
d'administration du FIDA, en septembre 2017, au titre de la seconde allocation et d'un prêt supplémentaire pour le 
PEA-J.  
67

 COSOP 2007-2012. 
68

 IFAD Programme Management Department, Operational procedures on country strategies, August 2016. 
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période 2016-201869. Cette note est essentiellement une synthèse de la Stratégie 

de portefeuille 2015-2019. Son objectif général est d'améliorer durablement les 

revenus et la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ruraux pauvres, notamment 

des femmes et des jeunes, dans les zones d'intervention des projets. La stratégie 

vise aussi deux objectifs stratégiques, tous deux ciblés sur les petites exploitations 

agricoles et les petites entreprises rurales (Tableau 5). 

Tableau 5 
Objectifs des stratégies et du programme de pays du FIDA au Cameroun depuis 2007 

 COSOP 2007-2012  Stratégie de portefeuille 2015-2019 

Objectif 
global 

Aider les ruraux pauvres à 
participer à la vie économique 

et sociale du pays afin 
d'augmenter leurs revenus et 

d'améliorer leurs conditions de 
vie. 

 Améliorer durablement les revenus et la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle des ruraux pauvres, 
notamment des femmes et des jeunes, dans les 

zones d'intervention des projets. 

Objectifs 
straté-
giques 

OS1. Renforcer la capacité 
d'organisation et le pouvoir de 

négociation des ruraux pauvres, 
en particulier les femmes, les 
jeunes et leurs organisations 

OS2. Accroître les perspectives 
d'activités rémunératrices 
agricoles et non-agricoles 

durables pour les ruraux 
pauvres, notamment les 

femmes et les jeunes 

 OS1. Les exploitations agricoles et les petites 
entreprises rurales utilisent des systèmes de 

production performants et résilients aux 
changements climatiques 

OS2. Les petits producteurs ruraux et promoteurs 
d'entreprises agropastorales ont un meilleur accès 

à des services financiers et non-financiers 
performants ainsi qu'à des marchés 

rémunérateurs. 

Objectifs 
politiques 
et institu-
tionnels 

1. Le partenariat public-privé 
est institutionnalisé et inclut 

les parties prenantes du 
développement rural, y 

compris le Gouvernement et 
les petits producteurs 

2. Accroître les ressources 
nationales dédiées à la 

recherche et la vulgarisation 
[agricole] 

3. Mise en vigueur du cadre 
régulateur pour les 

mécanismes d'épargne et 
de crédit  

 1. Amélioration du cadre institutionnel (RUR4 
DSCE) et de la gouvernance dans le secteur 

rural 
2. Mise en œuvre du Pacte PDDAA du Cameroun 

pour soutenir la mise en œuvre du DSCE à 
travers le PNIA 

3. Intégration des exploitants agricoles et des 
entreprises rurales comme acteurs importants 

dans les filières agricoles 
4. Renforcement des partenariats publics-privés 

en agriculture 
5. Mise en œuvre de la stratégie de finance 

inclusive 
6. Institutionnalisation du Fonds de facilitation 

pour le crédit rural à moyen terme. 

Sources: COSOP 2007-2012 et Stratégie de portefeuille 2015-2019. 

69. Les projets plus récents, conçus sous la stratégie pour la période 2015-2019, 

mettent un accent particulier sur l'entreprenariat des jeunes ruraux et peuvent ainsi 

être considérés comme une quatrième génération de projets. Il s'agit du 

Programme de promotion de l'entreprenariat agropastoral des jeunes (PEA-J) lancé 

en 2015, et du Projet de promotion de l'entreprenariat aquacole (PPEA) lancé en 

2016. Un troisième projet de cette génération, le projet ECO-J, est en cours de 

préparation70. 

70. Les annexes VII (Tableau 19) et VIII présentent respectivement les éléments clés 

des deux stratégies de pays du FIDA au Cameroun et, de façon schématique, 

l'alignement des objectifs spécifiques des projets avec les objectifs stratégiques des 

stratégies de pays.  

Financement de la stratégie et du programme de pays 

71. En terme de financement, l'enveloppe budgétaire allouée par le FIDA à la 

République du Cameroun à travers le SAFP a considérablement augmenté depuis 

                                           
69

 La préparation d'une Note de stratégie de pays au lieu d'un COSOP est autorisé sous certaines conditions. Dans le 
cas du Cameroun, les arguments avancés étaient la situation sécuritaire et politique incertaine et l'ESPP prévue en 
2017. Une Note de stratégie de pays 2016-2018 devait aussi permettre d'aligner la période du prochain COSOP au 
nouveau Document de Stratégie et de croissance pour l'emploi qui serait conçu au cours de 2019. 
70

 Il est prévu de le soumettre au Conseil d'administration du FIDA pour approbation en cours de 2018. 
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2007 et ce notamment grâce à une amélioration de la performance du programme 

de pays dont le score SAFP est passé de 3,42 sur une échelle de 5 en 2007 à 3,93 

en 2016. L'allocation est ainsi passée de 13,5 millions USD pour le cycle de 

financement 2007-2009 à 30,2 millions USD pour 2016-2018 (Tableau 6). 

Tableau 6  
Système d'Allocation Fondé sur la Performance (SAFP) pour le Cameroun 

Cycle 
PBAS 

Montant 
alloué 

Montant 
approuvée 

Ecart entre montant 
alloué et montant 

approuvé 

Pourcentage 
d'utilisation 

2007-
2009 

13 530 417 13 732 404 201 987 101.5% 

2010-
2012 

19 193 738 22 144 581 2 950 843 115.4% 

2013-
2015 

25 331 234 23 500 000 1 831 234 92.8%
 

2016-
2018 

30 206 830 28 000 000
71

 2 206 830 92.7% 

Source: Département de gestion des projets (PMD), FIDA. 

72. À l'exception d'un cofinancement du PNUD de 325 000 USD qui a été retiré à la 

dernière heure, aucun cofinancement n'était prévu pour le portefeuille de projets 

couvert par l'ESPP. Ceci contraste fortement avec les quatre premiers projets 

cofinancés par le FIDA au Cameroun au cours des années 1980 et 1990 qui étaient 

financés à plus de 50% par d'autres bailleurs. Des cofinancements étaient prévus 

initialement pour le projet ECO-J, dont 5 millions d'USD en provenance du 

Programme d'Adaptation de l'Agriculture Paysanne aux Changements Climatiques 

(ASAP) et environ 7 millions d'USD du Fonds pour l'Environnement Mondial (FEM). 

Ces deux cofinancements n'auront pas lieu à cause de l'épuisement des ressources 

des deux sources de financement. Le FIDA et le Gouvernement recherchent 

actuellement des ressources alternatives72. 

Gestion du programme de pays 

73. Depuis 2007, le pays a connu quatre Chargés de portefeuille (CPM) consécutifs du 

FIDA. Les deux premiers étaient basés à Rome et appuyés par un cadre de liaison 

au MINADER et un consultant à long terme basé à Yaoundé. Le PADC et PNDRT ont 

été supervisés par l'UNOPS jusque fin 2008, le portefeuille passant sous la 

supervision directe du FIDA à partir de janvier 2009. À la fin de l'année 2010, un 

nouveau CPM a été recruté et basé à Yaoundé à partir du 1ier janvier 2011; soutenu 

par un Chargé de programme pays (CPO), une Assistante de programme pays 

(CPA) et un chauffeur. Un accord a été signé entre le Gouvernement et le FIDA le 

14 juin 2011 permettant l'ouverture officielle du Bureau pays. Le CPM actuel a été 

recruté à partir de juillet 2013. L'équipe pays a été progressivement renforcée avec 

une Assistante administrative fin 2011, puis un Chargé de programme (PO) arrivé 

en octobre 2016. Plusieurs Volontaires ONU (UNV) ont appuyé le Bureau pays, 

notamment en matière de mise en œuvre et suivi-évaluation des projets, et de 

communication et gestion des savoirs. Le Bureau pays couvre trois pays: le 

Cameroun, le Gabon et la République Centrafricaine. 
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 Pour la période 2013-2015, le Conseil d'administration du FIDA a approuvé un prêt de 22,5 millions d'USD pour le 
PEA-J dont la conception prévoyait un financement total du FIDA de 45,5 millions d'USD. La différence devait être 
financée par l'allocation de pays pour le cycle SAFP 2016-2018. La seconde allocation pour le PEA-J de 23 millions 
d'USD a été approuvée par le Comité d'administration du FIDA en septembre 2017, qui par la même occasion a 
approuvé un financement supplémentaire de 5 millions USD afin d'accroitre le nombre de jeunes ciblés et de renforcer 
les capacités locales des centres de formation professionnelle, portant ainsi le second financement total approuvé pour 
le PEA-J à 28 millions USD. 
72

 Les ressources ASAP se sont épuisées précocement à cause de la dépréciation de la Livre britannique. En novembre 
2017, à la date de la finalisation de ce rapport, des discussions avec le Fonds d'adaptation de la Banque Mondiale pour 
remplacer le co-financement ASAP ont déjà bien avancées. En accord avec le Gouvernement, il est prévu que le co-
financement FEM sera reconsidéré au titre du FEM 7 dont l'allocation pour le Cameroun sera connue à la mi-2018. 
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74. Depuis ses débuts, le portefeuille de projets FIDA était sous la tutelle du MINADER 

(agriculture et développement rural) alors que le MINEPAT (économie et 

planification) signait les accords de financement en tant que représentant de 

l'emprunteur. Le PEA-J est sous la tutelle conjointe du MINADER et du MINEPIA 

(élevage), alors que le PPEA est sous la tutelle unique du MINEPIA. Le projet ECO-J 

est prévu sous la tutelle du MINEPDED (environnement). Le COSOP 2007-2012 

prévoyait un seul Comité de pilotage commun des projets financés par le FIDA73 et 

un système de S&E unique pour le programme FIDA, pouvant être élargi à 

l'ensemble du programme piloté par le MINADER. Ces recommandations n'ont pas 

été mises en œuvre, chaque projet ayant son propre Comité de pilotage et système 

de S&E. Des points focaux au sein du MINADER, MINEPIA et MINEPAT ont été 

nommés pour favoriser le pilotage et dialogue entre le FIDA et le Gouvernement. 

Un responsable de la gestion des savoirs et de la communication pour l'ensemble 

du programme de pays a été recruté au sein du PEA-J. 

 

                                           
73

 L'examen du projet de COSOP par le Comité d'orientation de stratégie opérationnelle et de politique (OSC) du FIDA 
avait souligné l'importance de ce point.  
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Points clés 

 Le Cameroun est un pays d'une grande diversité naturelle, sociale et culturelle et qui 

dispose d'atouts naturels indéniables caractérisés par un écosystème favorable à 
l'agriculture.  

 Depuis quelques années, le Cameroun est confronté à de nombreuses sources 
d'instabilité liées à la menace terroriste représentée par Boko Haram, au nombre 
important de réfugiés et déplacés internes, à des revendications politiques ainsi qu'à 
un climat politique incertain. 

 Dans un contexte régional marqué par une chute drastique des ressources 
financières, suite à la chute des matières premières, l'économie camerounaise fait 
preuve de résilience. Toutefois, la croissance principalement soutenue par les 
dépenses d'investissement, s'est faite au prix d'un fort endettement et d'un déficit 
budgétaire conséquent. La corruption et la faible gouvernance sont par ailleurs des 

problèmes structurels importants. 

 Le Cameroun n'a pas su tirer profit de ses potentialités, humaines et naturelles, pour 

sortir durablement de la pauvreté et réduire les inégalités. Les indicateurs sociaux, 
liés à la pauvreté et au développement, ont relativement stagné, voire se sont 
détériorés sur la dernière décennie. La pauvreté rurale a ainsi augmenté depuis 2007 
atteignant près de 57% en 2014. La partie septentrionale du pays continue de 
concentrer la majeure partie de la pauvreté et cette tendance ne fait que s'accroître. 
Près de 10% de la population rurale vit dans l'insécurité alimentaire. 

 Le secteur rural emploie environ 60% de la population active du pays et contribue à 

l'ordre de 22% au PIB. Compte tenu de son importance, il occupe une place de choix 
dans les politiques de développement mais le financement public du secteur reste 
insuffisant. 

 Le COSOP 2007-2012 s'articulait autour de deux objectifs spécifiques qui étaient de i) 
renforcer la capacité d'organisation et le pouvoir de négociation des ruraux pauvres; 

et ii) d'accroître les perspectives d'activités rémunératrices agricoles et non-agricoles 

durables pour les ruraux pauvres. Deux programmes, le PADMIR et le PADFA ont été 
approuvés durant cette période. 

 Un projet axé sur l'entreprenariat des jeunes ruraux a été conçu en 2013 absorbant 
deux cycles de financement SAFP, sa conception devant valoir comme nouvelle 
stratégie de pays. Une Stratégie du portefeuille pour le pays a pourtant été formulée 
pour la période 2015-2019. Elle porte un accent particulier sur la performance et la 
résilience des systèmes de production face aux changements climatiques et l'accès 

des petits exploitants à des services financiers et non financiers performants. Deux 
autres projets ont été conçus sous cette stratégie, le PPEA et le ECO-J, le dernier 
étant encore en phase d'approbation.  

 Depuis 2011, le programme pays est géré par un CPM basé à Yaoundé et appuyé par 
une équipe qui s'est renforcé progressivement. Auparavant le programme était géré 
depuis Rome et l'UNOPS était en charge de la supervision du PADC et du PNDRT 

jusque fin 2008. 

 Le MINADER, en tant que maître d'ouvrage, et le MINEPAT, en tant qu'emprunteur, 
ont été les principaux partenaires du FIDA au Cameroun. Depuis l'approbation du 
PEA-J, le MINEPIA est également devenu un partenaire gouvernemental clé. 

 

  



 

24 

III. Performance du portefeuille 

A. Performance des projets et impact sur la pauvreté rurale 

Pertinence 

75. Alignement du portefeuille aux objectifs stratégiques du FIDA pour le pays. 

Les objectifs des six projets couverts par l'ESPP étaient bien alignés aux objectifs 

des stratégies du FIDA au Cameroun, datant de 2007 et 201574. Le schéma en 

annexe VIII présente les liens entre ces objectifs respectifs. Il montre bien que 

l'ensemble des objectifs spécifiques des projets devaient contribuer à l'atteinte d'au 

moins un objectif stratégique de pays. Une exception est l'objectif du PADC lié aux 

infrastructures sociales qui ne contribue à aucun objectif stratégique de pays, mais 

peut être relié directement à la dimension "amélioration des conditions de vie" de 

l'objectif général du COSOP 2007-2012. Notons aussi que les objectifs spécifiques 

du PADMIR et du PADFA sont alignés avec les deux stratégies de pays consécutives, 

ces deux projets ayant été conçus sous le COSOP 2007-2012, et étant en cours de 

mise en œuvre lors de la préparation de la Stratégie de portefeuille 2015-2019. 

76. Pertinence du portefeuille par rapport aux stratégies du Gouvernement. Les 

politiques et stratégies du Gouvernement liées au secteur agricole et rural et les 

stratégies de pays du FIDA ont quatre grands objectifs en commun, qui sont la 

réduction de la pauvreté rurale, la sécurité alimentaire, la gestion durable des 

ressources naturelles et, plus récemment, l’emploi des jeunes ruraux. Puisque les 

projets couverts par l'ESPP étaient bien alignés aux stratégies de pays du FIDA, et 

que celles-ci étaient cohérentes par rapport aux politiques et stratégies du 

Gouvernement camerounais (voir § 271- 275), les projets étaient globalement aussi 

conformes aux politiques, aux stratégies et aux priorités du Gouvernement. De 

plus, au cours de leur mise en œuvre, certains projets ont modifié leur approche 

pour rester alignés aux orientations du Gouvernement, même si cela a parfois 

introduit d'importants retards de mise en œuvre ou n'a pas toujours été judicieux 
(voir § 78). Le PADMIR a ainsi bénéficié d'un prêt supplémentaire du FIDA pour 

créer un mécanisme de refinancement des EMF pour développer le crédit rural à 

moyen terme, au lieu d'un mécanisme de subvention partiel des groupes cibles 

pour leur permettre d’accéder plus facilement au crédit d’équipement auprès des 

EMF. Le PADFA s'est attelé à appuyer les coopératives de producteurs de riz et 

d'oignon au lieu des groupements d'initiatives communes (GIC), lorsque le 

Cameroun a adopté le nouveau cadre législatif des sociétés coopératives de 

l’Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA)75. 

77. Pertinence des approches. Au cours des dix dernières années, le programme de 

pays a mis en œuvre au moins cinq approches de développement distinctes devant 

permettre d'atteindre les objectifs des projets et des stratégies de pays consécutifs: 

i) le développement communautaire (PADC); ii) l’organisation des producteurs 

(PADC, PNDRT et PADFA); iii) le développement des filières agricoles (PNDRT et 

PADFA); iv) la finance rurale (PADMIR, ainsi que, partiellement, PNDRT, PADFA, 

PEA-J et PPEA); et v) l’entreprenariat rural (PEA-J et PPEA, ainsi que le future ECO-

J). L'évolution des approches était en ligne avec les évolutions du cadre stratégique 

du Gouvernement et du FIDA au niveau mondial. Ces approches avaient, au moins 

à la conception, aussi du sens par rapport aux besoins identifiés des ruraux pauvres 

au Cameroun, y compris dans un souci de durabilité.  

78. Malheureusement, ces approches ont été trop simplifiées ou mal adaptées pour les 

raisons suivantes: une analyse trop superficielle de la réalité ou une faible maîtrise 

de l'approche par les équipes de mise en œuvre; le besoin de rattraper des retards 

de mise en œuvre (raccourcis); ou se conformer aux exigences du Gouvernement; 
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 Le PADC et le PNDRT ont été conçus dans le cadre du COSOP de 1998, mais le COSOP 2007 devait aussi les 
intégrer dans son cadre de résultats puisqu'ils étaient en cours lors de sa préparation. 
75

 Acte uniforme OHADA du 15 décembre 2010 relatif au droit des sociétés coopératives. http://www.droit-
afrique.com/upload/doc/ohada/Ohada-Acte-Uniforme-2010-societes-cooperatives.pdf  

http://www.droit-afrique.com/upload/doc/ohada/Ohada-Acte-Uniforme-2010-societes-cooperatives.pdf
http://www.droit-afrique.com/upload/doc/ohada/Ohada-Acte-Uniforme-2010-societes-cooperatives.pdf
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ou par manque de capacité des équipes de projets ou prestataires de services face 

à la complexité globale des projets. Ces modifications ont souvent réduit l'efficacité 

des approches et donné lieu à des résultats peu durables. Les exemples sont 

nombreux:  

(a) Le PNDRT devait initialement soutenir 8 cultures de racines et tubercules, 

mais s'est très vite limité au manioc seulement. Les différents fonds que le 

projet devait mettre en place76 ont été soit non opérationnalisés soit gérés 

directement par l'UGP, alors qu'ils devaient être gérés avec une forte 

implication des OP.  

(b) Bien que présentés comme projets "filières", le PNDRT et le PADFA ont surtout 

promu la production, avec une action réussie de multiplication de boutures et 

de semences de qualité améliorée et une vulgarisation efficace de pratiques 

culturales plus productives. La moitié des bénéficiaires enquêtés du PNDRT et 

du PADFA ont décrit un changement qui concerne principalement les 

questions liées à la production (Figure 2). L'aspect "filière" était largement 

limité à un appui à la commercialisation à travers la subvention à 100% 

d'infrastructures de stockage et de quelques équipements de transformation 

avec très faible implication des OP dans les chantiers de construction. Par 

ailleurs, ces projets n'ont pas du tout pris en compte l’analyse économique 

dans leurs appuis aux GIC et coopératives. 

 

  
Figure 2 
Nature des changements décrits dans les histoires collectées dans l'Étude de contribution 
NB: La figure ci-dessus, appelée "triade", représente une question et un triangle avec trois réponses non-

exclusives à la question dans les angles. Le répondant localise son histoire, sous forme d'un point, dans le 
triangle en fonction de combien il considère que chaque réponse est valide pour son histoire. Elle se lit en 
tenant compte de la validité relative de trois réponses proposées du point de vue du répondant. Chaque 
point correspond au choix d'un répondant. Plus le répondant considère une réponse plus valable 
comparée aux que les autres, plus proche il marquera son point de l'angle de la triade correspondant à 
cette réponse. Quand deux réponses sont considérées valables, le point sera marqué sur le côté de la 
triade qui relie ces deux réponses. Le milieu de la triade constitue un point d'équilibre où les trois réponses 
sont considérées équivalentes. Quand aucune réponse n'est considérée valable, par le répondant, il ne 
marque pas de point sur la triade et sa réponse est enregistrée comme non-applicable (NA). N indique le 
nombre total de réponses reçues (y compris les NA). 
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 Fonds de recherche/développement, fonds de développement des racines et tubercules et fonds de garantie. 
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(c) Le PADFA et le PEA-J ne prennent pas en compte l'importance de la 

diversification des activités comme stratégie de gestion des risques et 

d'optimisation de l'utilisation des ressources (main d'œuvre, trésorerie, terre 

etc.) des producteurs et entrepreneurs pauvres. Suivant les orientations du 

MINADER, le PADFA appuie des coopératives spécialisées dans une seule 

culture au lieu de GIC pouvant s'intéresser à de nombreuses activités. Le PEA-

J prône le développement de business-plans à activité unique pour des jeunes 

entrepreneurs (PEA-J) au lieu de promouvoir les entreprises agropastorales 

avec plusieurs activités intégrées. En réalité, les (très) petites entreprises 

rurales sont rarement spécialisées dans une seule activité économique. La 

promotion de ces entreprises devrait davantage prendre en compte la 

diversité des activités économiques en leur sein, et apporter des outils de 

gestion des ressources dans le temps et dans l'espace pour optimiser leur 

utilisation.  

(d) Le PADMIR a donné la priorité à l'extension géographique et aux 

investissements matériels des EMF plutôt qu'à l’amélioration de leurs 

performances et au développement de produits financiers adaptés aux ruraux 

pauvres. Le volet de soutien à la demande et à l'utilisation des crédits, mal 

conçu et mis en œuvre, a été abandonné, rendant l'impact sur les revenus 

agricoles de l'accès amélioré aux services financiers assez improbable.  

(e) Le PEA-J est en train de bâtir sa démarche d'incubation entrepreneuriale en 

zones rurales avec des premières cohortes de jeunes ayant un niveau de 

technicien Bac+2, très peu représentatifs de la cible principale du projet. Alors 

qu'il s'agit d'une démarche pragmatique, son désavantage est que les outils 

d'incubation développés pour les premières cohortes devront être réadaptés 

pour les jeunes n’ayant pas bénéficié de formation formelle dans les domaines 

agro-pastoraux, qui devraient constituer 70% des bénéficiaires du parcours 

"création d'entreprise". 

79. Complexité et interdépendance des projets. L'ensemble des projets du 

portefeuille, à l'exception du PPEA, avait une conception trop ambitieuse et 

complexe par rapport aux capacités des unités de gestion des projets et autres 

instances gouvernementales et des prestataires de services, et par rapport à la 

capacité des missions conjointes de supervision chargées de bien orienter les 

responsables pour les rendre plus performants. Dans l’ensemble, les objectifs et 

cibles fixés ont été trop ambitieux par rapport aux capacités locales, aux moyens 

financiers disponibles, aux procédures de passation des marchés et au temps 

disponible pour la mise en œuvre. De même, la situation à l’issue des projets et 

leur pérennité ont fait l'objet d'une attention insuffisante dans cinq des six 

documents de conception de projet, le PADMIR étant l’exception.  

80. La conception du PADC, par exemple, ne tenait pas suffisamment compte des 

réalités au niveau systémique et des bénéficiaires. Tout en reflétant les bonnes 

pratiques du FIDA au moment de sa conception, son approche complexe impliquait 

des défis de mise en œuvre très élevés et sous-entendait de très longs processus 

de changement: ciblage des plus pauvres avec une contribution des bénéficiaires 

prévue de 10% pour les infrastructures sociales et de 20% pour les appuis aux 

activités génératrices de revenus, mise en place de structures de décision locales, 

création de groupements de production, groupes crédit et de microentreprises 

rurales etc. Le PADMIR, prévu sur 5 ans et couvrant 5 régions, avait 8 sous 

composantes et devait travailler avec de multiples partenaires aux priorités 

divergentes; gérer de nombreuses activités de différente nature, nécessitant des 

expertises diverses pour leur mise en œuvre et suivi; et opérer sous des modalités 

d'intervention très différentes sous une même coordination. La conception du PEA-J 

prévoit sur 6 années et dans 4 régions, la création de 4 687 nouvelles entreprises 

agropastorales dirigées par des jeunes, dont la majorité n'aura pas de formation 

technique initiale, en parallèle à la mise en place d'un dispositif d'incubation durable 
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combinant sensibilisation, formation, appui-conseil par des conseillers et un réseau 

de référents, et accès aux services financiers. 

81. Par ailleurs, plusieurs projets ont été conçus en espérant pouvoir bâtir sur des 

résultats d’autres projets existants. Ainsi, les conceptions du PADFA, PEA-J et PPEA 

ne prévoyaient aucun appui direct aux EMF bien qu'ils devaient tous promouvoir 

l'accès des petits producteurs/entrepreneurs ruraux au crédit et encourager les EMF 

à financer la petite agriculture. Ils dépendaient ainsi entièrement du renforcement 

des capacités des EMF attendu comme résultat du PADMIR. Le PADFA ne prévoyait 

pas de mettre en place un nouveau système d'information sur les prix des produits 

agricoles, mais devait plutôt bâtir sur l’observatoire des marchés que le PNDRT 

devait mettre en place. Alors que l'intention d'une complémentarité entre projets 

est très positive, elle crée toutefois une interdépendance qui peut être néfaste pour 

l'efficacité et la pérennité des interventions, si les projets dont dépendent les autres 

ne délivrent pas les résultats attendus.  

82. Pertinence de l’appui aux établissements de microfinance. Le faible accès 

des populations rurales à des services financiers adaptés à leurs besoins est une 

contrainte majeure à leur épanouissement économique77. L'accès aux services 

financiers doit permettre un meilleur accès aux intrants et équipements productifs, 

mais peut aussi permettre de vendre à un moment plus opportun ou d'améliorer la 

résilience des ménages face aux chocs. Au Cameroun, l'accès des ruraux pauvres 
aux services financiers reste très limité (voir paragraphe  49). Il est donc très 

pertinent que le programme de pays soutienne l'accès des ruraux pauvres à des 

services financiers adaptés à leurs besoins. 

83. Pour aborder la question de l'accès aux services financiers, le PADMIR a dédié une 

importante partie de ses ressources à la création de nouvelles caisses ou points de 

services et aux "innovations". Pourtant, les EMF opérant en zones rurales ne 

subissent pas de grande pression du marché et ne sont donc pas incités à créer de 

nouveaux points de services ou d'introduire des innovations plutôt classiques dans 

le domaine du crédit rural, surtout si ceux-ci viennent à un coût et à un risque plus 

élevé. D'autre part, la majorité des réseaux partenaires du projet disposait d'une 

capacité limitée à s'étendre en raison, notamment, de services centraux (les 

faitières) défaillants ou fragilisés et subissaient des coûts d'opération très élevés. Ils 

n'avaient pas non plus le niveau d'expertise nécessaire pour développer de 

nouveaux services financiers adaptés aux divers besoins et contraintes des petits 

producteurs selon les régions, les filières, leur niveau d'intégration au marché 

etc.78. Afin de faciliter l'accès durable aux services financiers de proximité et à un 

coût abordable, le PADMIR aurait dû davantage travailler sur la réduction des coûts 

d'opération des EMF plutôt que sur la création de nouveaux points de services. La 

réduction du nombre de nouveaux points de service que le projet devait créer a été 

une bonne décision, mais cette réduction a été compensée par un plus grand 

nombre de points de service existants appuyés plutôt que d'intensifier les appuis 

sur un nombre plus restreint. La question de l'extension géographique aurait pu 

être traitée différemment, en encourageant par exemple des initiatives de guichets 

mobiles, de « branchless banking » ou de recours à la téléphonie mobile qui 

auraient pu faire baisser les coûts d'opération dans la mesure où la situation 

sécuritaire locale l'aurait permis.  

84. La mise en place du Fonds de facilitation était basée sur l'hypothèse que c'était en 

raison d'un manque de ressources à moyen et long terme au niveau des EMF que 

ceux-ci n'offraient pas de crédits moyen terme pour les équipements dans les 

filières agricoles, alors que d'autres facteurs importants, en plus des coûts 

d'opération élevés en zone rurale, expliquent la rareté de ce type de financement. 
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 Politique Finance rurale du FIDA, 2009. 
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 La Revue de qualité de la conception du projet au FIDA avait pourtant recommandé de sélectionner les EMF 
partenaires sur la base de leur performance, de leur accès aux ressources financières pour octroyer des crédits et de 
leurs perspectives de viabilité financière.  
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Certains facteurs explicatifs sont: le manque d'expertise technique au sein des EMF 

pour étudier des dossiers relativement plus complexes; la difficulté de mobiliser des 

garanties sûres; la faible capacité des réseaux, en termes de gestion des risques et 

à absorber des crédits de plus gros montants en comparaison avec leur portefeuille 

habituel; et les risques encourus sur les ressources. Ces facteurs n'ont pas été 

suffisamment pris en compte dans l'expérience pilote du Fonds de facilitation, d'où 

probablement la lenteur de décaissement du Fonds et le faible nombre de crédits 

moyen terme octroyés par les EMF partenaires. 

85. Ciblage social et pertinence par rapport aux besoins des populations 

rurales pauvres. L'ensemble des documents de conception souligne clairement 

que les groupes cibles des projets sont d’abord les pauvres en milieu rural, mais 

ceux-ci peuvent appartenir à des catégories différentes selon le projet. Le PADC 

s’adressait surtout aux groupes sociaux particulièrement vulnérables, y compris les 

immigrés. Les mécanismes de planification participatifs locaux devaient assurer que 

ces populations soient atteintes par le projet. Parmi les deux projets engagés dans 

la promotion des filières agricoles, le PNDRT devait cibler l'ensemble des personnes, 

principalement des femmes, impliquées dans les filières de racines et tubercules et, 

plus particulièrement, les plus vulnérables. Alors que les femmes étaient très 

nombreuses parmi les bénéficiaires dû à l'auto-ciblage (elles sont fortement 

impliquées dans les filières de racines et tubercules), le projet ne disposait pas d'un 

mécanisme spécifique pour assurer que les populations particulièrement 

vulnérables puissent bénéficier du projet. Le PADFA vise à soutenir les petits 

producteurs et productrices de riz ou d'oignon regroupés en OP. Les personnes les 

plus vulnérables79 devaient recevoir au moins 30% des aides allouées aux OP, mais 

le projet ne dispose pas non plus d'une stratégie particulière pour assurer ce 

ciblage. Les risques d'accaparement des bénéfices par des élites au sein des 

groupements et coopératives sont importants, tel que constaté de façon 

anecdotique par des missions de supervision et par l'évaluation, mais aucune 

analyse ni suivi sont faits de ces phénomènes par le projet. 

86. Le PADMIR ciblait indirectement, à travers les EMF appuyés, les petits agriculteurs 

familiaux, les femmes et les jeunes ruraux, et les microentreprises et organisations 

rurales. Il est fort improbable que ce projet ait pu atteindre les populations les plus 

vulnérables, dû à son ciblage indirect, combiné au fait qu'aucun effort n'ait été fait 

pour adapter des produits financiers aux besoins et conditions particuliers de ces 

groupes. Le PEA-J (et le PPEA, pour au moins 50%) vise les jeunes classés en 

catégories selon leur niveau d'instruction et selon qu'ils disposent déjà d'une petite 

entreprise agropastorale ou non. Certaines caractéristiques du processus 

d'incubation le rendent difficile d'accès pour les jeunes moins nantis et pour les 

jeunes mères: exigence de s'absenter régulièrement et parfois pour de très longues 

durées de la maison et du travail; nécessité d'un patrimoine (terre, maison etc.) 

pouvant servir de garantie pour accéder au crédit etc. Tout en reconnaissant qu’il 

est difficile de catégoriser les jeunes en fonction des revenus parce qu’ils dépendent 

tous de leur famille et n’ont pas un accès direct aux ressources, et qu’il est 

impossible (et non utile) de limiter les services financiers aux plus pauvres, il existe 

un risque d’éloignement progressif de la cible primaire du FIDA. Dans les faits, quel 

que soit le projet, très peu a été fait pour assurer que les ressources et efforts 

soient prioritairement ciblés vers les couches les plus pauvres et vulnérables de la 

population. 

87. La question de la diversité ethnique au Cameroun n'est pas prise en compte lors de 

la formulation des projets ni dans les stratégies du FIDA. Les analyses contextuelles 

effectuées ne considèrent pas la possible marginalisation de certains groupes 

ethniques comme étant l'une des causes de leur pauvreté et, par conséquent, ni les 

documents de conception, ni les COSOP ne prévoient de ciblage spécifique à 
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 Tels que les ménages vivant dans une insécurité alimentaire chronique, les femmes veuves ou chefs de ménage, les 
handicapés physiques, les jeunes et les familles touchées/infectées par le VIH/SIDA. 
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l'endroit de certains groupes ethniques considérés comme marginalisés. La 

problématique de la captation des ressources au profit d'une minorité, sur un 

fondement ethnique, social, linguistique ou politique est pourtant récurrente dans 

l'aide au développement. Elle est d'autant plus exacerbée lorsque l'aide est 

véhiculée par des canaux indirects tels que les OP ou les caisses villageoises 

d'épargne et de crédit, qui peuvent être des enjeux de pouvoirs au niveau local. La 

mission d'évaluation a pu observer une forte concentration du pouvoir entre les 

mains de leaders politiques locaux au niveau de certaines coopératives appuyées 

par le PADFA, et plusieurs missions de supervision ont rapporté des phénomènes 

similaires d'accaparement par les élites. Toutefois, le niveau d'évidences disponibles 

ne permet pas de confirmer l'hypothèse d'une captation systématique des 

ressources par un groupe social, politique ou ethnique dominant, ni d'éclairer les 

stratégies d'acteurs au niveau local. La question mériterait d'être approfondie par 

des méthodes qualitatives plus avancées. 

88. Couverture géographique du portefeuille. La carte des projets financés par le 

FIDA au Cameroun (page v) met en évidence une couverture intégrale du territoire 

camerounais par les projets depuis 2007. La stratégie de ciblage géographique au 

Cameroun est théoriquement guidée par l'incidence de la pauvreté dans les régions 

mais aussi par des considérations d'ordre politique. Suite au ciblage plus 

qu'ambitieux du PNDRT, dont la couverture était nationale, le COSOP 2007-2012 a 

préconisé un ciblage recentré autour des régions les plus pauvres que sont le Nord, 

l'Extrême-Nord et le Nord-Ouest. C'est ainsi que le PADFA et le PADMIR ont 

principalement couvert ces régions, ainsi que l'Ouest et le Centre. Le ciblage 

préalable de ces régions a d'ailleurs pu être déterminant dans le choix des filières 

appuyées par le PADFA, le riz et l'oignon étant parmi les cultures principales dans 

les régions septentrionales et du Nord-Ouest. Le ciblage des régions anglophones 

(notamment Nord-Ouest), présent dans quasiment tous les projets, s'inscrit aussi 

dans une volonté du Gouvernement d'orienter les financements vers des zones à 

forte sensibilité politique. Bien que la Stratégie du portefeuille 2015 opte pour une 

concentration géographique des interventions pour consolider les acquis des projets 

antérieurs, le ciblage des régions du Sud, Littoral et Centre par les projets récents, 

PEA-J et PPEA, contribue davantage à la dispersion des interventions du FIDA, 7 

régions sur 10 étant couvertes par les projets en cours. Cette dispersion ne favorise 

pas le renforcement de la complémentarité des projets en cours pourtant souhaité 

par les documents stratégiques. De plus, les régions du Littoral et du Centre sont 

parmi les régions les moins pauvres et où la pauvreté est en baisse, même si les 

données agrégées de niveau de pauvreté cachent des inégalités parfois importantes 

au sein des populations rurales des régions80. 

89. Prise en compte des risques. Généralement, les documents de conception des 

projets sont optimistes et se fondent sur la conviction que les investissements 

porteront leurs fruits. Néanmoins, vu l'histoire de faible performance du 

portefeuille, les conceptions devraient aussi proposer une réflexion sur les risques 

et les facteurs d’atténuation. Les risques repérés dans les projets sous le COSOP 

2007 concernaient principalement les aspects techniques, qui n’étaient pas 

vraiment des points critiques au bout du compte81. Un réel point critique que la 

plupart des documents de conception de projet ont mentionné était celui des 

retards de mise en œuvre, mais les mesures d’atténuation suggérées n’étaient pas 

pertinentes. Les conceptions de projets reposant sur des résultats attendus d'autres 

projets (PADFA, PEA-J) ont souligné cette complémentarité mais n’en ont pas vu les 
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 Quatrième enquête camerounaise auprès des ménages, Tendances, profil et déterminants de la pauvreté au 
Cameroun entre 2001 et 2014, INS, 2015. Les régions du Littoral et Centre sont considérées sans Douala et sans 
Yaoundé, respectivement, par l'enquête. 
81

 Par exemple: 1) pour le PADFA: a) une mobilisation insuffisante des bénéficiaires pour la réalisation et l’entretien des 
infrastructures; b) la non-taxation des importations du riz; c) les externalités pénalisant la production locale; 2) pour le 
PADMIR: a) la création d’une banque agricole; b) l'absence de personnel suffisamment qualifié; c) une complémentarité 
insuffisante entre les divers projets au niveau provincial; 3) pour le PNDRT: a) la maîtrise des maladies et de 
l’intensification des systèmes de production; b) l’efficacité de l’interprofession; c) la rentabilité des activités.  
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risques. Les conceptions de projets plus récents ont reconnu les risques liés à une 

mauvaise gouvernance, la corruption et des systèmes trop faibles pour garantir 

toute efficience; ces points relèvent tous des problèmes bien réels de mise en 

œuvre. Deux projets (PADC et PEA-J) ont mentionné, au nombre des risques, le 

foncier et l’accès à la terre sans toutefois proposer de solution à cette question 

pertinente mais très complexe. Alors que les risques recensés dans les premiers 

projets examinés n’étaient qu’au nombre de quatre, le document du PEA-J en 

mentionnait 14, dont cinq qualifiés d’élevés avant les mesures d’atténuation, et 

cinq qualifiés de moyens après ces mesures82. 

90. Le FIDA a pris un risque important en formulant le PPEA avec une contribution 

gouvernementale à la hauteur de 70% soit de 2,325 million d'USD à débloquer sur 

une période relativement courte de trois ans. Un tiers de ce montant devait être 

disponible dès le démarrage du projet pour réhabiliter les stations aquacoles du 

MINEPIA devant servir de structures de formation. Il est très surprenant que le 

risque de retards de paiement de la contrepartie n'ait pas été identifié à la 

conception, alors que ces retards, pouvant aller jusqu'à 10 mois, sont pratiquement 

systématiques dans tout le portefeuille. Le PPEA rencontre actuellement de 

sérieuses difficultés à cause des retards de la mise à disposition (et, fort 

probablement aussi de la réduction) des fonds de contrepartie.  

91. Conclusion sur la pertinence. Les objectifs et approches des projets s'alignent 

bien aux politiques et aux stratégies du FIDA et du Gouvernement. Cependant, la 

conception des projets était trop ambitieuse et complexe par rapport aux moyens et 

aux capacités disponibles, les approches ont souvent été simplifiées, parfois de 

façon peu judicieuse, le potentiel de la mobilisation de l’épargne est resté 

inexploité, la recherche de complémentarités entre projets et l'importante 

contribution financière attendue du Gouvernement pour le PPEA se sont avérés trop 

optimistes, et les projets ont tendance à s'éloigner progressivement des groupes 

cibles prioritaires du FIDA que ce soit par leur ciblage social ou leur localisation 

géographique. La pertinence du portefeuille est jugée modérément 

insatisfaisante (3). 

Efficacité 

92. L'efficacité du portefeuille est évaluée pour les quatre projets qui se sont terminés 

ou qui vont bientôt se terminer: le PADC, le PNDRT, le PADMIR et le PADFA. Le PEA-

J et le PPEA ne sont pas pris en compte étant donné qu’ils ont démarré récemment, 

respectivement en 2015 et en 2016. L'efficacité du portefeuille est évaluée en 

fonction de 5 objectifs immédiats, qui résument l'ensemble des objectifs spécifiques 

(ou des objectifs de composantes) des projets en question: 

(a) L'amélioration de l'accès des communautés aux infrastructures sociales de 

base (PADC); 

(b) Le renforcement des capacités de planification, de collaboration, de gestion et 

de négociation des communautés rurales et de leurs organisations (PADC, 

PNDRT, PADFA); 

(c) L'amélioration de l'accès des producteurs aux intrants, aux équipements, aux 

infrastructures et aux savoir-faire techniques de production et de 

transformation les plus performants et durables (PADC, PNDRT, PADFA); 

(d) L'amélioration de l’accès des producteurs et des transformateurs aux marchés 

(PADC, PNDRT, PADFA); et 
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 Les cinq risques du PEA-J jugés élevés avant les mesures d’atténuation sont: 1) prix élevés et volatils sur les 
marchés des intrants - qualité des intrants; 2) coordination/communication insuffisante entre plusieurs ministères 
sectoriels sur les questions de l’entrepreneuriat des jeunes; 3) dispersion et captage des réseaux de jeunes par les 
politiques; 4) division des tâches et responsabilités insuffisantes; et 5) gestion financière (générale) et bonnes pratiques 
de gestion. 
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(e) L'amélioration de l’accès des populations rurales à des services financiers 

adaptés à leurs besoins, de manière durable et à un coût abordable (PADC, 

PNDRT, PADMIR, PADFA). 

93. Objectif immédiat 1: Amélioration de l’accès des communautés rurales aux 

infrastructures sociales de base (PADC). Dans le portefeuille sous revue, seul 

le PADC a contribué à cet objectif. Le PADC a financé la construction d'une grande 

variété de micro-infrastructures sociales (Tableau 7) dans les régions de l'Extrême-

Nord et du Centre. À titre indicatif, sans pondération des chiffres selon la pertinence 

des infrastructures, le projet a réalisé 723 infrastructures communautaires sur un 

total de 1 415 prévues, soit 51%83. Ce taux de réalisation assez faible est 

attribuable à de nombreux facteurs: la diversité et la dispersion des interventions; 

une surestimation de la capacité de mise en œuvre du projet et des prestataires de 

service locaux; une sous-estimation des coûts des infrastructures; la nouveauté de 

la participation locale aux yeux de l’administration; et une sous-estimation du 

temps nécessaire pour mener à bien le processus de planification et de réalisation 

participatif. La conception du projet prévoyait aussi que les populations participent 

à hauteur de 10% dans les frais, ce qui s’est avéré très difficile en réalité pour des 

infrastructures collectives à vocation sociale. Si l’on considère tous ces éléments, la 

quantité des réalisations semble, en fin de compte, assez satisfaisante.  

Tableau 7 
Réalisations du PADC dans le domaine des infrastructures (2003- 30 juin 2009) 

Secteur Total des réalisations Total 
prévu 

Taux de 
réalisation 

Approvisionnement 
en eau potable 

93 puits équipés d’une pompe construits/réhabilités 150 62% 

34 forages réalisés/réhabilités 50 68% 

2 adductions d’eau réhabilitées 2 100% 

27 sources aménagées 31 87% 

Constructions 
rurales 

16 maisons communautaires construites 13 123% 

10 équipements de maisons communautaires livrés 13 77% 

Éducation 168 salles de classe construites et/ou réhabilitées 181 93% 

128 salles de classe équipées 100 128% 

151 latrines améliorées construites 200 76% 

2 aires de jeu aménagées 2 100% 

Santé 11 centres de santé construits et fonctionnels 35 31% 

Énergie solaire 4 installations réalisées 75 5% 

Électrification 
villageoise 

10 villages électrifiés 20 50% 

Total 723 réalisations 1 415 51% 

Source: Rapport d'achèvement du PADC, décembre 2009. 

94. Cependant, la qualité des ouvrages réalisés était parfois mauvaise, surtout au cours 

des dernières années de mise en œuvre du projet84. Avant 2005, les bénéficiaires 

étaient au cœur de la procédure de passation des marchés à travers les Comités de 

développement villageois (CDV), avec l'assistance technique du projet. Les CDV 
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 Il est difficile d'estimer aujourd'hui la pertinence relative de chaque investissement réalisé par le PADC pour pondérer 
ce taux d'exécution physique. Pourtant, la pondération est faite dans une certaine mesure par les concepteurs, 
réalisateurs et bénéficiaires du projet, qui auraient dû proposer/réaliser les infrastructures les plus pertinentes en plus 
grand nombre (par exemple 168 salles de classe contre 2 aires de jeu). Cette forme de pondération est, cependant, 
imparfaite car affectée inversement par le coût relatif des investissements (par exemple, le projet ne peut pas construire 
autant de centres de santé que de salles de classe, alors que l'accès aux soins de santé pourrait être considéré 
prioritaire par rapport à l'accès à l'éducation). 
84

 Rapport d'achèvement du PADC. 
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organisaient les sessions d'analyse des offres et de sélection de l'entreprise. À 

partir de 2005, la passation de marchés est passée sous le contrôle d'une 

Commission de l'État, en conformité avec le Code des marchés publics en vigueur, 

où les bénéficiaires n'étaient plus représentés. Ceci a beaucoup réduit le suivi des 

réalisations par les CDV ce qui a influencé négativement la qualité des ouvrages. Il 

s'agit ici d'un autre exemple d'un ajustement d'approche avec des conséquences 
néfastes pour l'efficacité du projet (voir § 78). Par ailleurs, certaines infrastructures 

(centres de santé, cases communautaires) n'ont pas été équipées, ce qui a 

empêché leur mise en service. 

95. À la fin du projet, l’appropriation par les bénéficiaires des nouvelles infrastructures 

était en cours, mais aucune information quant à leur entretien n’était disponible. Le 

Rapport d'achèvement signale que dans les domaines de la santé, de l’éducation et 

de l’eau, les comités de gestion n’avaient ni la compétence, ni les outils, ni les 

ressources nécessaires et qu'ils n’avaient reçu aucune formation dans ces 

domaines. Il n'y a pas eu de suivi concernant un éventuel accaparement par des 

élites – l’un des 4 risques identifiés lors de la conception du projet. 

96. Objectif immédiat 2: Renforcement des capacités de planification, de 

collaboration, de gestion et de négociation des communautés rurales et de 

leurs organisations (PADC, PNDRT, PADFA). Le renforcement des capacités des 

organisations à la base a été un élément clé dans les trois projets, et faisait partie 

de la stratégie du FIDA dans le pays. De manière générale, la mise en œuvre de ces 

appuis a été satisfaisante. Grâce à leur longue expérience pratique d'appui aux GIC, 

les cadres du MINADER et les ONG prestataires de services disposaient du savoir-

faire et des outils pédagogiques qui leur permettaient d'apporter des appuis 

pertinents. L'appui aux GIC n'exige pas les mêmes compétences techniques 

spécialisées que l'appui aux sociétés coopératives.  

97. Dans les trois projets, les taux de réalisation par rapport à la création de comités et 

de groupements ont été bons comparés aux cibles revues à la mi-parcours. 

Cependant, pour le PADC et le PNDRT, les résultats quantitatifs sont restés loin en-

dessous des cibles initiales (Tableau 8). Pour le PNDRT, surtout, ces cibles initiales 

étaient extrêmement ambitieuses. 
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Tableau 8 
Réalisations du PADC, du PNDRT et du PADFA dans le domaine des organisations de base 

Projet Catégorie Objectif 
cible  

Réalisation Taux de 
réalisation 

PADC Nombre de comités de 
développement villageois créés 

400  

(250)
a
 

201 50%  

(80%) 

Plans de développement villageois 
élaborés 

400  

(250)
a
 

201 50%  

(80%) 

Nombre de GIC créés n.p. >200 - 

PNDRT Comités villageois de concertation  5 000  

(250)
a
 

249 5% 

(100%) 

Plans villageois/communautaires 
élaborés 

250 250 100% 

Nombre de GIC créés/consolidés 316 310 98% 

Nombre de groupes de gestion 
d'infrastructure créés ou consolidés 

165 165 100% 

PADFA Nombre de GIC appuyés 1 190 1 276 107% 

 Nombre de coopératives créées et 
en voie d'immatriculation 

39 22 56% 

Total Nombre d'organisations locales 
créées

 b
 

7 721 

(1 020)
a
 

2 227
b 

(947)
c 

31,5% 

(93%)
c 

Source: Rapports de conception, Rapports d'achèvement, et Rapports de supervision du PADFA.  
a
 Cibles revues à mi-parcours. 

b
 Sans compter les GIC du PADC. 

c
 Sans compter les GIC du PADFA. 

n.p. = non précisé. 

98. Les 201 CDV mis en place par le PADC, responsables de la mise en œuvre des 

projets villageois et qui servaient de relai entre le projet, l’administration locale et 

la communauté, sont devenus des partenaires des instances compétentes du 

gouvernement et ont même parfois présenté leurs idées dans les tribunes 

régionales. Selon le Rapport d'achèvement, l’approche participative a été acceptée 

dans la plupart des cas et aurait permis à un grand nombre de villageois de 

participer à la planification locale. Un tel processus a aussi forcément généré des 

conflits: entre les bénéficiaires potentiels concernant le choix du lieu d'implantation 

ou les cotisations par certains sous-groupes; entre la communauté/le CDV, les 

prestataires des services et les agents employés par le projet au sujet des 

compétences et de l’autorité finale; et entre les membres-mêmes des CDV. À cause 

d’une approche quelque peu ʺmécaniqueʺ du concept de projet, ces conflits ont été 

rangés au nombre des obstacles au lieu d’être vus comme des opportunités 

s’inscrivant dans un processus dirigé et modéré. Malheureusement, aucune de ces 

avancées au niveau de la participation locale n’a survécu après la fin du projet et le 

principe de subsidiarité a disparu des approches de l’administration locale. 

99. Sur la base des observations de la mission d’évaluation, de l'Étude de contribution 

au sein de GIC et coopératives du PNDRT et du PADFA, et des rapports de projets, 

et bien que l’on ne dispose d’aucune étude spécifiquement consacrée aux effets à 

moyen et long terme, l'évaluation conclue à un effet positif des projets en ce qui 

concerne: la création et le renforcement d'OP; le fonctionnement acceptable des 

comités de gestion, d’audit et de surveillance; la gestion des infrastructures et 

équipements économiques; la tenue d’une comptabilité simple; la mobilisation des 

contributions et des parts sociales au démarrage; et la participation générale des 

membres aux décisions. L'Étude de contribution montre que la plupart des 

membres ayant partagé une expérience concernant leur appartenance à un GIC ou 

une coopérative appuyé par un projet, pensent que les avantages tirés de cet 

appartenance valent bien leurs efforts, et que les décisions prises au sein de 

l'organisation reflètent les intérêts de la majorité des membres.  



 

34 

100. Les capacités des organisations restent pourtant très faibles en ce qui est des 

techniques de négociation, de planification stratégique à long terme, de 

comptabilité avancée et de calcul de rentabilité économique. Ce savoir-faire requiert 

l’intervention de formateurs et d'agents d'appui conseil généralement plus 

spécialisés et expérimentés que ce que les projets ont pu mobiliser auprès des 

services publics déconcentrés ou prestataires de services privés.  

101. Objectif immédiat 3: Amélioration de l'accès des producteurs aux intrants, 

aux équipements, aux infrastructures et à des savoir-faire techniques de 

production et de transformation plus performants et plus durables (PADC, 

PNDRT, PADFA). Les trois projets ont enregistré un succès considérable en 

matière de vulgarisation agricole. Le savoir-faire du MINADER s’est avéré essentiel 

à ce niveau. Les formation pratiques combinées à la fourniture de "kits" 

comprenant du matériel végétal amélioré (boutures ou semences), des engrais et 

des produits phytosanitaires auprès des GIC et coopératives, principalement à 

travers des champs-écoles paysans et champs collectifs de démonstration, a permis 

aux participants de bien comprendre les effets de l’utilisation des itinéraires 

techniques plus intensifs sur les rendements. Grâce à la croissance de la demande, 

les engrais et les produits chimiques sont désormais disponibles sur la plupart des 

marchés locaux à une distance acceptable des producteurs, le seul obstacle restant 

à leur utilisation étant le coût.  

102. La multiplication de boutures de manioc et de semences de riz et d'oignon en milieu 

paysan a été un autre succès important de projets. Malheureusement, les 

organisations de multiplicateurs de semences ont du mal à écouler toute leur 

production à cause d'une faible organisation des filières de semences, de sorte que 

la durabilité des efforts est menacée.  

103. Par contre, aucun projet n’est parvenu à mettre en place un mécanisme durable de 

financement des intrants et équipements, que ce soit sous forme de crédits auprès 

d'EMF, ou par une mobilisation de l’épargne et du capital des OP. À ce propos 

toujours, le manque d’accès aux financements a empêché les femmes de 

renouveler les équipements que le PNDRT leur avait donné ou d’acquérir de 

nouvelles machines et de nouveaux équipements.  

Tableau 9 
Infrastructures productives réalisées par les projets 

Projet Infrastructure Cible 
révisée 

Réalisation Taux de 
réalisation 

PADC Aménagements 
hydroagricoles 

125 ha 4 ha 3,2% 

PNDRT Aires de séchage n.p. 38 - 

 Equipements de 
transformation 

n.p. 31 moulins à pâte ou 
farine 

 21 râpeuses 

15 presses 
mécaniques 

6 fours 

102 cossetteuses 

- 

PADFA Aménagements 
hydroagricoles 

1 208 ha 606 ha* 50% 

 Aires de battage 210 20** 9.5% 

 Equipements de 
transformation 

>350 6 batteuses 

4 décortiqueuses 

<3% 
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Sources: Rapports d'achèvement du PADC et du PNDRT; UGP du PADFA. 
*) L'UGP estime pouvoir réaliser 811,23 ha avant la fin du projet, soit 67% de la cible à mi-parcours. 
**) L'UGP estime pouvoir construire 33 aires de battage avant la fin du projet, soit 16% de la cible à mi-parcours. 

104. En ce qui est des infrastructures productives (Tableau 9 ci-haut), le PADC n'a réalisé 

que 4 ha de périmètres hydro-agricoles, soit 3% du prévu. Le PADFA rencontre 

d'importantes difficultés à finaliser les aménagements pour la riziculture irriguée, et 

n'atteindra probablement pas plus de deux tiers de sa cible revue à mi-parcours. La 

décision d'agrandir la superficie individuelle des aménagements et de réduire leur 

nombre total, a réduit le nombre de sites appropriés dans les coopératives rizicoles 

appuyées. Par ailleurs, il semble qu'il y ait un manque d'expertise locale (voire 

nationale) pour les aménagements d'envergure plus importante. 

105. Dans le cadre de l'Étude de contribution, de nombreuses histoires exprimant la 

frustration et la déception au sujet du retard des travaux ont été collectées auprès 

des populations bénéficiaires de Djalingo (Garoua 3) et de Dargala (Encadré 2). 

Celles-ci estiment que les travaux en cours ont beaucoup affecté leur production et 

que les retards sont d'autant plus regrettables que les producteurs ayant bénéficié 

d'un magasin de stockage, de formations et de semences, ne sont pas en mesure 

de mettre en valeur ces appuis dans l'attente de la finalisation de leurs parcelles.  

Encadré 2 
Récits collectés auprès de bénéficiaires du PADFA dans le cadre de l'Étude de contribution 

"Depuis que je suis dans la coopérative, j'ai suivi des formations pour la production du 
riz avec le projet, et on nous a distribué des semences Nerica 3 et Nerica l36 pour notre 
production. Cela a beaucoup amélioré notre production et la qualité de notre produit. 
Mais j'ai eu un problème avec les bas-fonds construits par le PADFA, qui sont très en 

retard et ralentissent beaucoup notre production. Cela nous affecte beaucoup. On espère 
que les travaux vont vite finir."  
  Homme, producteur de riz, Djalingo (Garoua 3), Nord, 13 Avril 2017 

  
"Depuis que je suis dans le GIC, je peux dire que la production est négative car les bas-
fonds ne sont pas utilisés. Je suis entré dans le GIC pensant que je serais mieux protégé 
et que je pourrais bénéficier des projets. […] Mais avec les travaux réalisés par le 

PADFA, qui ne sont pas achevés, on n'a plus de terrain et la production a baissé. Dans la 
famille c'est un peu difficile de s'en sortir maintenant sans espace pour travailler mais je 
garde espoir que les travaux s'achèvent." 
  Homme, producteur de riz, Dargala, Extrême-Nord, 11 Avril 2017 

106. La quantité des équipements de transformation fournis par le PNDRT et le PADFA 

est très limitée, mais la qualité est aussi parfois très faible. Certaines 

décortiqueuses par exemple n’ont fonctionné que quelques mois et des étagères en 

bois pour le séchage de l'oignon dans les magasins de stockage se sont déjà 

écroulées. Seule une petite minorité des bénéficiaires enquêtés dans l'Étude de 

contribution estiment que la transformation s'est particulièrement améliorée (Figure 

3). Par ailleurs, 84 histoires collectées (sur 590) concernent les équipements de 

transformation. Certains producteurs appuyés par le PADFA et le PNDRT regrettent, 

dans leurs histoires, la quantité et la qualité des équipements fournis qui sont 

tantôt défaillants tantôt insuffisants pour répondre à la demande des membres des 

GIC/coopératives. Les bénéficiaires du PNDRT sont toutefois plus nombreux à 

relater des changements positifs liés à la transformation, qui leur a permis de 

commercialiser le manioc sous diverses formes (amidon, farine, gari, cossette).  
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Figure 3 
Perception des améliorations liées à la commercialisation selon les bénéficiaires enquêtées du 
PADFA et du PNDRT (Étude de contribution). 

107. Le PNDRT a amorcé un partenariat public-privé pour la production et la diffusion 

d’équipements de transformation. Plusieurs équipementiers ont vu leur compétence 

s’accroître grâce aux voyages d’études et à la formation dans le cadre du projet. Le 

Rapport d'achèvement dudit projet cite des résultats forts encourageants qui ont 

conduit d’autres projets de développement à contractualiser avec eux. Toutefois, 

peu de données sont fournies concernant le taux de pénétration de ces 

équipements chez les producteurs/transformateurs ruraux et il ne semble pas 

qu'une dynamique importante de production d'équipements pour les activités de 

post-récolte adaptés aux petits utilisateurs ait été instaurée et l'efficacité de ce 

partenariat reste limitée.  

108. La qualité de la formation et de l’accompagnement dans le domaine de la 

transformation était plutôt variable. Dans le cadre du PADFA, les points faibles 

concernaient l’opération et l’entretien des équipements, le calcul des tarifs réels 

pour les services fournis, l'épargne de montants suffisants pour les réparations et 

l’amortissement des équipements, et le maintien d'une comptabilité adéquate des 

opérations. Ces lacunes ont comme conséquence que la période d’utilisation des 

équipements sera réduite et que leur remplacement n’est pas assuré.  

109. Objectif immédiat 4: Amélioration de l’accès des producteurs et des 

transformateurs aux marchés (PADC, PNDRT, PADFA). Le PNDRT et le PADFA 

avaient explicitement comme objectifs d'améliorer le stockage, la transformation et 

la commercialisation des produits agricoles appuyés, mais en réalité seule la 

production a été soutenue correctement, tandis que la transformation et le 

stockage n’ont eu qu’une importance moindre et la commercialisation pratiquement 

aucune. Environ 40% des bénéficiaires du PADFA et du PNDRT enquêtés dans 

l'Étude de contribution estiment que les aspects liés au stockage se sont plus 

améliorés que ceux relatifs à la transformation et la commercialisation (Figure 3 ci-

dessus). Le PADC n'avait pas d'objectifs dans ces domaines mais y a tout de même 

contribué à travers le financement d'infrastructures de stockage et de marché, tout 

comme le PNDRT et le PADFA. Les trois projets ont, par ailleurs, réhabilité des 

pistes rurales pour désenclaver des zones de production ou des villages, facilitant la 

circulation des biens et personnes. Les quantités d'infrastructures de stockage et de 

commercialisation et de routes réhabilités sont restées généralement en-deçà des 

cibles (Tableau 10). 
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Tableau 10 
Infrastructures de transport et de stockage réalisées par les projets 

Projet Infrastructure Cible Réalisation Taux de 
réalisation 

PADC Magasins de stockage/ hangars de marché 25 8 32% 

 Pistes rurales aménagées (entretenues) 1 350 km 342 km (97 km) 32% 

 Ouvrages de franchissement 518 59 11% 

PNDRT Infrastructures de commercialisation n.p. 24 (31)* - 

 Pistes de desserte aménagées n.p. 130 km - 

PADFA Magasins de stockage 

- Nombre 

- Superficie 

 

24 

8430 m2 

 

11 

5168 m2 

 

46% 

61% 

 Pistes de désenclavement réalisées 61 km 4 km 7% 

Sources: Rapports d'achèvement du PADC et du PNDRT; UGP du PADFA. 

110. Les hangars de marché du PNDRT ne sont pas devenus les lieux de 

commercialisation de gros volume tel qu'espéré, mais ont été utilisés à la fois 

comme point de collecte, lieu de stockage et point de vente. Le projet a permis de 

nombreux contacts entre les groupes cibles, les acheteurs et les usines de 

transformation du manioc. Toutefois l'évaluation ne dispose d’aucun chiffre quant 

aux volumes des transactions, aux coûts et aux bénéfices. Le Rapport 

d'achèvement du PNDRT constate que les GIC qui ont bénéficié de l’appui du PNDRT 

n’ont pas atteint un stade de professionnalisation suffisant pour concurrencer les 

gros commerçants et les gros acheteurs. De nombreuses histoires collectées auprès 

des bénéficiaires du PNDRT dans le cadre de l'Étude de contribution, mettent en 

avant le soutien quasi inexistant de leur GIC dans la commercialisation et leurs 

difficultés d'accès aux marchés, notamment liées au manque de transport  

(Encadré 3). 

Encadré 3 
Récits collectés auprès de bénéficiaires du PNDRT dans le cadre de l'Étude de contribution 

"Depuis que je suis membre du GIC, j'ai commencé à cultiver des variétés de manioc. 
Cette culture m'aide à nourrir ma famille et je transforme une partie en manioc sec pour 
vendre. Avec l'aide que le GIC a reçu, comme les nouvelles variétés, j'ai pu améliorer 
ma production. Mais comme il n'y a pas d'acheteurs en gros, je suis obligé de vendre au 
petit marché. Il reste beaucoup de manioc en stock et ça pourrit. La difficulté aussi, 

c'était les travaux de construction de la route qui ont détruit mon champ. Actuellement 
je n'ai plus de boutures améliorées car ils les ont toutes détruites. Il n'y a plus que les 
variétés locales."  
    Femme, Bamendjing, Ouest, Manioc, 5 Avril 2017 
  
"Depuis que je suis devenu membre GIC, on m'a encouragé à cultiver dans des champs 
communautaires. Malheureusement, pour les champs qu'on nous avait demandé de 

cultiver, il n'y a pas de marché. À cause de ça, on n'arrivait pas à vendre notre 
production et on n'a pas eu beaucoup d'argent. Le GIC a aussi aidé à ce que nous 
fassions un nouveau champ, mais il a été détruit par une entreprise de routes et on n'a 
pas eu de compensation. Le peu d'argent que je gagne m'a quand même aidé à nourrir 
les enfants et les envoyer à l'école."  
    Jeune Femme, Njimom, Ouest, Manioc, 5 Avril 2017 

111. L’Observatoire des filières de racines et tubercules et le Système d'information sur 

les prix basé sur la téléphonie mobile et une plateforme informatisée, produits 

phares attendus du volet commercialisation du PNDRT, n’ont pas été mis en place 
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pour diverses raisons, dont l’absence d’un logiciel performant et l'incapacité de 

l’UGP à mettre en place une collaboration entre les opérateurs locaux de téléphonie 

mobile et les propriétaires de la plateforme informatisée. Comme alternative, le 

PNDRT a passé des contrats de collecte et de diffusion des prix avec le MINADER, 

des journaux locaux et des radios communautaires rurales. Malheureusement, à la 

fin du projet, le MINADER a cessé de collecter des données.  

112. Sept mois avant son achèvement, le PADFA n’a construit qu’environ la moitié des 

magasins prévus, et ceux-ci étaient parfois déjà dans un état déplorable à la 

réception du chantier. Ce manque d’efficacité est dû notamment au changement 

d'échelle des magasins, à la faible implication des coopératives et au suivi 

insuffisant des chantiers, et aux lenteurs de la passation des marchés. Les 

magasins de stockage semblent être bien utilisés pour le stockage du riz et de 

l'oignon, permettant aux producteurs de vendre leur production plus tard dans 

l'année quand les prix sont meilleurs. Ils ont aussi permis un début d'expérience de 

warrantage. Pourtant, la vente collective à travers des contrats commerciaux n'est 

pas encore une réalité dans aucune organisation soutenue par le projet, à 

l'exception des unions de multiplicateurs de semences de l'Extrême-Nord et du 

Nord qui vendent des semences collectivement au PAM et à l'UNHCR pour leurs 

programmes d'urgence grâce à l'intermédiation du MINADER et de l'IRAD. 

113. La définition et l'adoption des normes de qualité et l'observatoire des marchés ne 

seront vraisemblablement pas réalisés mais le PADFA est en train de créer des 

groupes d'échanges d'information entre producteurs à travers le téléphone mobile 

(groupes WhatsApp) et a prévu, aussi, de mettre en place des cadres de pilotage 

des filières du riz et de l’oignon pendant les derniers mois du projet. Vu le temps 

qui reste, ces cadres pourront se réunir qu'une ou deux fois avant l'achèvement du 

projet et il existe donc un doute sur leur continuité par la suite, même si la 

Gouvernement a marqué sa volonté de mettre en place une deuxième phase du 

PADFA.  

114. Objectif immédiat 5: Amélioration de l’accès des populations rurales à des 

services financiers adaptés à leurs besoins, de manière durable et à un 

coût abordable (PADC, PNDRT, PADMIR, PADFA). Le PADC, PNDRT et le PADFA 

ont tous tenté de faciliter l'accès au crédit auprès des EMF pour leurs groupes 

cibles, mais n'ont pas réussi à mettre en place des mécanismes garantissant un 

accès durable à des services financiers adaptés. Le PADC a essayé de mettre en 

place un système de caution tournante impliquant les CDV, pour faciliter l'accès des 

GIC ou individus au crédit pour réaliser leur microprojet économique, mais ce 

système a rencontré de nombreuses difficultés notamment la méfiance des EMF, les 

délais de mise en place des crédits, leur coût excessif et, en fin de compte, leur 

faible taux de remboursement. Le PNDRT devait faciliter l'accès des GIC aux crédits 

à moyen terme pour l'achat d'équipement de transformation à travers un Fonds de 

garantie, mais ce volet n'a jamais été mis en œuvre et aucun lien n'a été établi 

entre producteurs et EMF. Le PADFA a commencé à introduire le warrantage dans 

les coopératives soutenues, mais, vu la construction tardive des magasins de 

stockage, jusqu'à présent un seul partenariat a été conclu avec un EMF qui a 

financé un volume modeste de warrantage pour une seule coopérative rizicole du 

Nord-Ouest. Cinq autres coopératives dans cette région ont prévu une opération de 

warrantage pour la prochaine campagne. Dans le Nord et l’Extrême Nord, faute de 

magasin fonctionnel, de bancarisation des coopératives, et surtout d’encadrement85 

aujourd’hui aucune des coopératives n’a pu expérimenter le warrantage. Dans le 

Nord-Ouest toutes les coopératives encadrées par le projet ont un compte en 

banque mais n’ont pas contracté de crédit bancaire (à l'exception d'un cas pour le 

warrantage). Au Nord et à l’Extrême-Nord, les coopératives n’ont pas de compte en 

banque faute d’immatriculation, mais certaines utilisent provisoirement les comptes 
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d’un de leurs membres pour rassembler les cotisations et les parts de capital. La 

bancarisation est une étape indispensable pour le warrantage et l’accès au crédit86. 

115. Le PADMIR est le projet du portefeuille récent sur lequel tous les espoirs étaient 

posés en ce qui concerne l'amélioration de l’accès des populations rurales pauvres à 

des services financiers adaptés à leurs besoins. L'hypothèse de base du projet était 

qu’une amélioration de l’efficacité et du rayonnement des EMF partenaires ciblés 

permettrait de mieux servir les petits producteurs et micro entrepreneurs ruraux et 

d’attirer davantage de nouveaux clients de ces catégories. Une augmentation du 

volume des transactions devait améliorer la rentabilité des EMF et aboutir à une 

baisse des taux d’intérêt. En outre, l'appui à la création de caisses/points de service 

nouveaux devait permettre aux producteurs éloignés d’y avoir plus facilement 

accès. Pour ce faire, le PADMIR a apporté son soutien à 191 caisses/points de 

service existants (sur 128 prévus) et à 52 caisses/points de service nouveaux (sur 

120 prévus).  

116. Le PADMIR a renforcé la capacité d'EMF en termes de rayonnement du service en 

zones rurales, avec une augmentation nette du nombre de membres et 

d'épargnants dans tous les EMF partenaires, et une augmentation considérable du 

nombre et du volume de crédits octroyés auprès de trois des sept EMF partenaires. 

Le projet a apporté des appuis variés à un nombre de caisses/points de service et 

leur faitière/siège dépassant la cible (formations, plans de développement, manuels 

de procédures, équipements, bâtiments etc.). Les appuis apportés par le projet ont 

généralement été appréciés par les EMF bénéficiaires, à l'exception de certains 

appuis méthodologiques à valeur ajoutée limitée. Cependant, l'absence de données 

ne permet pas de conclure objectivement sur l'atteinte des résultats attendus du 

PADMIR et d'établir un lien de causalité certain entre les appuis fournis et les 

performances des EMF.  

117. Le projet devait aussi appuyer le développement de nouveaux produits financiers, 

notamment d'épargne et de crédit, qui seraient réellement adaptés aux besoins et 

aux capacités des petits producteurs et entrepreneurs ruraux (droit d'entrée, 

garanties exigées, coûts), et le développement de stratégies et de mécanismes 

susceptibles d’accroître durablement les ressources disponibles dans les 

établissements de microfinance (EMF) partenaires. Ce volet a souffert d'une 

définition imprécise des actions à mener, et de ne pas faire de distinction claire 

entre l’introduction dans un EMF de nouveaux produits dont l’usage est pourtant 

courant en microfinance (par exemple les crédits de groupe) et le recours à des 

innovations utilisant des nouvelles technologies ou à des produits et des services 

particulièrement adaptés aux risques liés au financement agricole (crédit-stockage, 

plan épargne-investissement, crédits de commercialisation). De plus, la démarche 

du projet consistant à démultiplier des initiatives de petites tailles à titre pilote très 

faiblement évaluées et capitalisées n'a pu avoir d'effets significatifs sur l'adaptation 

de l'offre de produits et services financiers aux besoins des petits producteurs, 

femmes et jeunes, ni sur l'augmentation de la portée de ces services en milieu 

rural.  

118. Le PADMIR a aussi mis les bases d'un mécanisme de refinancement des EMF pour 

faciliter l’octroi de crédits ruraux à moyen terme: le Fonds de facilitation. L’efficacité 

de ce fonds a été restreinte par la méthodologie adoptée, les capacités des EMF, et 

la trop courte durée d'opération du fonds (22 mois), suspendu brusquement à 

l'achèvement du PADMIR. Un an après l'achèvement du projet, l'institutionnalisation 

du Fonds de facilitation est toujours en cours de discussion entre le Gouvernement, 

le FIDA et d'autres PTF intéressés à éventuellement y participer et son avenir reste 

incertain.  

119. En résumé. L’efficacité du portefeuille a été entravée par des retards importants, 

dus à la faible capacité de gestion et technique des UGP et prestataires de services, 
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mais aussi la nouveauté des approches pour le MINADER et la sous-estimation des 

coûts. Pourtant, certains résultats ont pu être atteints contribuant aux objectifs des 

projets, mais généralement en-deçà des cibles quantitatives et d'une qualité peu 

satisfaisante. Grâce au PADC, l’accès des populations rurales de l'Extrême-Nord et 

du Centre aux infrastructures sociales s’est amélioré à condition que les 

infrastructures étaient d'une qualité adéquate et convenablement équipées. Il 

existe des doutes importants sur la durabilité de ces infrastructures faute d'une 

gestion et d'un entretien adéquats. L'apport du PNDRT et du PADFA principal est au 

niveau de la diffusion de techniques de production agricole plus performantes et de 

la multiplication de semences, mais ces projets ont eu beaucoup moins de succès 

dans les domaines de la transformation et, surtout, de la commercialisation. Aucun 

projet, y compris le PADMIR qui était entièrement dédié à cette question, n'a pu 

résoudre encore les difficultés d’accès des petits producteurs ruraux à des services 

financiers adaptés. Au vu de ses résultats modestes, l'efficacité du portefeuille 

est jugée modérément insatisfaisante (3). 

Efficience 

120. Pour ce critère, l'ESPP s'intéresse essentiellement en quelle mesure la conversion 

des ressources à disposition des projets (financements, temps, compétences 

spécialisées etc.) en résultats a été économique. Le Tableau 11 (page suivante) 

présente les principaux indicateurs d'efficience du portefeuille. 

121. Démarrage des projets. La durée des étapes de préparation et de démarrage des 

projets sous revue est assez variable, les délais entre l'approbation du projet 

auprès du Conseil d'administration du FIDA et le premier décaissement variant de 

27 mois pour le PADMIR à 9 mois pour le PEA-J pour une moyenne de 17 mois sur 

les six projets. La signature de l'accord de financement du PADMIR a tardé (8 mois) 

et son entrée en vigueur a pris 12 mois, ce qui était aussi la durée d'entrée en 

vigueur approximative pour les prêts antérieurs. Ce délai s'est nettement amélioré 

à partir du PADFA où il est passé à moins d'un mois pour les trois projets les plus 

récents. Le premier décaissement du PADFA a cependant tardé de 15 mois après 

l'entrée en vigueur du prêt. À l'exception du PEA-J, les projets ont été très lents à 

mettre en place leurs équipes, leurs logistiques, leurs manuels de procédures, et 

leurs systèmes de S&E, y compris les études de base. Le premier décaissement du 

PEA-J a pu être fait beaucoup plus rapidement (4 mois après l'entrée en vigueur du 

prêt) grâce à une phase de préparation du projet sur financement de l'État (phase 

de prédémarrage). 

Tableau 11 
Indicateurs d'efficience du portefeuille 

Indicateur PADC PNDRT PADMIR PADFA
a
 PEA-J

a
 PPEA

a
 

Coût initial en millions d’USD 18,3 21,7 25,4 24,3 66,9
b 

3,25 

Coût effectif en millions d’USD 12,36 20,98
c
 18,75 16,54 - - 

Taux d'exécution financière global 67,5% 96,6%
c
 73,8% 68% - - 

Financement FIDA prévu en millions 
d’USD  

11,76 13,13 13,7  

2,95
d
 

19,19 22,5 1,00 

Taux de décaissement prêt FIDA 
(30 juin 2017)

e
 

71% 91% 97%  

86%
d
 

79% 29% 50% 

Coûts de gestion / coût total 
(prévision) 

14,8%  11,9% 12,3% 15,2% 13,2%  

Coûts de gestion / coût total 
(actuels) 

33,7%  57% 36,2% 31,9% 56% 30% 
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Nombre prévisionnel des ménages 
bénéficiaires  

32 000 20 000 62 000 134 000 5 040 300 

Nombre effectif des ménages 
bénéficiaires 

17 000 18 000 - 72 518 361 0 

Coût prévisionnel par ménage 
bénéficiaire en USD 

572 1 085 410 181 8 148
f 

11 000 

Coût effectif par ménage 
bénéficiaire en USD 

727 1 166 -
 

228 - - 

TRIE estimé à la conception n.d. 19% 16% 17% 18,1% n.d. 

TRIE actuel/coût total en % n.d. n.d. 10,5% 16%
g 

n.d. n.d. 

a
) Chiffres au 31/03/2017 sauf si indiqué différemment dans la première colonne 

b
) Les coûts totaux incluent les montants approuvés, sans l’écart financier 

c
) Estimation sur la base des chiffres du Rapport de supervision de PNDRT de mars 2013 

d
) Prêt supplémentaire pour cofinancer le Fonds de facilitation 

e
) Taux de décaissement sur le montant prévu en Droits de tirage spéciaux 

f
) Estimation en comptant seulement le prêt FIDA et les contributions du Gouvernement (32,4 millions d'USD) 

g
) Estimation à la Revue à mi-parcours en 2015 

n.d. = non disponible 

122. Retards dans la mise en œuvre. L'ensemble des projets, y compris les plus 

récents, ont rencontré d'importants retards dans la mise en œuvre de leurs 

composantes techniques. Ces retards étaient souvent dus à une combinaison de 

plusieurs facteurs: 

(a) Le montage complexe des projets qui dépassait les capacités assez faibles de 

planification et de gestion des coordinateurs, chefs d'antenne et chefs de 

composante. Ceux-ci semblent surtout avoir été recrutés pour leurs 

compétences techniques et/ou leurs relations avec le MINADER plutôt que 

pour une véritable capacité de management; 

(b) La haute technicité des interventions qui dépassait parfois les capacités 

techniques des services publics et/ou des prestataires de services, 

ralentissant les composantes techniques;  

(c) La centralisation de la gestion technique et fiduciaire des projets, avec une 

faible implication des antennes malgré la dispersion des zones d'intervention. 

Celle-ci était souvent combinée à une faible cohésion des équipes, entre 

composantes et entre antennes, limitant la recherche de synergies et 

complémentarités et le partage de bonnes pratiques permettant d'améliorer 

l'efficience de l'exécution; 

(d) La lourdeur des procédures, notamment de passation de marchés et de 

préparation et approbation des PTBA, qui passaient par plusieurs étapes de 

contrôle et d'approbation ou de non objection par le Gouvernement et le 

FIDA. Il en résultait que les contrats avec les prestataires de service étaient 

souvent signés tardivement, et que le temps disponible pour fournir les 

services était comprimé; 

(e) L'instabilité du personnel clé des projets avec de nombreux départs et 

quelques décès, et d'importantes lenteurs dans le recrutement des 

remplaçants. Pendant les périodes de vacances de ces postes clés plus rien 

n'avançait au niveau du projet, de la composante ou de l'antenne; et 

(f) Des retards fréquents et parfois importants dans la mise à disposition des 

fonds de contrepartie. Ceci affecte surtout le PPEA qui dépend à 70% de ces 

fonds. 

123. Une conséquence de ces retards était le faible taux d'exécution physique et 

financière des PTBA sur la durée entière des projets (Tableau 11), et souvent le 
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manque de temps en fin de projet pour achever et consolider les investissements. 

Une amélioration du taux d'exécution a généralement eu lieu vers les dernières 

années des projets, souvent grâce au remplacement de certains personnels clés 

peu performants. Le PADMIR a pu accélérer sa mise en œuvre en responsabilisant 

davantage ses EMF partenaires à engager et gérer eux-mêmes leurs prestataires de 

services.  

124. Coûts de mise en œuvre. Alors que les documents de conception des projets 

prévoyaient des coûts de gestion entre 12 et 15% du total des budgets, ces coûts 

ont généralement été beaucoup plus élevés atteignant au moins un tiers de coûts 

totaux voire jusqu'à 57% pour le PNDRT. Le PEA-J et le PPEA montrent la même 

tendance (Tableau 11). Ces coûts excessifs ont régulièrement été mentionnés dans 

les rapports de supervision et de revue à mi-parcours, mais leurs recommandations 

n’ont pas entraîné une meilleure maîtrise de ces coûts dans la plupart des cas. Ces 

dépenses de fonctionnement excessives par rapport aux dépenses globales des 

projets peuvent être expliquées par plusieurs causes:  

(a) Les retards fréquents relevés plus haut dans la mise en œuvre des 

composantes techniques, alors que les dépenses de fonctionnement 

continuent;  

(b) Une gestion financière peu prudente et économique par les projets, et une 

très faible supervision fiduciaire par le Gouvernement; 

(c) Des dépenses excessives, qui ne contribuent parfois pas directement à 

l'atteinte des objectifs des projets (indemnités aux participants des diverses 

commissions techniques, tournées des ministres, consommation importante 

de carburant par les véhicules de projet etc.); 

(d) Une augmentation du nombre de personnel, ainsi que de leur rémunération, 

au-delà de ce qui a été prévu à la conception; et 

(e) Parfois, une sous-estimation des coûts de fonctionnement à la conception. 

125. L'augmentation des coûts de gestion a réduit les fonds disponibles pour la mise en 

œuvre des composantes opérationnelles. Dans le PADC, le PNDRT et le PADFA 

surtout les enveloppes des composantes de renforcement des capacités, d'appui 

aux activités génératrices de revenu non-agricoles (y compris la transformation) et 

d'appui à la commercialisation ont été fortement réduites, alors que les budgets 

dédiés à l'appui à la production agricole et aux infrastructures ont été mieux 

maintenus. Ceci s'explique par la priorité donnée à la productivité agricole par le 

MINADER, et la facilité relative de dépenser rapidement des sommes importantes 

dans les infrastructures. La réduction des budgets disponibles a été plus homogène 

pour l'ensemble des composantes opérationnelles du PADMIR. 

126. Coûts par bénéficiaire. Ils se situent entre 230 USD et plusieurs milliers d’USD 

(Tableau 11). Les coûts estimés par ménage bénéficiaire sont toujours plus élevés 

que les estimations à la conception, car le nombre de bénéficiaires prévu n’a jamais 

été atteint, à l'exception du PADMIR si on compte tous les membres des EMF 

appuyés (estimés à près de 270 000). Les données chiffrées sur cet indicateur ne 

sont pas comparables entre projets, parce que l’intensité de l’appui et les 

investissements dans les grandes infrastructures changent beaucoup le résultat. En 

outre, le PEA-J et PPEA ont pour objectif de développer des dispositifs durables 

d'incubation d'entrepreneurs qui devraient continuer à fonctionner longtemps après 

l'achèvement de ces projets, et le nombre relativement faible d'entrepreneurs qui 

seront incubés pendant la mise en œuvre de ces projets doivent plutôt être 

considérés comme des entrepreneurs pilotes87. 

127. Taux de rentabilité interne économique (TRIE). Au moment de la conception, 

un TRIE a été calculé pour le PNDRT (19%), le PADFA (17%), le PADMIR (16%), et 
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 Ou comme des "cobayes", tel que certains jeunes des premières cohortes du PEA-J se dénomment. 
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le PEA-J (18,1%), mais pas pour le PADC et le PPEA. Pour les trois projets déjà 

clôturés, le TRIE a été calculé seulement pour le PADMIR (10,5%). Pour le PADFA, 

la revue à mi-parcours a estimé un TRIE de 16%. Au vu des retards de la mise en 

œuvre et du nombre réduit de bénéficiaires et des réalisations, il est fort probable 

que le TRIE réel sera considérablement moins élevé. 

128. En résumé, le portefeuille de projets financés par le FIDA au Cameroun rencontre 

deux défis majeurs qui affectent son efficience: la mise en œuvre des interventions 

en temps voulu et la maîtrise des coûts de fonctionnement. Les causes sont 

multiples et il ne semble pas y avoir de grandes améliorations malgré les efforts de 

supervision plus étroite du FIDA. L’efficience du portefeuille est jugée 

modérément insatisfaisante (3). 

Impact sur la pauvreté rurale 

129. Introduction. L’objectif principal des projets financés par le FIDA est l’impact sur 

la pauvreté rurale, en particulier sur les revenus et la sécurité alimentaire. 

L'évaluation a apprécié l'impact des trois projets achevés et du PADFA qui est en 

dernière année de mise en œuvre. Le PEA-J et le PPEA n'ont débuté que récemment 

et restent en dehors de l’analyse. Par manque de données fiables (PADMIR et 

PADFA), ou de données tout simplement (PADC et PNDRT), il s’avère très difficile de 

formuler des conclusions fermes concernant l'impact des projets sur la pauvreté 

rurale. Souvent, les projets n’ont commissionné aucune étude de base et de 

référence ou l’ont fait tardivement, de sorte qu’elles perdent de leur utilité. La 

qualité des études sur les impacts, quand elles existent, n’est pas satisfaisante. Par 

ailleurs, les projets n'ont pas suivi ou évalué qui sont exactement leurs 

bénéficiaires, à l'exception du genre et, parfois, de l'âge des bénéficiaires directs. 

L'évaluation de l'impact du portefeuille par l'ESPP est donc plutôt qualitative et se 

base principalement sur une analyse d'impact à l'aide des théories de changement 

des projets. L'Étude de contribution réalisée avant la mission principale de l'ESPP a 

apporté des éléments de confirmation et d'explication supplémentaires, basés sur 

590 histoires de changement collectées auprès de membres de GIC et coopératives 

du PNDRT et du PADFA88. 

130. Revenus et avoirs nets des ménages. Il est probable que le PADC ait contribué 

à augmenter les revenus des populations bénéficiaires par la promotion d'activités 

génératrices de revenus agricoles et extra-agricoles de groupe, mais aucune 

donnée n'est disponible sur l'ampleur ou la profondeur de ces effets. Les services 

financiers, surtout le microcrédit, mais aussi la micro-épargne et les crédits à 

moyen terme, promus par le PADMIR à travers ses appuis auprès de 6 réseaux 

d'EMF et un EMF indépendant, peuvent fournir des fonds aux ruraux pauvres pour 

mieux exploiter leurs capacités économiques, mais sont souvent offerts à des fins 

non productives qui peuvent également contribuer à réduire la pauvreté et la 

vulnérabilité (frais de scolarité, urgences, amélioration de l'habitation etc.). 

Pourtant, tel que confirmé largement par la littérature sur le sujet89, pour assurer 

que l'accès amélioré à des produits financiers adaptés ait un impact durable sur les 

revenus des ruraux pauvres, il doit être conjugué à d'autres conditions d'ordre 

technique, environnemental et socio-économique, et un minimum de capacité 

managériale de la part des clients, leur permettant de réellement mettre à profit les 

services financiers offerts. Le renforcement de l'appui par les services déconcentrés 

du MINADER et du MINEPIA auprès des exploitations agricoles, notamment en 

termes techniques et organisationnels, est resté très limité90 et les synergies 
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 Le rapport d'étude est disponible auprès d'IOE. 
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 Voir notamment: S. K. AWAWORYI 2014, Impact of Microfinance Interventions: A Meta-analysis, Discussion Paper 
03/14, Department of Economics, Monash University, 2014; A. V. BANERJEE 2013, Microcredit Under the Microscope: 
What Have We Learned in the Past Two Decades, and What Do We Need to Know? Department of Economics and 
Abdul Latif Jameel Poverty Action Lab (J-PAL), Massachusetts Institute of Technology, Cambridge, 2013; et A. 
BANERJEE et al. 2015, Six Randomized Evaluations of Microcredit: Introduction and Further Steps, American 
Economic Journal: Applied Economics 2015, 7(1): p. 1–21. 
90

 Le PADMIR devait améliorer les capacités d'intervention des services déconcentrés MINADER/MINEPIA en appui 
aux exploitations agricoles, notamment par l'implication des agents de vulgarisation dans le montage des dossiers de 
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initialement prévues entre le PADMIR et les autres projets du portefeuille n'ont pas 

non plus été développées. Ainsi, il n'est pas possible de conclure à une contribution 

du PADMIR à l'augmentation des revenus des populations rurales pauvres.  

131. Il est fort probable que la valeur ajoutée captée par les membres des GIC et 

coopératives appuyés par le PNDRT et le PADFA ait augmenté pour les activités de 

production du manioc, du riz irrigué et de l'oignon, de transformation du manioc, de 

décorticage du riz et de séchage de l'oignon, surtout en améliorant les rendements 

et ainsi les volumes produits. Les surfaces de production semblent avoir connu une 

légère augmentation, selon les témoignages recueillis par la mission d'évaluation, 

mais l'extension de ces cultures est contrainte par l'accès à la terre, surtout pour 

les femmes et les jeunes, et des coûts de production qui restent élevés notamment 

à cause de la faible mécanisation, et malgré une assez bonne disponibilité des 

intrants et de la main d'œuvre sur les marchés locaux. Les prix de vente restent 

faiblement maitrisés par les producteurs/transformateurs sauf là où ils peuvent se 

permettre de retarder la vente. Pour cela ils ne doivent pas seulement disposer d'un 

lieu de stockage adéquat, tel que les dépôts et magasins construits par le PNDRT et 

le PADFA, mais aussi d'une trésorerie familiale suffisante, ou d'un accès à un 

service financier adapté tel que l'épargne ou le warrantage. Par ailleurs, les effets 

des projets sur la commercialisation des produits restent très modestes. La 

multiplication de boutures de manioc et de semences de riz de qualité apparaît 

comme une activité très rentable, mais les organisations de producteurs qui se 

spécialisent dans ce domaine ont du mal à vendre toute leur production à cause de 

l'absence d'un réseau de distribution bien développé. L'activité est aussi 

dépendante de la disponibilité de semences de base produites par l'IRAD, qui 

dépend, à son tour, largement des financements externes. Le riz pluvial n'est pas 

toujours rentable et est très vulnérable aux irrégularités climatiques. 

132. Les producteurs enquêtés dans l'Étude de contribution ont majoritairement indiqué 

une hausse des prix perçus, qu'ils lient notamment aux capacités de stockage 

accrues. Toutefois, la volatilité des prix, surtout chez les producteurs d'oignon est 

un thème récurrent dans les histoires recueillies (Figure 4).  

                                                                                                                                    
demande de crédit et l'encadrement des emprunteurs. Les activités de cette sous-composante ont débuté avec retard 
(2012). Les EMF ont remis en question le rôle des agents de l'État dans le montage des dossiers de demande de crédit 
qui pouvait créer des attentes de financement irréalistes et influencer négativement la viabilité économique des 
microprojets et le remboursement des prêts. À partir de 2014, il a été décidé de ne plus impliquer les services de l'État 
dans le montage des dossiers de crédit. De plus, au vu du niveau de consommation élevé des ressources et de la faible 
ampleur des activités mises en œuvre, les activités de suivi/encadrement des bénéficiaires des crédits par les agents 
de vulgarisation ont également pris fin en 2014, suite à la recommandation de la RMP. 
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Figure 4 
Perception de l'évolution des prix selon les bénéficiaires enquêtés du PADFA et du PNDRT (Étude 
de contribution) 
NB: La figure ci-dessus, appelée "dyade", comprend une question et un axe avec deux réponse 

contrastées à chaque extrémité (par exemple, les prix des produits agricoles ont très fortement diminué à 
gauche, ou ont très fortement augmenté à droite). Le milieu de la dyade représente la situation neutre, de 
stagnation. Il revient au répondant de situer son cas en indiquant l'ampleur de la variation selon sa 
perception. Les cas non-applicables (NA) sont ceux où le répondant ne pouvait ou ne voulait pas répondre 
(par exemple, il ne connaissait pas la réponse ou il considérait que la question n'était pas pertinente pour 
lui). 

133. En ce qui concerne les avoirs nets des ménages, on constate que peu de 

bénéficiaires enquêtés ont utilisé leurs revenus pour acheter des biens plus 

durables. La grande majorité des histoires des groupes cibles interviewés ont 

indiqué qu’ils utilisent leurs revenus des cultures pour préparer la saison à venir et 

pour la consommation du ménage, et très peu pour les investissements durables 

dans leur exploitation (Figure 5). 

 
Figure 5 
Répartition de l'utilisation des revenus selon les bénéficiaires enquêtés du PADFA et du PNDRT  
(Étude de contribution)  

 

134. Capital humain et social et autonomisation. Les effets du portefeuille dans ce 
domaine ont déjà été abordés partiellement sous le critère efficacité (§ 96- 100). De 

manière générale, le capital humain et social des groupes cibles s’est accru, à 
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travers les nombreuses formations techniques et l'appui à différentes formes 

d'organisation des communautés et des producteurs. Ainsi, interrogés sur les 

services rendus par leur GIC/coopérative, les bénéficiaires enquêtés du PADFA et du 

PNDRT affirment dans leur grande majorité que les formations en pratiques 

agricoles se sont considérablement améliorées comparé avec le passé (avant leur 

adhésion) et qu'elles répondent bien à leurs besoins (Figure 6). 

 
Figure 6 
Évaluation des formations en pratiques agricoles offerts par les GIC/coopératives par les 
bénéficiaires enquêtés du PADFA et du PNDRT (Étude de contribution) 

NB: La figure ci-dessus, appelée un "diagramme à pierres", est équivalent à deux dyades (voir Figure 4 
par exemple), présentées dans le même diagramme selon les deux axes horizontales et verticales. Un 
diagramme à pierres permet de juger des éléments (par exemple l'évolution de la formation en pratiques 
agricoles) sur la base de deux critères (par exemple en termes de qualité et d'adaptation aux besoins). 
Les cas non-applicables (NA) sont ceux où les répondants n'ont pas pu ou voulu répondre à la question. 

135. Le PADC a investi aussi dans le domaine de l'éducation et de la santé à travers des 

campagnes d'alphabétisation (malheureusement tardives et saupoudrées), l'accès à 

l'eau potable et les latrines, et la construction et l'équipement de salles de classe et 

de centres de santé. La création des CDV a permis une meilleure participation des 

villages aux décisions, mais cet effet a cessé après l'achèvement précoce du projet 

par manque d’intérêt de la part des autorités et en l’absence de fonds disponibles. 

136. Le PADC, le PNDRT et le PADFA ont investi dans les GIC et les coopératives de 

producteurs agricoles. Les GIC ont tiré un profit certain de l’appui des projets en 

termes de cohésion et d'action collective, tandis que les nouvelles coopératives, qui 

ne bénéficient de l’appui que depuis peu, ne sont pas encore stables et autonomes. 

Toutefois, la proportion de GIC et coopératives appuyés par le PNDRT qui seraient 

capables de fournir des services à leurs membres de manière durable serait de 

moins d'un tiers des organisation appuyées. 

137. Malheureusement, après l’entrée en vigueur de l'Acte uniforme relative au droit des 

sociétés coopératives de l'OHADA, l’État a abandonné son appui aux GIC en faveur 

des sociétés coopératives officielles. De ce fait, une grande partie du capital social 

risque de se perdre, même si théoriquement les GIC sont absorbés par les 

coopératives. Il existe un risque important que les coopératives, créées 

artificiellement par l'État pour canaliser les appuis publics aux producteurs de 

cultures stratégiques, soient instrumentalisées pour mieux contrôler la production 

et les producteurs91. 

138. Sécurité alimentaire et productivité agricole. Il n'y a pas de données sur les 

éventuels impacts du PADC dans ce domaine, mais il est probable que le soutien du 
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 Les contraintes soumises aux coopératives (obligation de rapporter les résultats; soumission annuelle du bilan, du 
rapport d’activités, des comptes de l’exploitation et des comptes du registre) réduisent l'autonomie des organisations 
paysannes et augmentent le risque qu'elles soient instrumentalisées par les autorités pour diriger la production et les 
producteurs. 
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projet aux microprojets agropastoraux ainsi que ses investissements dans le 

domaine de la santé ont pu avoir un impact localisé sur la productivité agricole et la 

sécurité alimentaire. En ce qui est du PADMIR, l'argumentaire développé plus-haut 

(§ 130) est aussi valable ici: alors que les microcrédits et l'épargne ont pu être 

mobilisés pour répondre à des besoins d'urgence (notamment alimentaires), il est 

impossible de savoir si les crédits ont pu être investis dans des activités 

économiques pouvant améliorer la sécurité alimentaire, faute d'encadrement 

technique des producteurs et de S&E.  

139. Le PNDRT et le PADFA ont enregistré une forte hausse des rendements du manioc, 

du riz et de l'oignon, qui, grâce aux techniques de production plus intensives et à 

l'introduction de variétés plus productives et des semences de qualité, ont souvent 

doublé sur les champs-écoles paysans et les champs collectifs par rapport à ceux 

obtenus avec les pratiques culturales et variétés traditionnelles et un matériel 

végétal dégradé (de 10 à 30 tonnes/ha pour le manioc, de 3,5 à 6 tonnes/ha pour 

le riz irrigué, de 1,2 à 3,5 tonnes/ha pour le riz pluvial et de 18 à 30 tonnes/ha 

pour l'oignon). Le PADFA a aussi introduit dans 37 GIC, pour une première 

campagne, une deuxième saison de riz irrigué qui est possible avec une bonne 

maitrise de l'eau et une bonne prévention des attaques d'oiseaux. Pourtant, parce 

que les systèmes de S&E n’ont pas mesuré le taux d’adoption des nouvelles 

techniques dans les parcelles privées, ou l’ont fait de manière non rigoureuse et 

crédible, il n'est pas possible de savoir l'amplitude réelle de l'augmentation des 

rendements au niveau des producteurs92. 

140. Les nombreux membres de coopératives rencontrées par la mission d'évaluation ont 

tous reconnu que les rendements augmentent de façon significative avec l'adoption 

de l'itinéraire technique prôné par les projets ou les techniciens de l'État, mais ils 

sont aussi nombreux à avouer, en particulier les femmes, qu'ils ne disposent pas 

des moyens financiers pour payer la main d'œuvre et les intrants nécessaires pour 

appliquer entièrement cet itinéraire technique plus intensif. À cela s'ajoutent des 

facteurs externes, tels que la sécheresse fréquente dans les régions 

septentrionales, les pertes liées au stockage et les retards liés aux travaux 

d'aménagements du PADFA qui sont autant de causes de diminution de la 

production que l'on retrouve dans les histoires des bénéficiaires enquêtés dans 

l'Étude de contribution (Figure 7). 
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 Le phénomène où les producteurs appliquent bien les nouvelles techniques de production dans les champs 
communs, mais ne le font pas au même degré dans leurs champs privés est bien connu.  
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Figure 7 
Perception de l'évolution des volumes de production par les bénéficiaires enquêtés du PADFA et 
du PNDRT (Étude de contribution) 

141. Grâce aux impacts sur les revenus et les rendements agricoles, il est fort probable 

que le portefeuille ait contribué à la sécurité alimentaire des ménages. Il n'existe 

pas de données d'impact sur la sécurité alimentaire, ni concernant les effets du 

portefeuille sur la nutrition. Cependant, une importante proportion des personnes 

enquêtées dans l'Étude de contribution ont décrit une amélioration de leur capacité 

à nourrir la famille (Figure 8). 

 
Figure 8 
Perception de l'impact décrit dans les histoires collectées auprès des bénéficiaires enquêtés du 
PADFA et du PNDRT (Étude de contribution) 

142. Institutions et politiques. L’impact au niveau des institutions a été varié. 

Rappelons tout d’abord que le renforcement des capacités des groupements 

d’initiatives communes et des coopératives semble avoir été largement positif, 
même si l’appui aux coopératives a commencé il y a deux ans seulement (§ 96- 100 

et § 136- 137).  

143. Le PADC, le PNDRT et le PADFA ont fait des investissements modestes dans la 

formation des cadres régionaux des ministères concernés, mais on ne dispose pas 

d’informations fiables quant aux résultats. Ces cadres sont pour la plupart engagés 
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avec les projets de développement en cours (PIDMA de la BM, ACEFA de l'AFD) et 

bénéficient ainsi d'un renforcement de leurs capacités à travers la formation et 

l'expérience dans plusieurs domaines et de plusieurs angles.  

144. Le PADMIR a consacré une composante entière à l’amélioration de l'environnement 

de la microfinance, mais a obtenu des résultats globalement non satisfaisant. 

Comme l'indique l'EvPP, les capacités d'intervention des services déconcentrés du 

MINADER ont été faiblement améliorées car ces services n'ont pas été en mesure 

de valoriser les formations et appuis en équipements fournis par le projet au-delà 

d'une ou deux années, à cause de confusions par rapport à leur rôle dans l'appui 

aux producteurs agricoles à accéder aux services financiers, et leurs faibles propres 

moyens d'opération. L'ANECAM, devant jouer le rôle d'association professionnelle 

des EMF au Cameroun, n'est à ce jour toujours pas appropriée par ses membres. La 

Division de la Réglementation et de la Promotion de la Microfinance du MINFI n'a 

pas non plus pu tirer profit pleinement des modestes appuis du PADMIR à cause de 

ses faibles capacités opérationnelles (budget, personnel et cadre réglementaire 

régional). Le Comité national de la microfinance, de sa part, n'est pas opérationnel 

pour des raisons indépendantes du projet.  

145. L’impact sur les EMF qui ont bénéficié de l’appui du PADMIR a été plutôt positif. En 

dépit du caractère incomplet et peu fiable des données disponibles, l'EvPP a fait les 

constats prudents suivants par rapport aux évolutions entre 2011 et 2015: i) le 

sociétariat moyen par caisse a augmenté de 70% avec une proportion maintenue 

d'un tiers de femmes membres; ii) en moyenne, par caisse, le nombre de crédits 

accordés a augmenté de 71 pourcent et le volume de crédit accordé a pratiquement 

doublé; et iii) l'activité d'épargne suit l'évolution du nombre de membres et du 

nombre d'épargnants. Pourtant, les caisses de deux réseaux93 ont connu une baisse 

de leur activité de crédit en raison de difficultés internes, et il existe de grandes 

disparités entre les réseaux en ce qui est de l'activité d'épargne, avec une baisse 

très importante dans un réseau94. Ces constats ne signifient pas pour autant que le 

projet soit directement responsable des résultats positifs ou négatifs observés, 

étant donnée la grande disparité de ses appuis, qui ont pu consister à financer une 

formation ou une moto ou apporter des appuis plus complets. Il est cependant 

certain que les caisses appuyées par le PADMIR ont augmenté leur portée avec plus 

du doublement du nombre de membres, du nombre de crédits accordés et des 

dépôts. Mais on ne dispose pas d’informations sur la qualité et la durabilité des 

services.  

146. En ce qui est de l'impact sur les politiques, la contribution du PADMIR a été 

modeste et s’est limitée à cofinancer l'élaboration de la Stratégie nationale de 

finance inclusive. Cette stratégie adoptée en 2013 est, certes, importante, mais la 

contribution du projet à travers le financement de quelques ateliers de concertation 

a été peu significative. Il a fallu attendre fin 2016 pour la mise en place de son 

Comité de pilotage, alors que la stratégie était initialement prévue pour cinq années 

de 2013 à 2018. Le Rapport d'achèvement du PNDRT prétend à une contribution du 

projet à la Stratégie nationale de développement du manioc de 2010, notamment 

en ce qui est de l'organisation de la chaine de valeur du manioc, la création d'une 

association nationale interprofessionnelle et le développement de produits 

financiers pour les producteurs et transformateurs. En réalité, aucun des éléments 

ci-dessus n'existent, et la stratégie manioc a été développée avec d'autres 

partenaires. Les ambitions du PADFA en matière d'impact politique sont très 

limitées bien qu'il y ait des thèmes importants sur lesquels le projet aurait pu se 

pencher: l'accès à la terre, dans le cadre des aménagements hydro-agricoles; la 

politique semencière; ou encore, la taxation du riz qui pénalise le riz local. 
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 Il s'agit du Réseau d’association des caisses villageoises d’épargne et de crédit autogérées (CVECA) et caisses 
villageoises d’épargne et de crédit autogérées (CECA) du Centre (A3C); et de l'Union des CVECA et des CECA du 
Grand Nord (UCCGN). 
94

 Il s'agit de A3C encore. 
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147. En résumé. Le portefeuille de projets financés par le FIDA au Cameroun a eu des 

effets positifs certains sur la productivité agricole et le renforcement des capacités 

d'un nombre important d'organisation de producteurs agricoles. Probablement, il a 

aussi contribué à l'amélioration des revenus et de la sécurité alimentaire, mais 

fautes de données il est impossible de juger l'amplitude, la profondeur ou le ciblage 

de ces impacts. L'impact du portefeuille sur les institutions et politiques est resté 

modeste. Ainsi, l’impact sur la pauvreté rurale est jugé plutôt satisfaisant 

(4). 

Durabilité des résultats 

148. Prise en compte de la durabilité dans la conception des projets. La stratégie 

principale des projets du portefeuille pour rendre durable leurs investissements 

était le renforcement des capacités nationales et locales, devant prendre le relais à 

l'achèvement des projets. Le PADC devait ainsi développer les capacités des 

communautés villageoises en planification participative, d’organisation, de gestion 

et de négociation avec les acteurs dans leur environnement, ainsi que des capacités 

de micro-entrepreneurs ruraux. Le PNDRT et le PADFA cherchaient à renforcer les 

capacités de producteurs et transformateurs agricoles, à mieux maitriser leur 

activité et à s'organiser en GIC ou coopératives afin de s'accaparer une plus grande 

partie de la valeur ajoutée générée au sein de leurs filières. Le PADMIR devait 

durablement renforcer les services financiers ruraux, par l'amélioration de 

l'environnement institutionnel, le renforcement des capacités des EMF actives en 

zones rurales, et la mise en place d'un mécanisme de refinancement du crédit rural 

à moyen terme. Le PEA-J et le PPEA doivent mettre en place un dispositif durable 

de formation, d'encadrement et de financement des (très) petites entreprises 

agropastorales, combinant aussi des appuis directs à des centres de formation et 

des efforts d'amélioration de l'environnement institutionnel. Tous les projets 

prévoyaient aussi un renforcement des capacités des services publics aux niveaux 

national et déconcentré par la formation et leur participation active dans le suivi 

des activités des projets. 

149. Prise en compte de la durabilité dans la mise en œuvre. Les équipes de projet 

se sont plutôt concentrées sur la livraison de produits et services, sans trop se 

soucier de leur durabilité. Par exemple, les indicateurs de S&E sont formulés de 

manière à mesurer le nombre d'OP mises en place, avec leurs statuts et organes, 

mais non leur action économique ou sociale. Dans cette optique, les projets 

enseignent les méthodes et les systèmes de comptabilité mais ne vérifient pas par 

la suite si les organisations en ont tiré des avantages. La sensibilisation et la 

formation des OP dans le domaine de l’entretien des infrastructures et équipements 

n'a pas encore eu lieu, ni concernant le calcul des amortissements ou de tarifs 

réalistes pour les services rendus aux membres.  

150. Par ailleurs, les retards dans le démarrage et la mise en œuvre des interventions 

(§ 122- 123), ont souvent réduit le temps pour l'achèvement et la consolidation des 

réalisations, et parfois fait inverser la chronologie des interventions (par exemple 

quand la formation sur le stockage et sur le crédit-stockage est fournie avant que 

les magasins ne soient construits). Ceci a affecté bien entendu la durabilité des 

résultats.  

151. Durabilité des acquis en matière de développement communautaire. Le 

PADC a impulsé une certaine dynamique sociale dans les communautés, mais les 

capacités de gestion ont été faiblement renforcées, compromettant l'entretien des 

infrastructures sociales. Dans le domaine de l’eau, des centres de santé et des 

écoles, les comités villageois d’entretien ne disposent pas du savoir-faire, de 

ressources financières, ni d’équipements. Ils ne savent pas évaluer le volume et la 

charge d’entretien des infrastructures. Par ailleurs, le Gouvernement a mis les 

freins sur la décentralisation et a abandonné l'approche de développement 

communautaire. Les CDV ne sont donc plus fonctionnels. 
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152. Durabilité des organisations de producteurs. D'après le Rapport d'achèvement 

du PNDRT, moins d'un tiers des OP appuyées par le projet étaient capables 

d'assumer de manière autonome les services à leurs membres relatifs à 

l'approvisionnement en intrants et semences améliorées et l'appui en matière de 

techniques de production, transformation et commercialisation. Aucun groupe 

n'était en mesure de gérer de manière autonome les processus de transformation 

et de commercialisation. Les rapports d'achèvement et de supervision mentionnent 

également des problèmes liés à la maintenance et à la remise des infrastructures 

réalisées par les projets aux autorités locales et aux bénéficiaires. Les observations 

sur le terrain ont permis de constater les faibles capacités des OP – même celles qui 

étaient considérées comme durables à la fin du PNDRT – à maintenir et à consolider 

les équipements de transformation mis à leur disposition. À Minkoa, comme à 

d'autres endroits, on a pu constater le manque d'entretien des équipements et 

l'incapacité de la coopérative à réparer la "cossetteuse" et le broyeur (en panne 

depuis deux ans). 

153. Après beaucoup de délais de mise en œuvre, et le changement des orientations 

politiques vis-à-vis des OP, les attentes en termes de durabilité des coopératives 

appuyées par le PADFA sont aussi assez basses. Par manque de formation et 

d'encadrement dans la durée, la probabilité que les nouvelles coopératives 

pourraient autogérer les activités d’achat d'intrants, de stockage et de warrantage, 

de crédit, de location de machines, de transformation et de commercialisation est 

faible. En outre, la réalisation des infrastructures et aménagements du PADFA s'est 

faite avec une participation d'un nombre limité de membres des coopératives et a 

ainsi peu promu l'entraide et l'autonomie des OP95.  

154. Bien que le FIDA dirige depuis 20 ans ses interventions au Cameroun en faveur des 

OP, rien n’indique encore que les GIC et les coopératives récemment créées, se sont 

professionnalisées pour devenir de véritables représentants des producteurs de la 

base, parlant d’une seule voix au niveau national pour défendre les intérêts des 

petits producteurs familiaux et que le Gouvernement écoute avec bienveillance. Peu 

de choses ont été faites pour éviter que les OP ne tombent dans le piège de la 

sous-capitalisation. Le Gouvernement entend poursuivre l'accompagnement des 

coopératives, ceci dans l'optique de capitaliser et de renforcer les résultants 

provenant de certaines coopératives assez dynamiques. À cet effet, le MINADER a 

déjà mis en place un projet sur ressource propre pour poursuivre les actions de 

structuration des OP amorcées dans les projets de coopération. De plus, la ferme 

volonté du Gouvernement à vouloir engager avec le FIDA une seconde phase du 

PADFA tient de la nécessité d'accompagnement de ces coopératives vers des 

organismes professionnels représentant véritablement les producteurs de base. 

Pourtant, étant donnée la nouvelle orientation des projets du FIDA vers les jeunes 

entrepreneurs (PEA-J, PPEA, Eco-Jeunes), il est incertain que l’appui du FIDA aux 

coopératives se poursuivra à l’avenir, après la clôture du PADFA. 

155. Durabilité des résultats en matière de productivité agricole. Les projets ont 

suivi des approches efficaces de formation par la démonstration et la pratique, et, 

des producteurs semblent maîtriser durablement de nouvelles techniques adaptées 

à leurs conditions96. Pourtant, l’approvisionnement en semences, intrants, pièces de 

rechange et équipements, pose problème dès que les projets cessent de les fournir 

faute de dispositifs durables d'approvisionnement d'intrants et de services. La 

multiplication de boutures de manioc a été reprise par le Programme de 

développement et de valorisation des racines, tubercules et plantain (sur 

financement budgétaire) et le réseau national de multiplication du manioc et de 

l'igname créé en fin de projet est resté actif. Les groupements de multiplicateurs de 
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 Un nombre limité de membres ont participé au suivi des chantiers ou à la mise à disposition de matériaux de 
construction (sable, gravier). Les terrains ont été cédés par un seul ou quelques individus. La majorité des membres n'a 
donc pas contribué aux infrastructures ou aménagements. 
96

 La mission a rencontré des producteurs de manioc qui pratiquaient toujours des techniques enseignées dans les CEP 
par le PNDRT, 10 ans plus tôt.  



 

52 

semences de riz du PADFA maitrisent bien l'itinéraire technique, mais risquent de 

tomber sans semences de base, une fois que le projet ne finance plus le 

programme semence de l'IRAD. En ce qui est des intrants, les expériences 

embryonnaires du PADFA avec la mise en place de fonds de roulement et le 

warrantage au sein de coopératives pourraient apporter une solution durable à 

l'approvisionnement des membres à conditions qu'elles soient consolidées et mise à 

échelle.  

156. Durabilité des services financiers ruraux. Dans le projet PADMIR, l’appui aux 

EMF pour qu’ils étendent leurs réseaux a miné leur durabilité. Au démarrage du 

projet, tous les EMF partenaires rencontraient des difficultés d’autosuffisance 

opérationnelle, dans la plupart des cas dues à des coûts opérationnels trop élevés. 

Lorsqu’un réseau, dont la capacité à couvrir ses coûts et ses risques est faible, crée 

de nouvelles structures qui sont susceptibles de subir des pertes pendant les 

premières années, sa pérennité à moyen terme est en danger. Il aurait été plus 

utile d’aider les EMF à améliorer leur autonomie financière. D'autres options 

retenues dans la mise en œuvre du projet n'étaient pas durables, notamment: 

l'absence d'une mise en relation des EMF avec les banques commerciales, tel que 

c'était initialement prévu, ou la prise en charge des dépenses régulières de certains 

partenaires. En ce qui est de l'institutionnalisation du Fonds de facilitation, certaines 

inconnues persistent pour pouvoir évaluer la pertinence du scénario 

d'institutionnalisation retenu par le MINADER. En outre, l'expérience de trop courte 

durée du Fonds n'a pas permis de développer une expertise interne aux EMF ni au 

niveau du Gouvernement sur le financement rural à moyen terme. 

157. En résumé, bien que la conception des projets ait visé la durabilité à travers des 

actions de renforcement des capacités à tous niveaux, leur mise en œuvre s'est 

centrée essentiellement sur les produits immédiats, et ne s’est préoccupée que peu 

de la pérennité des résultats et impacts. Par ailleurs, les retards de mise en œuvre 

ont raccourci le temps disponible pour achever et consolider les appuis. La 

durabilité est jugée plutôt insatisfaisante (3). 

B. Autres critères de performance 

Innovation 

158. Les innovations introduites par les projets avec un certain degré de succès sont 

surtout d'ordre technique et plus précisément liés à la production agricole: il s'agit 

notamment de techniques agricoles plus intensives diffusées à travers les champs-

écoles paysans; du renouvellement du matériel végétal et de l'introduction de 

variétés résistante à cycle plus court et à plus haut rendement grâce à un 

partenariat réussi avec les instituts de recherche; et, très récemment, à 

l'introduction d'une deuxième saison à l'année de culture de riz irrigué. Ces 

innovations ont contribué à augmenter la production et la productivité, du moins 

chez les producteurs maitrisant l’ensemble des techniques agronomiques et 

disposant des fonds pour couvrir les frais supplémentaires d'intrants et de main 

d’œuvre. Le PNDRT a, par ailleurs, introduit quelques innovations liées à la 

transformation du manioc: un four pour le séchage et des petits équipements 

simples de transformation en collaboration avec des équipementiers privés locaux. 

Toutefois, il n'existe pas de données concernant le taux de pénétration de ces 

équipements chez les producteurs/transformateurs ruraux. 

159. Les projets ont été moins innovants sur le plan des approches de développement en 

faveur des ruraux pauvres, alors que leurs conceptions présentaient un réel 

potentiel. Ceci est dû, notamment, à la simplification ou l'ajustement démesurée 
des approches (§ 78) mais aussi aux retards presque systématiques dans la mise en 

œuvre qui ont souvent empêché de mener les approches jusqu'au bout et de les 

capitaliser. Rappelons l'abandon de la passation de marchés impliquant les CDV 

dans le PADC; la faible opérationnalisation des 3 fonds que le PNDRT devait mettre 

en place; l'approche "filière" du PNDRT et du PADFA réduite aux aspects de 
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production, transformation et stockage; la priorité du PADMIR donnée à l'extension 

géographique des EMF plutôt qu'à l’amélioration de leurs performances et à 

l'adaptation de leurs produits aux besoins et conditions des ruraux pauvres.  

160. Comme déjà mentionné plus haut, le PADMIR prévoyait la création d’un Fonds de 

facilitation, à travers lequel des liquidités devaient être fournies aux EMF intéressés 

par le financement de l’agriculture à moyen terme. À cause des lenteurs de 

contractualisation de l'assistance technique international, la création du fonds a pris 

des retards ce qui a limité sa durée d'opération à 22 mois. L'institutionnalisation du 

fonds reste toujours en suspens, une année après l'achèvement du projet. L’étude 

de faisabilité du Fonds de facilitation de 201697 présente plusieurs lacunes98, et il 

n’est pas certain qu’elle puisse garantir au Fonds de facilitation une amélioration de 

son efficacité, même sans tenir compte de la question de la source et du volume de 

son capital.  

161. Dans l'ensemble, le portefeuille a réussi à introduire des techniques agricoles et de 

nouvelles variétés appropriées, mais de nombreuses opportunités d'innovation ont 

été faiblement exploitées. L'innovation dans le portefeuille est jugée plutôt 

insatisfaisante (3). 

Mise à échelle  

162. Il existe aucune donnée concernant la diffusion des innovations techniques 

introduites par les projets, même pas au sein des populations bénéficiaires 

membres des GIC et coopératives appuyées, faute d'un monitoring par les projets 

pendant leur mise en œuvre, et par le Gouvernement après leur achèvement. Des 

documents de projets d'autres PTF font parfois référence à ces innovations, telles 

que les nouvelles variétés et techniques simples de transformation de manioc 

mentionnées dans le Document de conception du PIDMA (BM)99. 

163. Le Programme de développement et de valorisation des racines, tubercules et 

plantain (PDVRTP), qui prend la suite du PNDRT, continue à promouvoir la 

multiplication des boutures de manioc de qualité et de variétés sélectionnées, alors 

que la deuxième phase du PADMIR est chargée d’institutionnaliser et de mettre à 

échelle le Fonds de facilitation démarré par le PADMIR. Ces deux programmes 

nationaux sont, à l'heure actuelle, entièrement financés sur budget de l'État. On 

peut, certes, parler d'une continuation voire même d'une appropriation par le 

Gouvernement, mais pas d'une mise à échelle car l'ampleur des activités de ces 

deux programmes nationaux est en réalité beaucoup moins importante que celle de 

leurs prédécesseurs financés par le FIDA. 

164. Dans le portefeuille du FIDA au Cameroun, les approches conceptuelles des projets 

semblent être abandonnées à chaque achèvement de projet, souvent avant qu'elles 

aient pu être menées jusqu'au bout. Ceci, combiné avec un très faible S&E, 

empêche leur mise à échelle. Ce changement de cap fréquent est dû à la faible 

performance des projets, mais aussi aux changements d'orientations stratégiques 

au niveau du Gouvernement et du FIDA (au niveau global) sur la période sous 

revue. Face aux résultats décevants du PADC, et dans le contexte de freins 

importants que le Gouvernement a mis sur le processus de décentralisation engagé 

à l'époque, le programme de pays a progressivement abandonné l'approche de 

développement participatif communautaire et s'est tourné vers des projets 

sectoriels en faveur des OP, des filières agricoles et du financement rural. Comme 

ces projets sectoriels n'ont pas donné de résultats satisfaisants non plus, et le FIDA 

au niveau global s'est intéressé davantage à la "transformation rurale", la nouvelle 
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 FTHM Consulting, décembre 2016, Étude sur l’institutionnalisation du Fonds de facilitation du PADMIR. Rapport final 
– Version finale, MINADER, Yaoundé. 
98

 Les produits sont peu opérationnels et loin de la réalité économique. Les services coûtent trop cher. Le personnel est 
pléthorique. Le mode d’intervention n’est pas conforme aux intérêts et au fonctionnement des EMF.  
99

 Cependant, le PIDMA n'appuie pas la filière manioc afin d'éviter des conflits à l'interne du MINADER avec le 
Programme de développement et de valorisation des racines, tubercules et plantain (PDVRTP). 
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approche au Cameroun est actuellement de promouvoir l'entreprenariat rural, de 

préférence avec les jeunes.  

165. En fait, le problème n'est pas dans les approches, mais dans leur mise en pratique 

incomplète, le très faible S&E et le manque de capitalisation. Ce changement 

constant d'approche sans les mener jusqu'au bout, sans consolidation et sans 

capitalisation/apprentissage, empêchent le Gouvernement et le FIDA de mettre au 

point des approches de réduction de la pauvreté rurale performante en faveur des 

petits producteurs familiaux, dignes d'être mises à échelle. La mise à échelle des 

bonnes pratiques et innovations dans le portefeuille est jugée plutôt 

insatisfaisante (3). 

Égalité entre les sexes et autonomisation des femmes 

166. Les aspects relatifs à la problématique hommes-femmes sont analysés ici en 

fonction des stratégies du Gouvernement et du FIDA et concernent essentiellement 

la participation des femmes aux bénéfices et aux décisions, la proposition de 

services axés sur les besoins spécifiques des femmes, et l'amélioration de l'égalité 

hommes-femmes dans l'accès aux services et aux ressources.  

167. L’analyse de la situation économique des agricultrices camerounaises100 indique 

qu’en dépit des efforts affichés du Gouvernement et des PTF, celles-ci continuent à 

se heurter à de nombreux défis et problèmes qui entravent leur autonomisation 

économique. Les contraintes sont de plusieurs ordres:  

(a) Les obstacles individuels tels que le manque de confiance en soi, le poids des 

préjugés générateurs d’autocensure, le faible accès à la formation 

professionnelle et continue, l’isolement et le manque de modèles de rôle, la 

difficulté de conjuguer vie professionnelle et vie familiale etc.;  

(b) Les obstacles liés aux institutions: faible accès à la propriété foncière, aux 

technologies et aux services, et faible contrôle des ressources et des biens 

produits;  

(c) Les obstacles liés au climat des affaires: la corruption, le faible accès aux 

services financiers, les formalités administratives, la concurrence déloyale etc. 

168. Stratégie des projets visant à s’orienter vers les besoins spécifiques des 

femmes. Le COSOP 2007-2012 et la Stratégie du portefeuille de 2015-2019 

s'engagent à cibler prioritairement les femmes et les jeunes ruraux dans les 

domaines d'intervention et filières priorisés par les projets. Quatre projets sur six 

ont eu un semblant de "stratégie genre" rédigée par un consultant externe, par 
exemple le ʺRéférentiel de pratiques minimales de prise en charge de la dimension 

du genreʺ du PADFA ou encore la "Stratégie genre et inclusion des jeunes", plus 

complète, du PADMIR. Seul le PADMIR avait prévu un budget spécifique (25 millions 

de FCFA soit environ 45 000 USD), notamment pour mener une étude sur la 

problématique hommes-femmes, organiser une formation pour les EMF partenaires 

et les appuyer à préparer un Plan d'action genre, mais les résultats de ces efforts 

n'ont pas été suivis n'y capitalisés. Le PEA-J ne dispose pas encore de stratégie 

genre, mais il envisage d'en développer une avec forte participation de son équipe 

dans le diagnostic et la proposition d'actions afin de renforcer leur appropriation de 

la démarche101. 

169. Niveau de participation des femmes aux activités des projets. La 

participation des femmes aux projets était variable, atteignant généralement les 

cibles quantitatives. Le PADC envisageait une participation des femmes de 50%, le 

PNDRT de 70%, le PADMIR de 40% (ramené à 30% pour les caisses appuyées et 

20% pour le crédit moyen terme) et le PPEA et le PEA-J de 30%. Le PADFA posait 
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 ONU Femmes, février 2017, Rapport d’état des lieux de l’activité économique des agricultrices rurales en contexte 
de changement climatique au Cameroun.  
101

 Un plan d'action genre pour le PAE-J a été finalisé en août 2017 avec l'appui de la Spécialiste régionale genre de 
WCA. 
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comme condition aux GIC appuyés d'avoir au moins 30% de femmes parmi leurs 

membres. Le PADC est resté en-dessous de sa cible, mais les autres projets, pour 

lesquels la cible était moins ambitieuse, s'y sont rapprochés ou l'ont même 

dépassée. Le PNDRT a atteint le taux de participation de femmes le plus élevé vu la 

nature des activités soutenues par le projet (Tableau 12). Pourtant, le taux de 

participation des femmes dans le projet était plus faible que la proportion femmes-

hommes impliquées dans les filières de racines et tubercules (près de 90%)102. 

Tableau 12 
Cibles et résultats en termes de participation des femmes dans les projets 

Projet Cibles (% de femmes par rapport au 
total des bénéficiaires) 

Résultats (% de femmes par rapport au total des 
bénéficiaires) 

PADC 50%  35% des vulgarisateurs 

 30% des membres des Comités de développement 
villageois 

 30% des bénéficiaires des formations 

PNDRT 70%  62,5% des personnes formées à production et à la 
commercialisation de boutures 

 67% des membres des OP 

 81,5 % des participants dans les CEP 

 60% des membres des Comités villageois de 
concertation  

PADMIR 30%  >30% des membres des caisses appuyées  

 26% des clients du crédit à moyen terme soutenus par 
le Fonds de facilitation 

PADFA 30%  28% des bénéficiaires des semences et intrants 

 35% des personnes formées aux techniques de 
production  

 30% des personnes formées à la transformation et à 
la commercialisation 

 30% des membres des OP 

PEA-J 30%  36% de jeunes femmes formées dans les deux 
premières cohortes 

PPEA 30%  20% des vulgarisateurs  

 30% des aquaculteurs en attente de formation pour la 
1

re
 promotion 

Source: Rapports de conception, Rapports d'achèvement, UGP du PADFA, PEA-J et PPEA.  

170. Participation des femmes aux décisions. Ce pourcentage n’a pas été mesuré 

systématiquement dans les projets, et, par la nature du critère, il ne s’applique 

qu’au PADC, au PNDRT, et au PADFA. En ce qui concerne le PADC, les femmes ont 

été assez bien représentées dans les comités de gestion (plus de 30%) où elles 

auraient pu influencer la prise de décisions. Selon le Rapport d'achèvement du 

projet, leurs besoins spécifiques ont été pris en considération dans les plans de 

développement villageois, mais le projet n’aurait pas permis d’étendre cette 

influence au niveau des autres institutions locales. Dans le PNDRT, 60% des 

membres des Comités villageois de concertation étaient des femmes. En ce qui 

concerne le PADFA, environ 30% des membres des conseils d'administration et des 

comités de gestion des OP sont des femmes. Ce pourcentage correspond plus ou 

moins au taux d’adhésion des femmes aux OP.  

171. Orientation des produits et des services des projets vers les besoins 

spécifiques des femmes. Le PNDRT, de par son focus sur les racines et tubercules 

qui sont cultivées, transformées et commercialisées majoritairement par des 

femmes, s'orientait prioritairement vers elles. L'importance économique des racines 

et tubercules pour les femmes n'était pourtant pas la raison principale du choix de 
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 Le rapport femmes-hommes dans les filières des racines et tubercules est cependant en baisse à cause de la baisse 
de la rentabilité des cultures de rente dominées par les hommes (cacao, coton, soja etc.) et l'évolution progressive des 
racines et tubercules de cultures de subsistance vers cultures de rente. 
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ces cultures comme focus du projet103. De manière générale, les projets n’ont ni 

développé de produits ni de services spécifiquement pour les femmes ou pour 

s'attaquer aux préjugés et inégalités liés au genre. Toutefois, le PADC a mis en 

place des micro-infrastructures sociales qui peuvent contribuer à alléger la charge 

de travail domestique des femmes, leur éducation et leur santé (forages, écoles, 

centres de santé). Le PADMIR a expérimenté un ʺcrédit genre" dans deux caisses 

villageoises, qui était en fait un crédit de campagne qui visait exclusivement les 

petites activités économiques menées par des femmes. L'expérience n'a fait l'objet 

d'aucune évaluation ou capitalisation par le projet, même si elle semble avoir été 

couronnée de succès104. Si l’accès des femmes aux services financiers ne se heurte 

plus à des barrières typiquement sexistes, l’accès à la terre reste un très grand 

défi. Le Document de conception du PADFA indique que le problème foncier touche 

beaucoup plus les femmes que les hommes et prévoit des mesures pour renforcer 

la sécurité foncière, notamment des femmes. Celles-ci n'ont pas été mises en 

pratique par le projet. 

172. En conclusion, les projets du portefeuille du FIDA visent 30 à 40% de femmes 

parmi leurs bénéficiaires directs mais se limitent à la réalisation des besoins 

pratiques des femmes, sans s’intéresser plus profondément à leurs intérêts 

stratégiques. La prise en compte de l’aspect du genre devrait aller bien au-delà des 

quotas hommes/femmes dans les projets et devrait viser à réduire les inégalités, 

les discriminations, et les oppressions, afin d’éliminer les barrières socio-

économiques et culturelles. À l'exception du PNDRT qui a plus bénéfique aux 

femmes, peu d’efforts ont été faits pour modifier le schéma des influences dans les 

décisions, ou pour une répartition plus équitable de la charge de travail dans les 

ménages, et encore moins pour encourager l’autonomisation économique des 

femmes. Les composantes des projets et leur ciblage ne prenaient en compte la 

problématique hommes-femmes que de façon exceptionnelle. Les capacités des 

ressources humaines des projets étaient insuffisantes en matière de genre, et cela 

s'est traduit par une faible attention pour l’autonomisation des femmes. Dans un tel 

contexte, les femmes ont pu améliorer leurs conditions de vie et avoir accès à 

certains moyens de production sans pour autant améliorer leur confiance en elles, 

ni renforcer leur pouvoir d’action dans le secteur de l'agriculture. L'évaluation juge 

la prise en compte du genre et de l'autonomisation des femmes dans le 

portefeuille modérément insatisfaisante (3). 

Gestion de l'environnement et des ressources naturelles 

173. Le Cameroun rencontre d'importants défis de gestion des ressources naturelles 

(GRN) et de protection de l'environnement, y compris suite aux effets du 
changement climatique (§ 57- 60). Les projets sous revue se sont globalement peu 

souciés de ces défis et les ont pris en compte de façon assez hétérogène.  

174. Le PADC n’a pas entrepris d'actions spécifiques et significatives dans la GRN ou la 

protection de l’environnement alors que son approche d’intervention participative l’y 

prédisposait. La protection de l’environnement et la GRN n’ont pas été pris en 

compte dans les diagnostics participatifs au niveau des villages appuyés ni dans les 

thèmes de formation des leaders villageois. Certains types de micro-infrastructures 

sociales et économiques étaient susceptibles d’avoir un impact négatif sur 

l’environnement (périmètres irrigués, pistes et ouvrages de franchissement) mais 

n’ont pas été accompagnées de mesures spécifiques de mitigation et d’atténuation 

des impacts. Toutefois, la petite taille et forte dispersion des ouvrages font qu'ils 

n'ont fort probablement pas eu d'effets négatifs significatifs sur l’environnement. 

175. Le PNDRT a été classé en catégorie B donc comme projet à impacts négatifs 

probables sur l’environnement, notamment à cause de ses effets possibles sur la 

déforestation pour l'extension des cultures, la dégradation des sols (perte de 
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 Il s'agissait, essentiellement, de répondre à la demande alimentaire croissante suite à la croissance démographique 
et des villes. 
104

 Source: Entretiens menés dans le cadre de l'EvPP du PADMIR. 
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fertilité et érosion), et les pollutions résultantes de la transformation. Pour y 

remédier, le PNDRT a favorisé les techniques intégrées et durables de production et 

de protection des cultures telles que la plantation selon les courbes à niveau et 

l’utilisation de variétés résistantes aux attaques et d’engrais organiques, plutôt que 

de produits chimiques. Il a tenté de réduire les risques potentiels liés à la pollution 

de l'environnement causée par les effluents de la transformation du manioc en 

sensibilisant les transformatrices, mais les groupes de producteurs/transformateurs 

rencontrés par la mission d'évaluation avouaient verser les effluents de la 

transformation directement dans l'environnement.  

176. Le PADMIR était un projet de renforcement institutionnel focalisé sur la 

microfinance rurale, et la gestion de l'environnement et des ressources naturelles 

n'était pas parmi ses préoccupations. Il est très peu probable que le projet ait eu 

une incidence négative sur l'environnement. Pour le PADFA, les risques 

environnementaux sont surtout liés aux aménagements hydro-agricoles et aux 

déboisements pour l'extension de la culture de riz pluvial. Les aménagements ont 

été précédés d'une étude environnementale et sociale préliminaire qui a permis 

d’identifier les mesures d’atténuation des impacts négatifs potentiels notamment 

par rapport aux maladies hydriques, à l’utilisation des engrais chimiques, à la 

distribution et gestion équitables des parcelles. Par ailleurs, les variétés et 

techniques culturales mises au point avec la recherche qui ont été diffusées sont 

adaptées à l’environnement et mettent l’accent sur une faible utilisation des 

produits chimiques. La question du foncier, pourtant importante dans le cas des 

bas-fonds aménagés, n'a pas du tout été abordée par le PADFA. 

177. Le PEA-J et le PPEA ont intégré les thèmes de l'environnement et du changement 

climatiques dans les formations d'incubation des jeunes entrepreneurs, mais il est 

trop tôt pour évaluer l'impact de ces formations sur le comportement des 

entrepreneurs. Le nouveau projet ECO-J, en préparation, devra appuyer des 

initiatives et entreprises agro-écologiques menées par des jeunes "éco-

entrepreneurs" ruraux, sensés développer des activités économiques durables avec 

une meilleure gestion des ressources naturelles. 

178. En somme, l'évaluation juge la prise en compte de l'environnement et de la 

gestion des ressources naturelles dans le portefeuille modérément 

satisfaisante (4). 

Adaptation au changement climatique 

179. L'adaptation au changement climatique est absente des documents de conception 

du PADC et du PNDRT et leurs rapports de supervision et d'achèvement n'abordent 

pas cette problématique. Il est donc improbable que ces projets aient exécuté des 

actions volontaires dans la perspective d'améliorer la résilience des ruraux pauvres 

aux changements climatiques. Le PNDRT a promu des techniques de production 

pouvant réduire les effets du changement climatique, notamment la plantation 

selon les courbes à niveau pour limiter l'érosion et l'utilisation des engrais 

organiques qui permettent d'améliorer la rétention de l'eau dans les sols. Le 

PADMIR n'a porté aucune attention à l'adaptation au changement climatique105. 

180. Les appuis du PADFA canalisés à travers les coopératives spécialisées riz ou oignon 

tendent à promouvoir un abandon partiel de la diversité des activités au sein de 

systèmes de production, alors que cette diversité est, pour les producteurs 

familiaux pauvres, une stratégie importante d'optimisation des ressources 

disponibles (main d'œuvre, terre, équipements et trésorerie) et aussi de gestion 

des risques naturels, y compris ceux liés au climat. Quoique le changement 

climatique était déjà d'actualité au FIDA à la conception du PADFA, celui-ci n’a pas 
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 Il existe pourtant plusieurs opportunités d'utiliser les services financiers ruraux pour augmenter la résilience des 
petits producteurs face au changement climatique: produits spécifiques pour financer des mesures d'adaptation 
(irrigation, mesures antiérosives, associations cultures annuelles et cultures pérennes etc.) ou simplement la 
diversification des activités économiques. 
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prévu des mesures d’adaptation spécifiques aux changements climatiques. 

Toutefois, l’introduction des variétés de riz de plateau à cycle court moins sensibles 

au raccourcissement de la saison des pluies, et les aménagements de bas-fonds en 

cours permettant une meilleure maîtrise de l'eau, devraient indirectement 

contribuer à la résilience des populations face aux irrégularités climatiques plus 

fréquentes.  

181. Le PEA-J et le PPEA promeuvent aussi la spécialisation économique des (très) petits 

entrepreneurs ruraux, ne permettant qu'une seule activité agropastorale dans les 

plans d'affaires, alors que la majorité des exploitations familiales combinent 

plusieurs activités complémentaires dans leur sein. L'évaluation juge l'attention du 

portefeuille pour l'adaptation au changement climatique modérément 

insatisfaisante (3). 

C. Synthèse de l'évaluation du portefeuille 

182. Points forts du portefeuille. Les objectifs des projets du portefeuille sont bien 

alignés aux objectifs des stratégies de pays du FIDA ainsi qu'à ceux du 

Gouvernement. Les approches de développement des projets ont évoluées avec les 

stratégies globales du FIDA et les orientations politiques gouvernementales, du 

développement communautaire à l'appui à l'entreprenariat agropastorale, en 

passant par le renforcement des OP, le développement des filières agricoles et la 

microfinance rurale. Ces approches avaient le potentiel de répondre aux besoins 

des populations rurales pauvres de façon innovante, et d'assurer la durabilité des 

résultats. L'efficacité du portefeuille a été bonne en matière de transfert de 

techniques de production agricole, y compris l'introduction de nouvelles variétés et 

le renouvellement du matériel végétal. Ceci a probablement augmenté le revenu et 

la sécurité alimentaire des ménages bénéficiaires ayant accès aux ressources 

nécessaires pour intensifier leur production. L'efficacité du portefeuille a aussi été 

acceptable en matière de réalisation de micro-infrastructures sociales moyennant 

une approche participative, et en matière de renforcement de l'organisation des 

producteurs à la base en GIC et, plus récemment, en coopératives, contribuant 

ainsi au capital humain et social dans les zones touchées.  

183. Points faibles du portefeuille. Le S&E des projets était très insuffisant au niveau 

du suivi des indicateurs de résultats et impacts, ainsi que sur le plan qualitatif. Ceci 

rend l'évaluation de l'efficacité et de l'impact du portefeuille très difficile. La 

complexité du montage et technicité des projets dépassaient souvent la capacité de 

planification et de gestion des équipes et la capacité technique des prestataires de 

service locaux. Les approches de développement des projets ont été trop 

simplifiées ou mal adaptées, réduisant fortement leur efficacité, leur caractère 

innovant, et la durabilité des résultats. Des retards presque systématiques dans la 

mise en œuvre ont, par ailleurs, rarement permis de mener ces approches jusqu'au 

bout ni de les capitaliser, et ont réduit le temps à la disposition des projets pour 

consolider leurs réalisations. Ainsi, les taux d'atteinte des cibles par les projets sont 

globalement décevants, et peu de résultats semblent durables, notamment les 

organisations de base (CDV, GIC et coopératives) et les nouvelles caisses de 

microfinance créées, les dispositifs de gestion des infrastructures et équipements 

de stockage et de transformation, et les expériences embryonnaires de vente 

collective et de warrantage. L'efficience des projets était, par ailleurs, minée par 

des coûts d'opération excessifs. L'attention du portefeuille pour les questions 

d'égalité hommes-femmes et environnementales, pourtant d'une grande 

importance au Cameroun, a été limitée au strict minimum. Le focus des projets 

semble s'éloigner progressivement des ruraux les plus pauvres et vulnérables 

comme groupe cible. Il en résulte que la probabilité d'un impact large et profond, et 

spécifiquement ciblé sur les personnes plus vulnérables telles que les femmes est 

assez faible.  

184. Note globale sur la performance du portefeuille. Au vu des performances 

plutôt insuffisantes du portefeuille par rapport à la plupart des critères, la 
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performance générale du portefeuille est jugée plutôt insuffisante (3). Le 

tableau ci-dessous récapitule les principales notes attribuées à la performance du 

portefeuille pour chaque critère. 

Tableau 13 
Récapitulatif des notes par critère de performance 

Critère Note 

Impact sur la pauvreté rurale 4 

Pertinence 3 

Efficacité 3 

Efficience 3 

Durabilité des résultats 3 

Performance du portefeuille
a
 3 

Égalité entre les sexes et autonomisation des femmes 3 

Innovations 3 

Mise à échelle 3 

Gestion de l'environnement et des ressources naturelles 4 

Adaptation au changement climatique 3 

Note globale du portefeuille
b
 3 

a
) Moyenne arithmétique des notes attribuées aux critères de pertinence, d’efficacité, d’efficience et de durabilité des 

résultats. 
b
) Il ne s'agit pas de la moyenne des critères d'évaluation individuels, mais d’une évaluation globale du portefeuille 

établie à partir de l'évaluation de son impact sur la pauvreté rurale, sa pertinence, son efficacité, son efficience, la 
durabilité de ses résultats, sa prise en compte des aspects d’égalité entre les sexes, son caractère novateur et la mise à 
échelle de ses approches innovantes, et sa prise en compte de la gestion de l'environnement et des ressources 
naturelles et de l’adaptation aux changements climatiques. 
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Points clés 

 Les objectifs et approches des projets sont pertinents et bien alignés au cadre 

politique et stratégique du Gouvernement et du FIDA. Toutefois, la complexité des 
projets et leur caractère trop ambitieux par rapport aux réalités locales ont eu un 
impact négatif sur leur performance. Cela a notamment conduit à une simplification 
fréquente et parfois peu vertueuse des approches. Par ailleurs, la dispersion des 
interventions sur l'étendue du territoire et l'éloignement progressif des populations 
les plus vulnérables réduisent la pertinence du ciblage. 

 Le portefeuille a pu produire des résultats encourageants au niveau de l'accès des 
populations aux infrastructures sociales (PADC), la diffusion de techniques de 
production agricole et l'introduction et la multiplication de nouvelles variétés (PADFA, 
PNDRT). Toutefois, ces résultats sont limités et parfois peu durables. Les projets 
n'ont que rarement pu atteindre leurs objectifs, d'un point de vue quantitatif et 
qualitatif, notamment à cause des retards importants et des faibles capacités locales. 

 L'efficience du portefeuille est affaiblie par le démarrage lent des projets (17 mois en 

moyenne) et d'importants retards dans la mise en œuvre (dus notamment à la 
lourdeur des procédures, l'instabilité du personnel…) d'où le faible taux d'exécution 
physique et financière des PTBA. Les coûts de fonctionnement des projets sont 
excessifs, atteignant au moins un tiers des coûts totaux.  

 La faiblesse du S&E et des données ne permettent pas d'apprécier précisément 
l'impact des interventions du FIDA. Toutefois, la documentation disponible et les 
résultats de l'Étude de contribution montrent une amélioration de la productivité 

agricole, le renforcement des capacités des organisations de producteurs et 
probablement un impact positif sur la sécurité alimentaire et les revenus. Ces 
résultats sont cependant peu durables pour la plupart. 

 Les questions liées à l'autonomisation des femmes et à l'environnement, bien que 
cruciales, ne semblent pas prioritaires lors de la mise en œuvre des projets. Les 

interventions se concentrent sur l'atteinte des cibles quantitatives des femmes sans 

améliorer durablement leurs conditions et mode de vie. En ce qui est de 
l'environnement, les projets tentent à ne pas faire de dommages ("do no harm") 
plutôt que de promouvoir activement une utilisation optimale et durable des 
ressources naturelles.  
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IV. Évaluation des activités hors-prêts 
185. L'analyse des activités hors-prêts concerne les activités complémentaires au 

portefeuille de projets financés par le FIDA: le développement des partenariats, la 

gestion des savoirs et l'engagement sur les politiques. Elle comprend aussi une 

brève revue des dons du FIDA dont a bénéficié le Cameroun. L'évaluation cherche à 

établir la pertinence et l'efficacité de ces activités complémentaires par rapport à 

l'atteinte des objectifs du partenariat FIDA-Gouvernement en faveur des 

populations rurales pauvres. 

A. Développement des partenariats 

186. Le COSOP 2007-2012, ainsi que la Stratégie du portefeuille 2015-2019 accordent 

une grande importance au développement des partenariats et en précisent les 

domaines. Mention spéciale est faite de la concertation avec les autres PTF, de 

l'élargissement des partenariats au niveau Gouvernemental, de la mobilisation des 

cofinancements pour le désenclavement des zones d'intervention du FIDA et la 

gestion des ressources naturelles, et l'établissement de nouveaux partenariats 

d'assistance technique. 

187. Partenariat avec le Gouvernement. Avant 2014, le MINADER était le Ministère 

de tutelle unique des projets financés par le FIDA au Cameroun. Plus récemment, le 

MINEPIA assure la cotutelle, avec le MINADER, du PEA-J et la tutelle à part entière 

du PPEA. Le Ministère de tutelle du projet ECO-J en cours de préparation sera le 

MINEPDED chargé de l'environnement. Certains projets ont développé des 

partenariats techniques avec d'autres ministères, tel que le PNDRT avec le Ministère 

des Travaux Publics pour la réhabilitation de pistes rurales, et le PADMIR avec le 

MINFI pour la consolidation des capacités de sa direction de microfinance. 

L'établissement du Bureau pays au Cameroun en 2011 a assuré un contact plus 

régulier entre le FIDA et le MINEPAT, qui est le ministère signataire des accords de 

financement avec le FIDA, et l'intérêt porté par ce ministère pour le programme 

s'est progressivement accru. 

188. Les projets ont développé de nombreuses collaborations avec des services centraux 

et déconcentrés de l'administration et avec des collectivités locales. Par exemple, le 

PADC, le PNDRT, le PADMIR et le PADFA se sont appuyés sur les cadres des services 

agricoles déconcentrés au niveau des sections et villages, et ont collaboré avec les 

mairies et les chefs de village pour la planification locale, l'organisation des 

populations et le suivi des actions de terrain. Le PNDRT et le PADMIR se sont 

appuyés sur les institutions en charge de statistiques (Institut national des 

statistiques et Direction des études et des statistiques agricoles du MINADER) pour 

des besoins de données et la réalisation d'études de réalisation et d'effets. Le 

PADMIR a collaboré avec le PNVRA renforçant les capacités du personnel de 

vulgarisation en matière de microfinance rurale. Ces partenariats étaient, le plus 

souvent, établis sous forme de contrats de prestation de services, où les projets 

devaient entièrement prendre en charge les indemnités et frais de déplacement des 

fonctionnaires. Leur efficacité a été assez variable, notamment à cause de la 

concurrence qui existe entre projets de différents bailleurs pour s'emparer des 

cadres les plus compétents et des très faibles moyens de fonctionnement dont 

disposent les services déconcentrés.  

189. Partenariat avec les PTF. La coordination et concertation du FIDA avec les autres 

PTF se fait essentiellement dans le cadre du Comité multipartenaires (CMP) et de 

ses groupes de travail thématiques/sectoriels "agriculture" (CMP-agriculture106) qui 

réunit les partenaires du MINADER et du MINEPIA, et "environnement" (CCPM) qui 

réunit les partenaires du MINEPDED et du MINFOF. Avant la mise en place du 

Bureau pays au Cameroun en 2011, le FIDA était représenté dans ces comités par 

une personne ressource locale pour les sujets d'intérêt. Depuis 2011, le FIDA y est 
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représenté par le CPM ou le CPO. Une concertation informelle récente en matière de 

finance rurale a été instaurée à l'initiative du FIDA entre les PTF intéressés. 

190. Pour ce qui est de l'harmonisation entre partenaires des approches sur le terrain, 

ces questions sont rarement abordées au niveau des groupes 

thématiques/sectoriels dans lesquels participe le FIDA, et le niveau de 

représentation des organisations dans ces groupes (rarement les chefs de mission) 

est trop bas pour prendre les décisions nécessaires. Par conséquent, les résultats 

de la coordination/ concertation entre PTF ne sont pas concluants, et de 

nombreuses incohérences persistent entre les projets de différents bailleurs. Par 

exemple, les grilles de salaire et d'indemnisation diffèrent d'un bailleur à un autre, 

causant, pour les moins-payants, des pertes de personnel dans lequel parfois un 

fort investissement de formation a été fait. Aussi, les schémas de financement des 

investissements promus par les bénéficiaires individuels, GIC ou coopératives 

diffèrent entre le PIDMA (BM), ACEFA (AFD) et le PADFA (FIDA), les uns apportant 

une subvention totale y compris un fonds de roulement (PADFA-FIDA), les autres 

une subvention proportionnelle qui varie d'un projet à l'autre (50% pour PIDMA-BM, 

de 70 à 85% pour ACEFA-AFD). 

191. Participation du FIDA dans les Plans cadres des Nations Unies pour 

l'assistance au développement (UNDAF). Le FIDA a activement participé dans 

la préparation des UNDAF 2013-2017 et 2018-2020. Il a signé l'UNDAF 2013-2017 

mais n'a pas signé le plus récent, suivant les instructions de la Division régionale 

WCA107. Le Cadre des ressources financières de l'UNDAF 2013-2017 précise que le 

FIDA contribuerait, à travers ses financements aux projets, à certains produits de 

l'Effet 1108. Dans le projet de l'UNDAF 2018-2020, la matrice des résultats indiquait 

les résultats auxquels allait contribuer le FIDA, mais ceux-ci ont été supprimés du 

document final dès l'annonce du FIDA qu'il ne signerait pas le plan. Le CPM 

participe mensuellement dans les réunions de l'Équipe de pays des Nations Unies 

(UNCT) pour échanger sur l'état d'avancement de l'UNDAF et la coordination entre 

agences ONU. Il participe aussi dans le Security Management Team, qui se 

rencontre mensuellement pour être briefé sur la situation sécuritaire dans le pays, 

et participer aux décisions concernant d'éventuelles mesures de sécurité à prendre 

au sein du système des Nations Unies au Cameroun.  

192. La collaboration avec les agences basées à Rome n'a pas été très significative 

au cours des 10 dernières années. En effet, elle s'est essentiellement résumée à la 

participation du Centre d'investissement de la FAO à la formulation et la supervision 

de projets (PADMIR, PADFA et PEA-J) et la préparation de la Stratégie de 
portefeuille 2015-2019 (voir § 268). Le Bureau pays du FIDA a pris part dans 

plusieurs discussions dans le cadre de la préparation du nouveau Plan stratégique 

de pays (2018-2020) du PAM109. 

193. Le rapprochement avec d'autres bailleurs, notamment la BAD et la BID visées 

par le COSOP 2007-2012, reste limité et sans résultat. Il n'existe pas de 

partenariats de financement d'envergure avec les principaux bailleurs de fonds sur 

le portefeuille du FIDA au Cameroun. D'importants cofinancements avaient pourtant 

été mobilisés pour les projets plus anciens (années 1980 et 1990). La non 

concordance des cycles de financement des différents bailleurs est la raison 

principale avancée. S'y ajoute, sur les dix dernières années, le renouvellement de 

l'intérêt pour l'agriculture des institutions financières internationales (Banque 
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Mondiale, Banque africain de développement), qui préfèrent dès lors financer leurs 

propres projets dans le secteur plutôt que de cofinancer des projets initiés par 

d'autres bailleurs. 

194. Collaboration et synergies avec les projets cofinancés par d'autres 

bailleurs. Il existe de nombreuses collaborations entre projets du portefeuille et 

projets externes au portefeuille, dont voici quelques exemples: Le PADC a collaboré 

avec le Programme d'appui à la décentralisation et au développement local (PAADL) 

cofinancé par la GTZ et le Programme national de développement participatif 

(PNDP) de la Banque Mondiale en matière de planification locale donnant lieu à des 

interventions communes dans des villages test. Le PNDRT et le Projet d'appui à la 

multiplication et la diffusion du matériel végétal amélioré du manioc de la FAO 

(TCP/CMR/2902D) ont collaboré efficacement à la mise en place des champs-écoles 

paysans manioc, et à la formation des facilitateurs en production et protection 

intégrée du manioc. Le PADFA a enregistré un épisode de collaboration positive et 

efficace avec le projet AFOP de l'AFD, ce dernier ayant appuyé le PADFA par la mise 

à disposition de formateurs et de salles de cours. Toutefois, en l'absence d'une 

véritable coordination sectorielle, la collaboration entre les projets du même 

ministère (MINADER) reste ponctuelle et non systématique et ne donne pas lieu à 

une mutualisation des moyens ou à la construction de solides synergies conduisant 

à une meilleure efficacité de l'aide. 

195. Collaboration et synergies entre projets au sein du portefeuille. 

Étonnamment, il existe beaucoup moins de collaboration entre les projets 

cofinancés par le FIDA. Ceci est dû notamment aux stades d'avancement différents 

dans lesquels se trouvent les projets à un moment donné, à la localisation 

géographique différente de leurs interventions, à leurs cibles différentes (il n'y a 

pas de recoupement des différentes productions agropastorales soutenues par les 

différents projets), et à leurs approches différentes. Pourtant, les opportunités et 

intentions de collaboration présentées dans les conceptions de projet sont 

nombreuses. Par exemple, le PADFA devait construire sur le système d'information 

sur les marchés développé par le PNDRT, le PADMIR devait se reposer sur l'appui 

technique du PADFA auprès des producteurs de riz et d'oignon afin qu'ils puissent 

soumettre des demandes de crédit auprès des EMF et tirer pleinement profit de 

l'accès amélioré au crédit, et le volet financement du PEA-J devait bénéficier des 

capacités améliorées et expériences acquises par les EMF grâce aux appuis du 

PADMIR. En fin de compte, ces complémentarités n'ont pu être exploitées que très 

faiblement à cause de la faible performance des projets, d'une part, ou simplement 

à cause de l'absence de mesures d'incitation à la collaboration par les équipes de 

projet. Le système de suivi des prix du PNDRT n'a pas survécu après la fin du 

projet. L'expérience du Fonds de facilitation du PADMIR, de relative courte durée, 

n'a pas amélioré sensiblement la capacité des EMF à gérer le crédit agricole à 

moyen terme, et le PEA-J en subit actuellement les conséquences. Pourtant, le 

PADMIR a appuyé le PADFA pour mettre en place une expérience pilote de 

warrantage, que le PADFA devrait mettre à échelle dans d'autres coopératives 

appuyées. Le PADFA et le PEA-J ont tenté de construire leur propre S&E sur une 

application informatique mise au point pour le PNDRT; mais cette application 

présentait plusieurs lacunes causant d'importantes pertes de temps en tentatives 

de correction. 

196. Partenariats avec les centres académiques et de recherche. Les partenariats 

prévus avec l'Institut de recherche agricole pour le développement (IRAD) ont bien 

eu lieu dans le cadre des projets PNDRT et PADFA et ont donné des résultats 

satisfaisants. D'autres partenariats, tout aussi satisfaisants, ont été noués avec les 

centres de recherche IITA et AVRDC dans le cadre des mêmes projets. Ces 

partenariats ont porté sur la production et la diffusion de boutures et semences 

certifiées de variétés améliorées (manioc, riz et oignon). Seul bémol est que ces 

partenariats se sont limités aux aspects techniques de la multiplication de 

semences et n'ont pas abordé les aspects économiques et de commercialisation.  
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197. Partenariats avec le secteur privé. À partir du PNDRT, tous les projets ont tenté 

de mettre en place des partenariats public-privé-producteurs, notamment avec les 

EMF afin de faciliter l'accès des producteurs et petits entrepreneurs agropastoraux à 

des services financiers adaptés. Sauf pour le PADMIR, où les EMF étaient les 

bénéficiaires directs du projet, ce partenariat n'a pas été très efficace. Ainsi, dans le 

cadre du PADFA un seul EMF a jusqu'à présent financé un volume modeste de 

warrantage pour une seule coopérative, et le PEA-J rencontre des difficultés avec 

les EMF qui sont, pour la plupart, peu favorables à accorder des prêts aux jeunes. 

Ni le PNDRT ni le PADFA n'ont réussi à établir des partenariats avec des entreprises 

de transformation des produits agricoles afin de faciliter l'écoulement des 

productions. Le PEA-J collabore étroitement avec un nombre de centres de 

formation privés et un réseau d'entrepreneurs privés "référents" afin de mettre en 

place un dispositif national d'incubation de jeunes entrepreneurs agropastoraux. Il 

est trop tôt pour juger de la qualité de ce partenariat, mais l'évaluation a 

certainement noté un enthousiasme important auprès des centres de formation. Ils 

se plaignent, cependant, que les ressources du programme leur arrivent 

systématiquement en retard, nuisant aux conditions de formation et d'accueil que 

ces centres ont pu offrir aux jeunes jusqu'à présent.  

198. Partenariats d'assistance technique internationale. La facilitation du Bureau 

Pays a permis au portefeuille de diversifier les partenariats d'assistance technique 

internationale, notamment pour le PADFA avec la Confédération italienne des 

coopératives (COOPERMONDO) pour l'appui aux coopératives; pour le PEA-J avec le 

Bureau Internationale du Travail (BIT) pour certaines études, l'appui aux politiques 

et les outils de formation, et avec la Coopération israélienne (MASHAV) pour l'appui 

aux centres de formation et leurs dispositifs de formation pratique; et pour le PPEA 

avec le Programme de Formation des Nations Unies en Pêches et Aquaculture (UN-

FTP) basé en Islande pour la formation des techniciens.  

199. Ces partenariats d'assistance technique s'avèrent essentiels dans le contexte du 

pays pour combler des lacunes de compétences nationales, par exemple en 

matières de formulation d’une politique nationale de développement des petites et 

moyennes entreprises agro pastorales (BIT), de création et d'encadrement de 

coopératives agricoles (COOPERMONDO), ou encore de formation de formateurs en 

aquaculture (UN-FTP). Le Partenariat avec la BIT a démarré avec un important 

retard et ne peut pas encore être évalué. Le partenariat avec COOPERMONDO s’est 

achevé en 2016. Bien que l’appréciation des bénéficiaires des formations reçues 

soit positive, la supervision de 2016 recommandait que les formations soient 

couplées davantage avec l'application sur le terrain des outils de gestion. À l'heure 

de la mission ESPP, le partenariat avec MASHAV n'est pas encore définitivement 

conclu, des incompréhensions entre cette organisation et l'UGP subsistant sur le 

contenu et les modalités de l'assistance technique110. Le voyage de formation des 

cadres du PPEA auprès de l'UN-FTP a dû être raccourci à cause du manque de fonds 

de contrepartie.  

200. Prestations de services aux projets. Il s'agit de très nombreuses collaborations 

contractuelles entre projets et organisations, entreprises ou consultants individuels 

pour la réalisation de travaux techniques, l'animation, les études et même la 

préparation de stratégies et manuels pour les projets. Ces collaborations ne 

peuvent pas vraiment être qualifiées de partenariats. Leur efficacité a été variable, 

dépendant fortement de la capacité technique disponible dans une région donnée 

du pays dans le domaine requis, mais aussi du niveau de contrôle et de suivi des 

prestations, qui a parfois été très faible. Les prestations de plus longue durée, telle 

que l'appui-conseil aux producteurs dans le cadre du PADFA, ont souvent souffert 

de l'approbation tardive des PTBA, causant des délais dans le renouvellement des 
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contrats et raccourcissant ainsi les temps d'opération parfois de plusieurs mois. Une 

importante prestation contractuelle est fournie par Développement international 

Desjardins (DID), initialement pour la gestion du Fonds de facilitation au sein du 

PADMIR et actuellement pour appuyer le volet financement du PEA-J. Malgré la 

qualité de l'engagement de DID, ses services au sein du PADMIR et du PEA-J ont 

été entachés par certaines tensions avec les UGP des projets. 

201. En conclusion, durant les dix années couvertes par l'ESPP, le partenariat avec le 

Gouvernement a été renforcé et élargi, alors que le partenariat avec les PTF a été 

peu significatif sur le plan de la collaboration technique et en matière de 

cofinancement. Au niveau des projets, de nombreux partenariats ont été noués 

avec des partenaires diversifiés pour l'assistance technique et pour la mise en 

œuvre des opérations. Le partenariat avec les instituts de recherche a été efficace, 

mais la plupart des autres partenariats ont souffert de mise en œuvre tardive, de 

manque d'expertise ou encore d'un manque d'appropriation des approches des 

projets auxquels ils collaborent. En outre, les projets cofinancés par le FIDA, ont 

recherché la collaboration entre eux et avec plusieurs projets d'autres bailleurs, 

sans que les résultats ne soient probants. Le programme de pays est jugé 

plutôt satisfaisant en matière de développement des partenariats (4). 

B. Gestion des savoirs 

202. Dans les stratégies de pays. Le COSOP 2007-2012 prévoyait l'élaboration et la 

mise en œuvre au niveau national d'une stratégie de communication et de gestion 

des savoirs (C&GS) au terme de la première année, soit 2008. Cette stratégie 

devait définir des méthodes et proposer des outils permettant de collecter, 

synthétiser, partager et diffuser de façon systématique les expériences innovantes 

et les meilleures pratiques émergeant dans les domaines du développement 

communautaire, de la microfinance et des filières. Il était, aussi, recommandé que 

des mesures soient prises en vue d'améliorer les systèmes de S&E des projets de 

manière à faciliter l'apprentissage et le partage des savoirs. Par ailleurs, le COSOP 

indique certains outils de diffusion du savoir, dont les sites internet du réseau 

régional d'Afrique de l'Ouest et du Centre du FIDA (FIDAFRIQUE) et du portail de la 

pauvreté rurale111. La Stratégie du portefeuille 2015-2019 réaffirme l'importance de 

l'élaboration d'une stratégie de gestion des savoirs et de communication mise en 

œuvre conjointement par tous les projets du portefeuille, et recommande 

l'intégration des activités y afférentes dans les PTBA des projets. La conception du 

PEA-J avait prévu une position spécifiquement dédiée à ce volet, et la Stratégie du 

portefeuille réitère l'importance du recrutement d'un spécialiste en communication 

et gestion des savoirs (SCGS) pour l'ensemble du programme de pays.  

203. Au niveau du portefeuille. La RMP et le Rapport d'achèvement du COSOP 

indiquent que la stratégie de C&GS prévue au niveau national n'a pas été élaborée 

et constatent les faibles connaissances méthodologiques et pratiques des cadres 

des projets chargés de ce volet – principalement les responsables du S&E. À la date 

de la mission, le programme de pays ne disposait toujours pas d'un dispositif 

national de C&GS opérationnel. En effet, ce n'est qu'au 1 juin 2015 que le SCGS a 

été recruté au sein du PEA-J. Le premier spécialiste a démissionné en février 2016 

et a été remplacé en août 2016. Conformément à la conception du PEA-J, le SCGS 

doit couvrir l'ensemble du portefeuille, mais il n'y consacre pas tout son temps 

puisqu'il est aussi chargé d'appuyer les chefs des composantes du PEA-J pour la 

mise en œuvre des activités liées au genre.  

204. Le SCGS a élaboré un projet de plan de travail et d'organisation des activités de 

C&SG au sein du portefeuille qui a été présenté en mars 2016 au cours de la revue 

du portefeuille pour 2015. Ce projet de plan proposait, notamment, que les 

responsables de S&E des différents projets jouent le rôle de point focal de C&GS, ce 

qu'ils ont contesté craignant un surcroît de travail qu'ils ne pourront assumer. Au 

                                           
111

 www.ruralpovertyportal.org 

http://www.ruralpovertyportal.org/


 

66 

cours de l'année 2016, une deuxième proposition de réorganisation des activités de 

C&GS a été élaborée en consultation avec le Bureau pays et les projets, qui définit 

plus clairement les rôles et responsabilités du SCGS, des projets (en conservant le 

rôle de point focal pour les responsables de S&E), et du Bureau pays du FIDA, 

auquel il donne mandat de maîtrise d'ouvrage, de validation des approches et de 

détermination des orientations stratégiques et opérationnelles pour la C&GS112. La 

proposition comprend un programme d'activité pour les six mois suivant son 

élaboration. Dans ce cadre, le Bureau Pays s'est appuyé sur le don régional 2IE de 

renforcement des capacités, pour organiser un atelier de formation sur la C&GS au 

profit de tout le personnel des projets FIDA et des points focaux gouvernementaux. 

En octobre 2016, le SCGS a élaboré un plan d'activités en matière de genre, 

communication et gestion des savoirs avec l'appui du Bureau pays après des 

rencontres avec les projets. Le document a été mis à jour en janvier-février 2017 

mais l'estimation du budget nécessaire à sa mise en œuvre reste incomplète113.  

205. Le Bureau pays constate que, malgré plusieurs échanges avec les projets pour 

élaborer le plan, le spécialiste recruté par le PEA-J, n'a jusqu'à présent pas réussi à 

travailler avec les autres projets du portefeuille pour instaurer un dispositif 

centralisé de gestion des savoirs, de capitalisation et de communication. En effet, la 

revue pour l'année 2016 (avril 2017) relevait la persistance des difficultés de 

collaboration entre le SCGS et les différents projets/programmes, constatés en 

2015, et que les recommandations faites aux projets, au Bureau pays du FIDA et 

au SCGS, pourtant fondamentales, n'avaient pas été mises en œuvre. Ces 

recommandations visaient à: i) clarifier les mécanismes de collaboration entre le 

SCGS et les UCGP, ii) communiquer les stratégies de capitalisation des savoirs des 

projets au SCGS pour consolidation, et iii) permettre au SCGS de prendre 

connaissance de tous les PTBA afin de définir un plan de communication. La revue 

du portefeuille constate aussi que le Bureau pays et le SCGS n'ont toujours pas 

identifié les expériences clés de capitalisation qui feront l'objet d'analyses 

approfondies, comme prévu dans le plan de C&GS pour le programme de pays. Les 

activités de C&GS sont actuellement en suspens avec l'absence du SCGS pour des 

raisons familiales.  

206. Toutefois, les ateliers de revue annuelle du portefeuille facilités par le Bureau pays 

constituent des espaces de partage et d'apprentissage et de sensibilisation sur les 

questions de capitalisation et de gestion des savoirs. La durée de l'atelier a été 

étendue d'une journée pour l'année 2015 à quatre journées pour la revue 2016. 

Ces ateliers regroupent toutes les parties prenantes (administration, projets du 

portefeuille, projets régionaux etc.), et consacrent une bonne plage de temps aux 

discussions et débats. La présence des organisations paysannes faîtières, la 

CNOPCAM et la PLANOPAC, et de l'ONG CAFER devrait aider à la diffusion des 

informations sur les activités et résultats du portefeuille114. 

207. Dans la conception des projets. Dans sa stratégie globale relative à la gestion 

des savoirs conçue en 2007, le FIDA insiste sur l'intégration de la gestion des 

savoirs et de l'apprentissage dans la conception des projets qu'il cofinance. Le 

passage en revue des documents de conception des projets conçus depuis 2007, 

montre que cette recommandation n'a pas été immédiatement suivie d'effet. La 

conception du PADMIR, malgré son volet "innovation" très important, ne prévoit 

rien de spécifique et charge le responsable S&E de la gestion et de la dissémination 

des connaissances. La conception du PADFA réserve une partie spécifique à la 
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communication et à la gestion des savoirs, en détaille les activités, et les met sous 

la responsabilité du responsable S&E, mais prévoit un complément de financement 

pour appuyer plus particulièrement la diffusion de l'information et les rencontres 

d'échanges d'expériences avec d'autres projets et programmes au Cameroun et 

dans la sous-région. Ce n'est qu'avec le PEA-J (2014), tirant la leçon des projets 

précédents, que l'on prévoit la création d'un poste de SCGS, à financer par 

l'ensemble des projets du portefeuille en cours. Le PPEA devrait se reposer sur ce 

même SCGS mais ne prévoit pas de financement pour ce volet. 

208. Dans la mise en œuvre des projets. Pour ce qui est des initiatives des projets 

dans le domaine de la C&GS, et comme indiqué plus haut, le PADC, le PNDRT, le 

PADMIR et le PADFA traitaient ces questions dans le cadre de leur système de S&E 

sans élaboration d'une stratégie spécifique sauf, parfois, en matière de 

communication. Ces systèmes de S&E n'ont pas été efficaces: ils ont peu généré de 

données et les ont encore moins analysées pour les transformer en informations 

utiles à l'apprentissage de l'équipe du projet, à l'orientation des activités et à éviter 

la reproduction des erreurs (comme les retards d'exécution, les PTBA ambitieux et 

irréalistes, les formations académiques en gestion et organisation peu efficaces par 

rapport à l'efficacité de l'approche champs-écoles paysans basée sur la formation 

dans l'action et par l'observation etc.). 

209. Les projets ont très souvent assuré une couverture médiatique de leurs activités à 

travers la presse écrite, les radios locales et les articles de la presse numérique. Les 

projets ont aussi produit une quantité importante d'études, de fiches techniques et 

de guides qui ont été partagées à travers des sites internet spécifiques ou les sites 

FIDAfrique et du FIDA. Quelques résultats ou success-story sont aussi partagés 

mais sans analyses approfondies des démarches appliquées ayant pu donner ces 

résultats. 

210. Le PNDRT n'a développé ni une stratégie de capitalisation des connaissances, ni 

une stratégie de communication. La revue à mi-parcours de 2007 a recommandé la 

création d'un site internet, mais celui-ci n'a jamais vu le jour. L'expérience 

fructueuse avec les champs-écoles paysans a été capitalisée en un manuel qui 

semble avoir été largement diffusé, et un catalogue des équipements de 

transformation du manioc au Cameroun et une base de donnée des 

équipementiers115 ont été produits (2008), tous disponibles sur le site 

FIDAfrique116. Par ailleurs, des études thématiques117 ont été menées et partagées 

mais sont restées au stade conceptuel sans être valorisées; des success-story de 

quelques microentreprises ou coopératives/GIC ont été décrites mais sans en 

analyser les déterminants du succès et les diffuser comme modèle reproductible 

auprès des populations ciblées; et des voyages d'échanges d'expériences ont été 

organisés pour les équipementiers, notamment, mais sans les documenter. Les 

médias nationaux et locaux ont été associés à divers évènements organisés par le 

programme. Des radios communautaires ont été contractualisées pour informer les 

populations des bassins de production sur les activités du PNDRT et diffuser des 

contenus de vulgarisation agricole. 

211. En ce qui concerne le PADMIR, l'Evaluation de la performance du projet constate 

que les nouveaux produits de crédit testés n'ont pas donné lieu à des évènements 

ou documents de capitalisation permettant d'en tirer les leçons ou de les 

communiquer au-delà du projet pour une reproduction éventuelle à plus grande 

échelle. La revue annuelle du portefeuille pour l'année 2016 avait recommandé 

qu'un plan soit élaboré afin que l'expérience du PADMIR soit capitalisée avec l'aide 
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 l’Initiative Régionale pour la Transformation et la 4 Commercialisation du Manioc (IRTCM) en Afrique Centrale et 
Occidentale a été lancée par le FIDA en réponse à l’appel des leaders Africains, à travers le « Nouveau Partenariat 
pour le Développement de l’Afrique (NEPAD) », de placer le manioc au cœur des stratégies régionales de 
développement de l’Agriculture. L’IRTCM est une initiative financée par le gouvernement Italien. 
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 Par exemple: http://www.fidafrique.net/IMG/pdf/Capitalisation_CEP_pndrt.pdf 
117

 Étude sur l'Observatoire des racines et tubercules, Étude sur la problématique de la transformation, Études 
monographiques de 60 marchés, etc. 

http://www.fidafrique.net/IMG/pdf/Capitalisation_CEP_pndrt.pdf
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du SCGS et au terme de juin 2017, mais ce plan n'avait pas encore vu le jour en 

mai 2017.  

212. Le PADFA a élaboré une stratégie de communication en 2014 avec deux axes 

relatifs à la diffusion des messages radio en langues locales, et à la réalisation d'un 

site web. La diffusion des messages radio a consisté essentiellement en campagne 

de sensibilisation, et le site web a été établi mais non régulièrement mis à jour118. 

Les informations disponibles sur le site touchent les objectifs, résultats, zones 

d'intervention du projet, actualités du projet (galerie des photos, un vidéo, appels à 

candidature, avis de recrutement), mais très peu de résultats, d'outils, d'analyses 

etc. Peu d'efforts visibles n'ont été faits pour capitaliser les leçons apprises et les 

bonnes pratiques et de les partager avec la communauté des projets, ministères et 

bailleurs, en dépit des recommandations des missions de supervision. Une action 

dans ce sens serait prévue au cours de 2017, dernière année du projet.  

213. En conclusion, la communication sur les résultats et activités des projets et la 

capitalisation des acquis et bonnes pratiques sont une partie faible du programme 

de pays du Cameroun. Les expériences des projets achevés et en cours montrent 

qu'il est difficile pour les responsables de S&E d'assurer à la fois leurs fonctions 

techniques et de mettre en place et de piloter la C&GS des projets. Celles-ci ont 

souvent été limitées à l'information sur les actions des projets, la réalisation et le 

partage d'études sur l'internet et l'organisation de foires et ateliers d'échanges 

d'expérience sans un réel travail de collecte, d'analyse et d'archivage organisé. Le 

programme de pays est jugé plutôt insatisfaisant en matière de gestion 

des savoirs (3). 

C. Engagement sur les politiques 

214. Le COSOP 2007-2012 et la Stratégie du portefeuille 2015-2019 formulent 

des objectifs institutionnels et politiques de caractère qualitatif et sur des thèmes 

généraux (voir Tableau 5). La majorité de ces objectifs est d'ordre institutionnel, 

devant être atteints plutôt par le portefeuille de projets que par des efforts "hors-

prêts" complémentaires du FIDA et de ses partenaires. Ceci est en ligne avec le 

guide pour l'engagement sur les politiques au niveau des pays, récemment publié 

par le FIDA119, qui reconnait que les projets jouent un rôle important dans cet 

engagement. La Note stratégique pour le pays 2016-2018 précise deux objectifs 

politiques plus récents et concrets: i) appuyer la préparation d'une loi sur les 

entreprises agropastorales, et ii) appuyer la transformation du Fonds de Facilitation 

en un Fonds multi-bailleurs de financement du secteur rural.  

215. Aucun document stratégique du FIDA pour le Cameroun fait mention d'une 

approche ou de moyens financiers spécialement dédiés à l'engagement sur les 

politiques. Toutefois, la Stratégie du portefeuille 2015-2019 souligne le rôle du 

Bureau pays en terme de contribution à l'engagement sur les questions relatives à 

la réduction de la pauvreté rurale, et aussi l'importance des points focaux au 

MINEPIA, MINADER et MINEPAT devant favoriser le dialogue direct avec le 

Gouvernement. Ces points focaux rencontrés par l'évaluation semblent bien au 

courant de ce qui se passe dans le portefeuille, car ils participent régulièrement aux 

missions de supervision, comités de pilotage et ateliers. Toutefois, ils jouent surtout 

un rôle de communication entre le FIDA, les projets et les ministères plutôt que de 

porte d'entrée pour l'engagement sur les politiques, car leur influence et accès 

auprès des décideurs au sein de leur ministère est très limité à cause de leur 

positionnement intermédiaire dans la hiérarchie.  

216. Moyens d'engagement sur les politiques. L'engagement du FIDA sur les 

politiques a lieu à plusieurs occasions:  

(a) la concertation avec les partenaires techniques et financiers (PTF); 
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 IFAD, Country-level policy engagement in IFAD: Guide book, 2017. 
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(b) la participation à la formulation des stratégies nationales touchant le secteur 

rural; 

(c) la participation aux forums et ateliers de réflexion; 

(d) les revues conjointes annuelles de la stratégie de pays avec les partenaires 

gouvernementaux et la société civile concernés; 

(e) la préparation des projets (études du contexte, discussion sur les approches 

et négociation des conditions de financement); 

(f) le renforcement des capacités de plaidoyer des unions des OP à l'échelle 

locale dans le cadre des activités des projets ou de l'appui des dons; 

(g) le renforcement des capacités de plaidoyer des unions faitières à l'échelle des 

politiques nationales grâce à l'appui du don régional PAOPA; et 

(h) les composantes d'appui institutionnel et politique des projets. 

217. Espaces de concertation entre bailleurs. Avant 2011, la représentation du FIDA 

par personne interposée dans les groupes de coordination et la gestion lointaine du 

portefeuille, n'ont pas facilité l'engagement sur les politiques nationales à l'époque, 

et l'évaluation n'a pu trouver aucune trace d'éventuels efforts dans ce sens. Mais 

aussi pour la période suivant l'ouverture du Bureau pays, les séances du CMP-

agriculture et du CCPM sont l'occasion d'un échange d'information, ce qui est 

important par ailleurs, plutôt que d'un échange sur les instruments de politiques à 

même d'aider à atteindre les objectifs d'un développement inclusif dans les secteurs 

agricole et rural. Le groupe informel sur la finance rurale, lancé et animé par le 

FIDA depuis 2016, mène une réflexion sur l'institutionnalisation du Fonds de 

facilitation du crédit agricole à moyen terme créé par le PADMIR, mais le processus 

avance à petits pas. 

218. Engagement sur les politiques nationales par le Bureau pays FIDA. La 

bibliographie consultée et les entrevues avec les faîtières PLANOPAC et CNOP-CAM, 

et avec quelques OP de base, indiquent que l'engagement politique au niveau 

national et ses résultats en termes d'infléchissement des politiques en faveur des 

ruraux pauvres sont à ce jour très faibles. En effet, au lendemain de la crise 

alimentaire de 2007-2009 et dans un contexte de tassement des ressources 

publiques, le choix du Gouvernement de miser sur l'accroissement de la production 

agricole à travers la mobilisation de l'investissement privé semble privilégier les 

moyennes et grandes exploitations pour leur plus grande réactivité aux 

incitations120. Ceci rend difficile l'infléchissement de la politique vers la prise en 

compte des besoins des ruraux pauvres.  

219. Le Bureau pays a fourni, au cours de 2013, des commentaires sur le projet du 

document PNIA et plaidé pour l'organisation d'une Table ronde nationale pour lancer 

le plan et y intéresser les bailleurs121. Pourtant, le document du PNIA montre que la 

part du secteur rural dans le budget national restera faible, ce qui est loin de 

concrétiser la volonté affichée de mettre le développement rural au cœur du 

développement économique et social. Par ailleurs, il ne différencie les exploitations 

agropastorales que dans l'annonce de l'approche qui stipule que l'Agriculture de 

seconde génération "s'appuie à la fois sur les Exploitations Agricoles Familiales et 

sur les Exploitations de Moyenne et Grande Importance". On ne retrouve plus cette 

différentiation dans les actions des différents domaines thématiques, où rien 

n'indique que des mesures spécifiques seront prises pour assurer l'accès des ruraux 

pauvres à la mécanisation, au crédit, ou à la recherche et l'appui-conseil dédiés à 

leurs besoins. Rien non plus n'est indiqué quant aux approches pour établir les liens 

entre les trois types d'exploitations considérées, et pour éviter que l'agriculture 
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 La loi de 2013 sur les incitations à l’investissement ne comprend pas de mesures spécifiques pour l’agriculture 
familiale. 
121

 Mais, à dire du CPM, celle-ci n'a pas été un grand succès dû à l'absence de participants "décideurs" venant des 
sièges des PTF. 
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familiale ne fasse les frais du développement des exploitations moyennes et 

industrielles. 

220. Le FIDA n'a documenté aucun travail de sa part concernant l'augmentation du 

budget de la recherche agricole, inscrit comme objectif de l'engagement sur les 

politiques du COSOP 2007-2012. Bien que la part de la recherche sur le budget 

national semble en augmentation au cours de la période 2014-2016, le budget de 

l'IRAD reste tributaire pour presque les trois quart des contributions des bailleurs 

dans le cadre des projets. Cette dépendance du financement par les projets n'est 

pas de nature à favoriser la continuité des lignes de recherche en faveur des petits 

paysans. Ainsi, le travail de l'IRAD sur les semences de riz se poursuivra grâce à un 

financement de l'AFD.  

221. Engagement sur les politiques par les organisations paysannes faîtières. La 

CNOPCAM, qui est appuyée par le FIDA à travers le don régional PAOPA, reconnaît 

que cet appui depuis 2009 a été essentiel pour le renforcement de ses capacités 

menant à une meilleure visibilité et audibilité. La CNOPCAM comme la PLANOPAC 

pensent que leur implication dans les mécanismes officiels de pilotage et de suivi 

des projets ainsi que dans les divers espaces de concertation est un résultat 

appréciable dû à l'appui des PTF dont le FIDA. Toutefois, elles reconnaissent ne pas 

arriver à se faire vraiment entendre, et que leur influence sur les politiques et 

stratégies agricoles reste limitée voire inexistante. Dans ce sens, les organisations 

faîtières disent dialoguer à la « marge » avec le Gouvernement, les grandes 

décisions de politiques étant prises ailleurs (désengagement de l'état, élimination 

des mécanismes de régulation, réduction voir élimination des subventions des 

intrants etc.). 

222. Engagement sur les politiques par les projets. À l'exception du PEA-J, aucun 

document de projet ne fait référence à un quelconque dialogue politique avec 

l'administration camerounaise sur des questions qui auraient permis de lever les 

contraintes à l'exécution et d'améliorer leur environnement institutionnel. Toutefois, 

quelques efforts peuvent être cités au niveau des projets, qui n'ont à ce jour pas 

donné de grands résultats. Le PADMIR a contribué à la préparation de la Stratégie 

Nationale de Finance Inclusive (SNFI) en 2013, mais celle-ci reste sans véritable 

mise en application et pilotage jusqu'à présent. Les projets PADC, PNDRT et PADFA, 

ont appuyé le développement d'un nombre assez important d'organisations de base 

en les initiant à la planification du développement local, mais malgré quelques 

réussites, la quasi majorité d'entre elles reste dans l'incapacité de porter la voix des 

paysans au niveau des pouvoirs locaux et encore moins à un niveau plus haut. 

Dans le cadre du PEA-J, le processus de l'élaboration d'une étude devant déboucher 

sur la préparation d'une loi sur les entreprises agropastorales, est entamé en 

collaboration avec le BIT. 

223. Sur les grandes questions essentielles comme la politique de filière, les projets 

PNDRT et PADFA n'ont pas réussi à mener à terme le modèle d'intégration des 

groupements/coopératives des petits paysans dans les chaines de valeur du 

manioc, du riz ou de l'oignon, de sorte que le PIDMA de la BM a été mis en œuvre 

avec une autre approche délaissant les petites coopératives. Les réussites des 

projets PNDRT et PADFA dans le domaine de la multiplication de semences de 

qualité et de l'organisation des multiplicateurs en réseaux, n'ont pas été valorisées 

pour amener les autorités à reconsidérer la politique semencière dans le sens d'un 

appui public conséquent pour un dispositif de production global garantissant 

l'accessibilité des semences de qualité aux agriculteurs. De même que la mise en 

œuvre du PNDRT n'a pas été une occasion pour alimenter la réflexion sur un 

mécanisme de garantie pour améliorer l'accès des ruraux pauvres au crédit, et que 

le PADMIR n'a pas réussi à mener un dialogue concluant avec les autorités et les 

EMF pour la mise en place de produits financiers adaptés au secteur agricole. 

224. Conclusion. Au niveau national, malgré la pertinence des thématiques proposées 

dans les stratégies de pays du FIDA et la multiplication des échanges avec les PTF 
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et le Gouvernement depuis l'installation du Bureau pays au Cameroun, 

l'engagement sur les politiques a connu une faible efficacité. Les handicaps les plus 

importants à un engagement efficace sont à rechercher dans: i) l'absence 

d'objectifs réalistes et d'indicateurs clairs, et d'une stratégie adaptée présentant les 

activités à mener à quel niveau en relation avec le portefeuille de projets et les 

partenariats; ii) les moyens humains limités du Bureau pays (couverture 3 pays 

avec un personnel limité); iii) la quasi-absence du Gouvernement dans les fora de 

coordination et concertation entre PTF; et iv) la faible efficacité des efforts 

d'engagement sur les politiques des projets. Le programme de pays est jugé 

plutôt insatisfaisant en matière de dialogue sur les politiques (3). 

D. Dons 

225. Vue d'ensemble. De 2007 à 2016, le Cameroun a bénéficié de 15 dons d'un 

montant total de 7.518 millions USD122. Sur ces dons, 8 sont des dons régionaux 

dont les montants ne reflètent pas la somme exacte effectivement reçue par les 

actions développées au Cameroun. À eux seuls ils totalisent 6.354 millions USD. Les 

autres financements sont constitués d'un don spécifique de pays important d'un 

million USD pour financer le PPEA et de six petits dons pour soutenir des activités 

en faveur des peuples autochtones et dont les montants ne dépassent pas les 

50 000 USD123. Le PPEA a été considéré comme faisant partie du portefeuille de 

projets et ne sera plus évalué ici. 

226. Méthodologie. Dans le cadre de cette ESPP, l'approche retenue ne vise pas à 

évaluer la performance de chaque don mais plutôt de répondre à des questions clés 

et transversales concernant le rôle joué par les dons et leur alignement dans le 

cadre de la stratégie de pays. L'ESPP s'intéresse ainsi surtout à la mesure où les 

dons ont permis d'améliorer la performance du programme de pays. À cette fin, 

l'évaluation a identifié les dons qui ont bénéficié au Cameroun durant la période 

couverte par l'ESPP, collecté et analysé la documentation disponible, et conduit des 

interviews avec des organisations bénéficiaires des trois dons en cours lors de la 

mission de terrain124. 

227. Qualité de l'information. Le niveau de documentation sur les dons au niveau de 

la Division de Conseil Technique du FIDA (PTA), responsable de leur gestion, est 

très inégal selon qu'ils soient spécifiques ou régionaux et plus ou moins récents. 

Ainsi, concernant les dons de pays octroyés par le mécanisme d'assistance pour les 

peuples autochtones, il existe pour les cinq projets achevés, une documentation 

assez complète (demandes de don, rapports d'avancement, rapports d'achèvement 

et/ou rapports d'évaluation). Pour le don en cours, l'évaluation dispose de la 

demande de don et s'est entretenue avec l'ONG CAFER responsable de sa mise en 

œuvre. En revanche, pour les dons régionaux, l'information est très incomplète et 

se limite souvent aux documents de conception. Très peu de données existent sur 

leurs activités au Cameroun. Ce manque d'informations classées et analysées au 

niveau du Bureau pays, surtout en ce qui concerne les activités soutenues par les 

dons régionaux, entraine un manque de capitalisation des résultats des dons et un 

faible apprentissage à partir de leurs acquis pour soutenir les projets du portefeuille 

en cours ou ceux à venir.  

228. Depuis quelques années le Bureau pays suit mieux les dons dont les récipiendaires 

sont résidents à Yaoundé, à travers leur participation aux revues annuelles du 

portefeuille. Toutefois, les deux rapports de revue annuelle du portefeuille de 2015 

et 2016, ne font que lister les projets soutenus par les dons sans aucune 

description ou analyse des résultats. 

229. Alignement des dons avec les stratégies de pays. L'ensemble des dons 

poursuivent des objectifs bien alignés aux objectifs stratégiques du FIDA au 
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 CAFER, CNOPCAM et UGP du PPEA. 
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Cameroun et sont souvent complémentaires au portefeuille de projets. Ainsi les 

dons octroyés par le mécanisme d'assistance pour les peuples autochtones ont 

soutenus ces peuples, pauvres et marginalisés, par des actions de renforcement de 

capacités d'organisation et de négociation avec les autorités locales; et 

d'amélioration de leur sécurité alimentaire par l'accroissement de la production et 

de la productivité agricole à travers la maîtrise des savoirs (nouveaux et 

traditionnels) et l'accès aux ressources et aux services. De plus, ces projets ont 

permis de développer les capacités de plusieurs ONG à formuler, à gérer et à mettre 

en œuvre des actions de lutte contre la pauvreté rurale au profit de peuples 

autochtones marginalisés, ce qui est en ligne avec la politique du FIDA adoptée en 

2003 en matière de dons. Par ailleurs, en ciblant les populations autochtones, 

issues de groupes ethniques considérés comme marginalisés tels que les Mbororo 

ou les Bedzang (populations pygmées), les dons financés par le mécanisme 

d'assistance pour les peuples autochtones permettent d'atteindre des populations 

isolées que les projets financés par le FIDA ne ciblent pas (voir § 87). 

230. Ces petits projets ont donné lieu, d'après leurs rapports d'achèvement et, pour 

certains, leurs évaluations, à des résultats intéressants, notamment en matière de 

négociation pour l'accès au foncier et de prise en compte des besoins des éleveurs 

dans le code pastoral, ainsi qu'en matière d'identification d'un grand nombre 

d'espèces de plantes médicinales intéressantes pour les soins vétérinaires, et de 

domestication de nouvelles espèces agro-forestières de nature à améliorer la 

sécurité alimentaire. Cependant, ils n'ont pas donné lieu à une véritable 

capitalisation des savoirs générés, pour une mise à l'échelle ou un ciblage 

spécifique des populations autochtones dans les projets du portefeuille du FIDA. 

231. Six dons régionaux ont eu pour objectif de renforcer les capacités des institutions 

publiques ou des OP. Ce thème, comme indiqué plus haut, est fortement en phase 

avec les stratégies du FIDA pour le pays. Parmi eux, 4 dons visent le renforcement 

des capacités des OP dont le plus important est le Programme d'appui aux 

organisations paysannes en Afrique (PAOPA). Ce programme soutient la CNOPCAM 

depuis 2009 et lui a permis d'avoir de la visibilité en étant intégrée à plusieurs 

espaces du dialogue public-privé au Cameroun et d'acquérir quelques compétences 

dans le plaidoyer sur des thèmes intéressant l'agriculture familiale, les femmes et 

les jeunes en agriculture.  

232. Parmi les deux autres dons régionaux, le projet « Promouvoir l'innovation rurale 

grâce à la domestication participative des arbres en Afrique de l'Ouest et centrale » 

est un projet de recherche-développement pertinent parce que innovant, à haut 

contenu écologique et environnemental, devant contribuer à l'accroissement des 

revenus des bénéficiaires. Les activités de ce projet au Cameroun ne sont pas 

documentées et ses résultats qui devaient être, selon le COSOP 2007-2012, mis à 

échelle ne sont pas disponibles au niveau du Bureau pays125. 

233. Liens entre dons et le portefeuille de projets. Le don régional soutenant le 

projet « Améliorer les capacités et les compétences en matière de gestion axée sur 

les résultats dans les programmes financés par le FIDA en Afrique de l'Ouest et du 

Centre » mis en œuvre par 2iE126, a apporté un soutien direct aux projets du 

portefeuille en dispensant des formations sur la gestion des savoirs au profit de tout 

le personnel des projets FIDA et des points focaux gouvernementaux, et sur 

l'élaboration du manuel de S&E et le système SYGRI pour le PEA-J. Ces formations 

ont permis aux SCGS et au responsable S&E du PEA-J de mieux comprendre leurs 

missions et ont habilité le premier à préparer un plan d'action pour la CG&S, et le 

deuxième à préparer les termes de référence du manuel de S&E et à mieux discuter 

de son contenu avec l'expert chargé de son élaboration. 
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 Un rapport d'achèvement du projet ICRAF a été reçu par le Bureau pays et partagé avec IOE en novembre 2017. 
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 L’Institut International d'Ingénierie de l’Eau et de l’Environnement, basé au Burkina Faso. 
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234. Le Programme de création des opportunités pour les jeunes ruraux (CORY) prévu 

de mi-2014 à mi-2017 et financé par un don sous-régional du FIDA de près de 2 

millions d'USD répartis sur 4 pays, cherchait à renforcer les capacités des jeunes 

ruraux et de leurs organisations pour susciter et développer l'innovation 

entrepreneuriale et la création d'entreprises. Il devait aussi octroyer des 

microcrédits aux jeunes pour développer des entreprises, en partenariat avec les 

institutions financières locales. Le programme CORY est intervenu dans les régions 

du Centre et du Nord-Ouest ciblés par le PEA-J. Il était donc bien aligné aux 

priorités fixées par le COSOP et au PEA-J, avec un bon potentiel de collaboration et 

de synergies. Le programme CORY a entamé sa mise en œuvre en 2014, année où 

le PEA-J était en phase de formulation. Des modules de formation en entreprenariat 

(REVCEL127) ont été customisés et des facilitateurs locaux formés, et après un 

diagnostic et une campagne de sensibilisation dans les 19 communes 

d'intervention, 151 jeunes entrepreneurs ont été formés en classe et suivis chez 

eux. Deux ateliers d'échange ont été organisés. Aucune collaboration ou synergie a 

été développée avec le PEA-J. Le don régional a été clôturé précocement à la mi-

2016, sans que les formations et le suivi des jeunes entrepreneurs soient menées 

jusqu'au bout et sans que le volet microcrédits soit mis en œuvre au Cameroun. 

Suivant les conseil du Bureau pays du FIDA, les partenaires nationaux ont approché 

le PEA-J à plusieurs reprises afin qu'il reprenne l'accompagnement des jeunes 

entrepreneurs du programme CORY, mais aucune suite n'a été donnée par le PEA-J 

à cette requête.  

235. Conclusion. Les dons du FIDA sont tous pertinents et en ligne avec les objectifs 

des stratégies pour le pays. En dehors du don PPEA, les dons sont gérés par la 

Division Technique du FIDA depuis Rome, et peu intégrés au portefeuille de projets. 

Le ciblage des populations autochtones par plusieurs petits dons est 

particulièrement en ligne avec le mandat et la stratégie du FIDA et l'approche de 

mise en œuvre qui repose sur des ONG de proximité porteuses du projet est 

appropriée. Les rapports d'achèvement des projets indiquent que ceux-ci ont 

globalement atteints leurs objectifs et obtenus des résultats appréciables même si 

des doutes peuvent être émis sur leur durabilité. Les dons régionaux sont, pour la 

plupart, faiblement documentés en ce qui concerne les activités et les résultats au 

Cameroun. Six parmi les huit dons régionaux concernent le renforcement de 

capacités. Parmi eux le don régional «2iE» a soutenu directement, les projets du 

portefeuille avec quelque efficacité. Le projet «CORY» qui a la même cible, le même 

objet et intervient dans les mêmes zones que le PEA-J, a été clôturé 

prématurément et n'a pas pu développer de collaborations ou synergies avec ce 

dernier. Enfin, malgré leur pertinence et l'existence de résultats intéressants, les 

dons ont faiblement servi directement à améliorer l'efficacité des projets du 

portefeuille, de même qu'il n'y a pas de capitalisation des savoirs générés pour une 

mise à l'échelle ou l'enrichissement des activités des projets de portefeuille et 

surtout, il y a peu d'échanges sur les résultats entre PTA et le Bureau pays. 
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 Formation en Création d'entreprises rurales et apprentissage à travers l'expérience (Rural Entrepreneurial Venture 
Creation and Experimental Learning). 
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Tableau 14  
Récapitulatif des notes pour les activités hors-prêt 

Critère Note 

Activités hors-prêt 3 

Concertation sur les politiques 3 

Partenariats 4 

Gestion des savoirs 3 

 

Points clés 

 Au niveau national, malgré la pertinence des thématiques proposées dans les 
stratégies de pays du FIDA et la multiplication des activités de concertation avec les 

PTF et le MINADER depuis l'installation du Bureau pays au Cameroun, le dialogue sur 
les politiques n'a pas eu de résultats probants. Toutefois, le thème de l'accès des 
ruraux pauvres à la micro-finance a été porté par le FIDA durant la décennie et a 
abouti à l'implication d'importants bailleurs dans la collaboration avec le FIDA pour 
l'institutionnalisation du Fonds de facilitation du PADMIR; le fait que les PTF parlent 
d'une même voix en matière de finance rurale est en soi un bon résultat à mettre à 
l'actif du FIDA. 

 Le programme de pays a renforcé et diversifié son partenariat avec les institutions du 
Gouvernement et s'est ouvert aux ONG locales et internationales, aux institutions de 
recherche et universités et au secteur privé. L'efficacité des partenariats a été inégale 
et dépendant des capacités des partenaires. Concernant les bailleurs, le partenariat 
est reste limité et le programme de pays n'a pas réussi à mobiliser, comme prévu par 
le COSOP, les investissements de la BAD et de la BID, en matière d'infrastructure 
rurale, ce qui aurait comme effet d'améliorer ses performances et lui aurait donné 

plus de poids dans le dialogue sur les politiques. 

 La communication et la gestion des savoirs sont une partie faible du programme de 
pays du Cameroun; la C&GS a été souvent réduite à l'information sur les actions des 
projets, la réalisation et le partage d'études sur des sites web et l'organisation de 
quelques foires et ateliers d'échanges sur les modes opératoires. Des systèmes de 
S&E peu performants, des équipes des UGP manquant de compétences et un 

recrutement tardif et occupation instable du poste de spécialiste C&GS n'ont pas 
permis une conduite efficace de la C&GS des projets et de l'ensemble du portefeuille. 

 En dehors du don PPEA, le portefeuille des dons du FIDA au Cameroun est géré par 
PTA à Rome. Tous les dons sont pertinents par rapport aux objectifs des stratégies du 
pays, mais leurs résultats sont faiblement documentés, non capitalisés et non mis à 
échelle. 
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V. Performance des partenaires 
236. Cette section du rapport évalue la performance du FIDA et du Gouvernement à 

deux niveaux: la conception, la supervision et le pilotage des projets et la gestion 

du programme de pays dans son ensemble. La performance du programme de pays 

est une responsabilité partagée entre le FIDA et le Gouvernement, et les impacts 

du programme sur la pauvreté rurale sont le résultat des efforts consentis par les 

deux parties. Similairement, la plupart des faiblesses du programme ne peut être 

attribuée facilement à l'un ou l'autre, car elles sont souvent le résultat d'un manque 

de capacité ou d'attention des deux parties. 

A. FIDA 

237. L'équipe du FIDA pour le Cameroun. Au début de la période couverte par l'ESPP, 

l'équipe FIDA chargée du Cameroun comprenait un CPM basé au siège, un cadre de 

liaison au MINADER et un consultant à long terme basé à Yaoundé. Le Bureau pays 

a été ouvert depuis janvier 2011, comprenant un (nouveau) CPM résident, un CPO, 

une Assistante de programme et un chauffeur. À partir de août 2011, une 

assistante administrative a rejoint l'équipe, et en octobre 2016 un Attaché de 

programme (PO). Au cours de cette dernière période, le Bureau a aussi engagé 

plusieurs Volontaires ONU (UNV). Le Bureau pays couvre 3 pays: le Cameroun, le 

Gabon et la République Centrafricaine (voir aussi § 73). Même au complet, l'équipe 

du Bureau pays semble encore légèrement sous-dimensionnée par rapport aux 

différentes fonctions qu'elle est sensée remplir pour 3 pays, de conception et de 

supervision des projets, de représentation, d'engagement sur les politiques, de 

développement de partenariats, de gestion des savoirs etc. Elle l'était certainement 

jusqu'à l'arrivée du PO. 

238. Conception des projets. Le FIDA constitue les équipes et finance les missions 

d'identification, de formulation et de pré-évaluation des projets. Le siège effectue 

aussi plusieurs revues internes de qualité des documents de préparation des 

projets. Tel que décrit dans la partie Performance du portefeuille sous le critère de 

la pertinence, les projets sont généralement bien alignés aux différents cadres 

stratégiques globaux du FIDA et aux politiques et stratégies du Gouvernement, et 

répondent aussi à des besoins réels et pressants des populations rurales dans leurs 

zones d'intervention. Les six projets concernés par l'ESPP cherchent à répondre aux 

besoins des populations cibles en matières de renforcement de leurs capacités 

techniques, d'action collective et de financement. Pourtant, les conceptions de 

projets ont plusieurs faiblesses communes. Le principal défaut stratégique était que 

les objectifs et cibles des projets étaient trop ambitieux et les approches trop 

complexes par rapport à la capacité de gestion et de mise en œuvre à tous les 

niveaux. La conception des projets n'a pas suffisamment pris en compte les 

insuffisances de la décentralisation, la faible capacité des structures administratives 

à établir des partenariats avec les OP, et les problèmes de gouvernance.  

239. La formulation des nouveaux projets n'a pas toujours pris en considération les 

enseignements des projets antérieurs. Ainsi, les conceptions du PNDRT et du PADFA 

n'ont pas pris en compte des leçons tirées du PADC concernant la faible efficacité 

des interventions en liaison avec une large couverture géographique avec des 

moyens limités; et le temps nécessairement long pour le renforcement des 

capacités des organisations à la base. Les changements d'approche continuels, 

allant du développement communautaire, au développement des filières, puis à 

l'appui à l'entreprenariat des jeunes en passant par le développement de la 

microfinance rurale ne traduit pas une ligne directrice claire du portefeuille dans son 

action d'appui aux ruraux pauvres. Ces "virements de bord" combinés à un niveau 

d'aboutissement insuffisant des différentes approches et une faible capitalisation 

des expériences, ne sont pas de nature à permettre de consolider les acquis des 

premiers projets par ceux qui suivent. 
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240. La conception des projets ne définit pas clairement la stratégie de ciblage devant 

assurer que les interventions touchent réellement et en priorité les cibles du FIDA, 

c.-à-d. les ruraux pauvres et vulnérables, et, parmi eux, prioritairement les femmes 

et les jeunes. Ceci est le cas où les OP constituent la porte d'entrée principale des 

appuis des projets (PADC, PNDRT et PADFA), mais aussi quand les cibles directs 

sont des EMF (PADMIR) ou des jeunes promoteurs d'entreprise (PEA-J et PPEA). 

Pour les femmes, l'absence de prise en compte des spécificités découlant de leurs 

rôles multiples au sein du ménage et de leur statut au sein de leur communauté, 

risque de les confiner et de les confirmer dans leurs rôles de subalternes avec un 

faible contrôle sur les décisions et les ressources productives. 

241. Supervision et appuis aux projets. Entre 2007 et la mi-2013, date à laquelle le 

CPM actuel a rejoint son poste, le Cameroun a vu se succéder 3 CPM. Ce turn-over 

considérable a affecté la consistance de la supervision et du suivi rapproché dont 

avait besoin les équipes de mise en œuvre des projets128. L'UNOPS était l'institution 

coopérante pour le PADC jusqu'en 2007 et le PNDRT jusqu'en 2009. Ensuite le FIDA 

a opéré par supervision directe à partir de Rome puis à partir du Bureau pays 

installé à Yaoundé en 2011. La supervision directe à distance de Rome ne 

permettait pas un suivi étroit des projets en cours à l'époque qui étaient pourtant 

classés à risque.  

242. La supervision et le suivi des projets par le FIDA se sont intensifiés avec l'ouverture 

du Bureau pays. En effet, une réunion trimestrielle de portefeuille présidée par le 

CPM a été instaurée pour examiner toutes les questions relatives à la mise en 

œuvre des projets et examiner les solutions de façon participative. En outre, 

l'équipe du Bureau pays visite les unités de coordination de projets à Yaoundé, en 

moyenne une fois par mois, pour assurer le suivi de la mise en œuvre des 

recommandations des réunions trimestrielles. Des missions de suivi sur le terrain 

sont organisées avec les équipes de projets, de fréquence annuelle. Le Bureau pays 

fourni aussi des appuis et des conseils réguliers aux UGP concernant la préparation 

des PTBA et la passation des marchés, de même qu'il s'est investi dans la revue de 

la qualité de nombreux études et rapports produits par les projets. Par ailleurs, les 

opportunités de formation offertes au personnel par le FIDA, dans le pays et à 

l'étranger, sont largement appréciées par les personnels de projet interviewés. 

243. Les missions de supervision ont été organisées régulièrement, ont fait appel à des 

expertises spécialisées s'intéressant aux aspects techniques comme aux aspects 

fiduciaires mais en privilégiant tout de même ces derniers. Elles ont donné lieu à 

des recommandations généralement pertinentes, dans le domaine de la gestion 

fiduciaire surtout mais aussi sur le plan technique, qui n'ont, toutefois, pas toujours 

été respectées par les projets malgré le suivi rapproché. L'intensification du suivi 

des projets, bien que largement justifiée par les problèmes de gouvernance dans le 

portefeuille est parfois mal appréciée par les responsables de projet qui trouvent 

que ce contrôle rapproché devient un facteur de blocage à l'avancement des 

activités129. Cependant, au vue des risques élevés de mauvaise gestion dans le 

portefeuille de projets financés par le FIDA au Cameroun, le contrôle à priori et 

l'appui à la mise en œuvre intensifs tel qu'actuellement réalisé par le Bureau pays 

paraissent tout à fait justifiés dans l'esprit d'une supervision et de gestion du 

portefeuille basées sur le principe de gestion des risques. 

244. Demandes de non-objection (DNO). Les équipes des projets soulignent la nette 

amélioration dans la célérité de traitement des DNO depuis l'ouverture du Bureau 

pays à Yaoundé. Le Bureau pays maintient une base de données pour les DNO 

depuis novembre 2013. De cette date-là à la fin de décembre 2016, 565 DNO ont 
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 Auto-évaluation du Bureau pays. 
129

 Cet état d'esprit des équipes des projets est: i) relaté dans le Rapport d'achèvement du PADC qui indique que les 
niveaux de confiance entre le FIDA et le Gouvernement se sont détériorés après que le FIDA a assumé la supervision 
directe; ii) rapporté par l'EvPP du PADMIR qui constate qu'une mauvaise relation entre la direction du projet et le FIDA 
s'est progressivement installée, en raison de nombreux différends sur la conduite des opérations; et iii) constaté par la 
mission d'évaluation lors des entrevues avec les équipes du PADFA et du PEA-J. 
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été traitées pour les quatre projets plus récents130. Le délai de traitement moyen 

des DNO a été de 11 jours donc raisonnable, surtout, si l'on considère qu'environ 

un tiers des DNO étaient entachées d'insuffisances d'informations ou de justificatifs 

manquants, occasionnant des allers-retours et donc des délais de traitement plus 

longs que la moyenne. Ces DNO problématiques avaient un délai moyen de 

traitement de 21 jours avec seulement deux cas dépassant les deux mois (75 et 88 

jours). L'analyse par année sur l'échantillon étudié montre que la durée moyenne 

de traitement des DNO s'est allongée entre 2014 et 2015-2016 en passant de 9 

jours à 12 jours et ce, en raison probablement, de l'entrée en vigueur de deux 

nouveaux projets (PEA-J et PPEA), la maîtrise de la préparation des dossiers étant 

toujours plus difficile les premières années des projets, et de l'ajout d'un troisième 

pays sous la gestion du Bureau pays. Le Bureau pays du FIDA ne s'est pas encore 

investi, sans doute par manque de temps, pour constituer une base de données des 

problèmes récurrents dans les DNO pour les partager avec les UGP et les ministères 

de tutelle afin d'en réduire la fréquence. 

245. Activités hors-prêts. Durant les dix dernières années, le FIDA a consolidé et 

élargi son partenariat avec le Gouvernement et plusieurs collaborations ont été 

établies avec des services centraux de l'administration, y compris les institutions de 

recherche agricole. Le FIDA a aussi multiplié les partenariats d'assistance technique 

pour appuyer la mise en œuvre de ses projets, y compris avec quelques agences de 

l'ONU. Cependant, La collaboration avec les autres PTF principaux dans le secteur 

agricole et rural au Cameroun a été peu significative dans l'ensemble, y compris 

avec les autres agences de l'ONU basées à Rome. Le FIDA n'a pas été en mesure de 

mobiliser des cofinancements consistant pour ses projets, notamment pour les 

investissements en infrastructure rurale comme stipulé dans le COSOP 2007-2012. 

La concertation entre bailleurs se fait au niveau de groupes sectoriels/thématiques 

pour l'agriculture et pour l'environnement, mais s'avoisine plutôt à un échange 

régulier d'informations qu'à une vraie concertation pour la recherche de 

complémentarités et d'une meilleure harmonisation des approches. Ceci est dû au 

niveau modeste de représentation des PTF et à la quasi-absence du Gouvernement 

dans ces fora. 

246. La revue annuelle du portefeuille constitue l'occasion principale d'échange 

d'expériences entre les projets financés par le FIDA, comptant parmi ses 

participants aussi les points focaux des ministères, les organisations paysannes 

faitières et quelques ONG mettant en œuvre des dons FIDA. La durée de la 

rencontre a été allongée d'une à quatre journées en 2017. Toutefois, au cours de 

l'année, le Bureau pays contribue faiblement à la gestion des savoirs généré par les 

différents projets. Cette fonction est déléguée aux services de suivi-évaluation des 

projets faiblement formés, équipés et appuyés pour assumer cette fonction 

complémentaire. À partir de 2015 un spécialiste en communication et gestion des 

savoirs a été recruté au sein du PEA-J pour appuyer l'ensemble des projets en 

cours, mais il n'a pas encore obtenu de résultats probants. 

247. Les efforts du FIDA en matière d'engagement sur les politiques ont augmenté avec 

l'ouverture du Bureau pays à Yaoundé en 2011, mais restent modestes. Le Bureau 

pays exprime les positions du FIDA à travers ses commentaires sur différentes 

stratégies sectorielles ou sous sectorielles dont l'élaboration est parfois appuyée 

financièrement par les projets cofinancés par le FIDA. Des études réalisées dans le 

cadre de la conception de projets sont aussi des contributions potentielles en 

termes d'engagement sur les politiques, mais pourraient être mieux exploitées dans 

ce sens. Le Bureau pays anime une réflexion entre PTF sur la finance rurale devant 

notamment inciter le Gouvernement à faire avancer le dossier de 

l'institutionnalisation du Fonds de facilitation du crédit agricole à moyen terme sur 

la base d'une position unique des bailleurs. Mais, malgré ces efforts, dans l'absence 

d'une stratégie définissant les modalités et les étapes de l'engagement autour 
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 La mission dispose de données complètes sur les dates de transmission et les dates de traitement pour 379 DNO. 
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d'objectifs clairs, l'engagement sur les politiques reste de faible efficacité. La 

surcharge de travail du Bureau pays et le faible nombre d'expériences 

complètement réussies des projets pour alimenter le dialogue, limitent aussi les 

opportunités d'engagement sur les politiques. 

248. Le FIDA a soutenu différentes actions de développement au Cameroun par des dons 

régionaux ou spécifiques de pays. Les plus notables sont les nombreux petits dons 

à travers le Mécanisme d'assistance pour les peuples autochtones du FIDA, octroyés 

à différentes associations pour soutenir les populations pygmées et Mbororos et le 

don régional PAOPA en appui au renforcement des capacités de plaidoyer d'une 

organisation paysanne faitière du Cameroun. Tous les dons identifiés sur la période 

de l'ESPP soutiennent des projets pertinents et alignés sur les objectifs des 

stratégies du FIDA. Cependant, la grande majorité, supervisée par la Division 

Technique du FIDA depuis Rome, n'est pas intégrée au portefeuille de projets. 

249. Conclusion. Le FIDA a financé des projets aux objectifs pertinents qui adressent 

des questions clés du développement agricole. Toutefois, les approches sont 

souvent trop complexes et discutables au regard du ciblage des ruraux pauvres et 

vulnérables. Des objectifs trop ambitieux en termes de couverture géographique et 

de nombre de bénéficiaires directs, alliés à des moyens plutôt limités ont réduits la 

pertinence des projets à la conception. Le FIDA a pris des dispositions pour faire 

face à la performance insatisfaisante des projets, en passant à la supervision 

directe en 2009, en ouvrant le Bureau pays en 2011, et en agrandissant 

progressivement l'équipe FIDA au Cameroun, qui reste, de l'avis de l'évaluation, 

toutefois sous-dimensionnée. L'intensification des supervisions, suivis et appuis aux 

projets, intervenue suite à ces décisions, a permis une amélioration de leur gestion 

technique et fiduciaire bien qu'il reste une grande marge de progrès. Le FIDA a 

élargi ses partenariats avec les institutions gouvernementales du secteur rural. 

Toutefois, les partenariats avec les agences ONU sont restés peu nombreux et d'une 

ampleur réduite, alors que les cofinancements d'une certaine ampleur pour des 

composantes complémentaires aux activités des projets restent absents. Le Bureau 

pays, très occupé par la supervision du portefeuille, n'a pas pu accorder beaucoup 

de temps pour l'engagement sur les politiques, la concertation inter-bailleurs et la 

gestion des savoirs. Les dons FIDA sont pertinents et semblent avoir donné des 

résultats intéressants, mais ils n'ont pas de liens directs avec le portefeuille de 

projets. Au vu de ce qui précède, la performance du FIDA sur l'ensemble de la 

période couverte par l'évaluation est jugée plutôt satisfaisante (4). 

B. Gouvernement 

250. Stratégies. Durant les dix dernières années, le Gouvernement camerounais a 

élaboré des stratégies nationales et sectorielles qui placent le développement rural 

et agricole au centre des préoccupations, le considérant comme moteur de la 

croissance économique et sociale. Toutefois, cet intérêt du Gouvernement pour le 

secteur agricole et pour l'agriculture familiale manifesté dans les stratégies, ne s'est 

concrétisé ni dans la part de l'agriculture dans le financement public, ni par des 

mesures fortes et concrètes en faveur de l'agriculture familiale. D'autre part, les 

déclinaisons pratiques des stratégies sectorielles et sous sectorielles n'existent pas, 

et les stratégies ne précisent pas comment rendre les services à l'agriculture 

accessibles aux petits agriculteurs familiaux. Le régime juridique foncier est 

complexe et marginalise les personnes les plus vulnérables pour l'accès à la terre 

(femmes, autochtones…) notamment en instituant des procédures complexes et 

couteuses pour l'obtention d'un titre de propriété. La loi relative aux incitations à 

l'investissement ne prévoit pas d'incitations particulières pour encourager les privés 

à investir dans les zones rurales les plus touchées par la pauvreté, ni des 

encouragements spécifiques à la petite agriculture familiale qui n'est pas forcément 

concernée par les encouragements au titre des PME, n'ayant ni les capacités 

financières ni les compétences pour y prétendre. 
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251. Leadership du Gouvernement dans la coordination de l'aide au secteur 

rural. Les mécanismes de coordination et de concertation dans le secteur rural sont 

faibles, voire inexistants, de l'avis de tous les acteurs, y compris le Gouvernement. 

En effet, la concertation des bailleurs s'effectue au sein du Comité multipartenaire 

(CMP)131. Toutefois, ce CMP dit de "haut niveau", où siègent les chefs de mission et 

représentants, est peu fonctionnel et se tient irrégulièrement. Il comprend 14 sous-

groupes thématiques et sectoriels dont deux sont spécifiques à l'agriculture et 

l'environnement (CMP-agriculture132 et du CCPM133) où le Gouvernement est 

représenté par un seul fonctionnaire de niveau intermédiaire du MINFI134. 

L'élaboration du PNIA, processus facilité par la FAO, apparaît comme la seule 

véritable occasion récente de concertation entre le Gouvernement, les PTF et la 

société civile. La SDSR et le PNIA prévoient plusieurs instances de coordination et 

de pilotage pour leur suivi et mise en œuvre, mais celles-ci ne fonctionnent pas en 

réalité. Un leadership plus important du Gouvernement pourrait, selon les différents 

PTF rencontrés, contribuer à une meilleure harmonisation des approches de 

développement rural et à un engagement sur les politiques des PTF mieux 

coordonné. 

252. Conception des projets. Le Gouvernement participe activement à la conception 

des projets, en accompagnant les missions d'identification et de conception, 

commentant sur les projets de documents de conception et négociant les accords 

de financement avec le FIDA. Il est ainsi coresponsable avec le FIDA, et parfois à 

l'origine, des forces et faiblesses constatées dans la conception des projets, 

notamment leur bon alignement aux politiques et stratégies mais aussi leur 

complexité et dispersion géographique élevées.  

253. Conditions d'entrée en vigueur des accords de financement et fonds de 

contrepartie. Le Gouvernement a satisfait aux conditions préalables à l'entrée en 

vigueur des prêts dans un délai moyen d'environ 7,5 mois. Ce délai moyen était de 

près de 12,8 mois pour les trois projets les plus anciens et a été ramené à environ 

deux mois en moyenne pour les trois derniers, ce qui représente une grande 

amélioration de performance de la part du Gouvernement. La mobilisation des 

fonds de contrepartie par le Gouvernement s'est améliorée de projet en projet 

durant la période passant de 23% des engagements pour le PADC et 72% pour le 

PNDRT, à 120% pour le PADMIR et même 122% pour le PADFA (au 31 octobre 

2016, à plus d'un an avant l'achèvement du projet). Cependant, il y a des retards 

systématiques dans le décaissement de ces fonds, pouvant atteindre plusieurs 

mois, qui ont un impact négatif sur le déroulement des activités. Pour le PADMIR, 

par exemple, ce retard était de 8,5 mois en moyenne. Par ailleurs, les dépenses sur 

fonds de contrepartie n'ont pas toujours fait l'objet de DNO auprès du FIDA et 

doivent parfois couvrir des frais non directement liés à l'atteinte des objectifs des 

projets135. 

254. Pilotage, supervision et suivi des projets. Le pilotage stratégique, la 

coordination et le suivi des projets sont plutôt insuffisants. Un Comité de pilotage 

est créé par arrêté ou décision ministériel pour chaque projet avant son démarrage 

effectif. En général, ces comités se sont réunis régulièrement pour l'approbation des 

PTBA et rapports annuels des projets, mais ne se sont pas systématiquement 

impliqués pour assurer la pertinence et l'efficacité de la mise en œuvre des 

interventions et assurer le respect des recommandations des RMP et missions de 

supervision136. Par ailleurs, les rôles et responsabilités respectifs des comités de 

pilotage et du Ministère de tutelle n’étaient pas toujours clairs en ce qui concerne le 
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 Le CMP est à l'origine une structure informelle dédiée au suivi des fonds de l'initiative PPTE. Il a progressivement 
étendu ses activités pour devenir le cadre de référence de concertation et de coordination concernant le cadre 
stratégique de Développement du pays. 
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 Cadre de concertation des partenaires du MINADER et MINEPIA. 
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 Cadre de concertation des partenaires du MINPEDED et du MINFOF. 
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 Et où les PTF sont représentés par leurs chargés de programme et non par leur chefs de délégation. 
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 Voir EvPP du PADMIR et Rapport de mission de supervision du 30/11/ au 15/12/2016 du PADFA. 
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 Rapport de Revue à mi-parcours du PADFA, §109. 
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suivi et la supervision137. Ainsi, les Comités de pilotage ont eu peu d'effets sur le 

redressement des stratégies de mise œuvre des projets, les questions de gestion 

des ressources humaines, ou l'appui des services déconcentrés aux projets. 

255. L'approbation des PTBA par les Comités de pilotage n'en assure pas 

automatiquement l'approbation par le FIDA. En effet, la validation des PTBA des 

projets par le Comité de Pilotage reste soumise à la non-objection du FIDA. Il est 

donc arrivé que le FIDA n'ait pas approuvé un PTBA déjà approuvé par le Comité de 

pilotage, pour des raisons de non éligibilité de certaines dépenses ou parce que trop 

ambitieux au regard des capacités d'exécution de l'UGP et des prestataires de 

service, ou encore parce que le FIDA jugeait qu'il y avait des incohérences au 

niveau du Rapport d'activité de l'année précédente compris dans le PTBA138. 

256. Le Gouvernement participe aux revues annuelles du portefeuille du FIDA à travers 

la présence du Sous-directeur de la Coopération Multilatérale, représentant du 

MINEPAT. Cette représentation de niveau intermédiaire contraste quelque-peu avec 

la présidence des Comité de pilotage par un ministre, parfois deux, et la présence 

d'un grand nombre de directeurs. Les indemnités de participation aux Comités de 

pilotage – allant de 100 000 à 200 000 FCFA par session selon le rôle du participant 

- semblent élevées par rapport aux efforts de préparation consentis par les 

participants139. 

257. Pour ce qui est du suivi de proximité, des comités sont créées au niveau régional140 

pour assurer le suivi des activités des projets et l'harmonisation des interventions 

avec les politiques sectorielles et les actions des projets des autres bailleurs. Pour le 

PADC, les comités techniques régionaux se sont réunis semestriellement, alors que 

les comités régionaux des autres projets se sont peu réunis en raison des 

problèmes liés à leur financement qui était rarement prévu par les PTBA. La faible 

coordination et suivi des activités des projets au niveau régional est confirmée par 

les délégués régionaux rencontrés au cours de l'évaluation, et se traduit 

notamment par la faible harmonisation et collaboration entre projets de différents 

bailleurs, et par les difficultés rencontrées des projets dans la réalisation des 

infrastructures rurales en terme de qualité et de délais de réalisation. 

258. Le personnel déconcentré du MINADER et du MINEPIA est en grande partie mobilisé 

par les projets de développement (AFOP, ACEFA, PIDMA par exemple) et cela créé 

des problèmes de disponibilité des techniciens de terrain qui peuvent être poussés à 

travailler pour un projet plutôt que pour un autre, surtout que les indemnités 

servies par les projets ne sont pas standardisées.  

259. Les délégations régionales qui coordonnent l'action gouvernementale au niveau 

local ne disposent pas des ressources nécessaires pour mener à bien leurs 

missions. Leurs budgets de fonctionnement couvrent les salaires et ne leur 

permettent pas de couvrir les frais d'une véritable implication dans la coordination 

des projets et l'établissement des synergies. D'après les délégués du MINADER 

rencontrés, leur action de suivi des projets se limiterait à des réunions trimestrielles 

des chefs d'antenne des projets avec le MINADER et au suivi administratif du 

personnel fonctionnaire affecté aux projets141. 

260. Consolidation des acquis des projets. Le Gouvernement manifeste clairement le 

souci de la consolidation des acquis des projets en préparant ou prévoyant des 

suites aux projets achevés ou sur le point d'être achevés. Il a, notamment, lancé 

sur budget national un Programme de développement et de valorisation des racines 

et tubercules et du plantain pour donner suite au PNDRT, et mis en place une 
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 Rapport d'achèvement du PADMIR, §210.  
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 Le PTBA du PEA-J de l'année 2017 n'était toujours pas approuvé en mai 2017. 
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 Les indemnités des membres des comités de pilotage sont encadrés par la Lettre circulaire No. 6 du Premier 
Ministre, Chef du Gouvernement, du 27 mai 2010. 
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 Ces comités ont diverses appellations selon le projet: comités techniques, comités de coordination, comités de suivi 
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seconde phase du PADMIR (PADMIR 2), pour le moment aussi fonctionnement sur 

budget de l'Etat uniquement, en attendant d'éventuels autres financements. Le 

Gouvernement a aussi manifesté son intérêt de développer une deuxième phase 

pour le PADFA, et serait prêt à prendre en charge la période intercalaire entre deux 

financements du FIDA.  

261. Unités de gestion des projets. Les délais de mise en place des UGP, avec le 

recrutement des cadres clefs, se sont améliorés pour les trois projets les plus 

récents du portefeuille. Toutefois, le recrutement du personnel des UGP n'a pas 

toujours abouti dans la sélection de cadres ayant à la fois les compétences 

techniques et managériales requises, et les remplacements des partants (démission 

ou licenciement) n'a pas toujours été diligent, ce qui a créé des tensions dans les 

relations interpersonnelles et parfois un environnement peu propice au travail 

d'équipe. 

262. Malgré les formations dispensées sur l'utilisation des manuels de procédures de 

gestion financière et des manuels d'opération techniques, les UGP ont toutes eu des 

difficultés d'appropriation des procédures et des approches durant les premières 

années de mise en œuvre, et ces difficultés ont souvent persisté malgré les 

améliorations constatées au fil du temps. Des lenteurs considérables sont 

constatées en matière de préparation des PTBA (le retard de la soumission des 

PTBA à l'approbation du FIDA peut atteindre 4 mois), la passation des marchés, la 

gestion des contrats, et la préparation des Demandes de retraits de fonds, etc. 

263. Les processus de passation et de contrôle des marchés sont centralisés et 

impliquent peu ou pas les bénéficiaires dans la conception et le suivi des chantiers 

des infrastructures et aménagements. Alors que dans le PADC, le processus 

d'attribution des marchés impliquait les bénéficiaires à travers les comités de 

développement villageois, la passation des marchés est devenue plus centralisée 

pour les projets qui ont suivi. Dans le cadre du PADFA, même des petits marchés 

relatifs à la construction d'un magasin de stockage ou de petits aménagements 

hydro-agricoles sont effectués uniquement au niveau de l'UGP centrale. Les 

populations ou leurs représentants sont peu consultés dans l'élaboration des 

dossiers d'appel d'offre et dans le suivi des travaux. Cette faible implication des 

bénéficiaires dans la maîtrise d'ouvrage n'a pas favorisé le renforcement des 

capacités des structures paysannes et leur appropriation des réalisations. Dans 

l'ensemble, le personnel chargé de l'exécution des projets semble plus préoccupé 

par les réalisations quantitatives et à répondre aux sollicitations de la hiérarchie que 

de la qualité des réalisations et de la durabilité des résultats. Une exception notable 

est le PADMIR, qui après quelques années de fonctionnement centralisé, est passé 

à une maitrise d'ouvrage déléguée (faire faire) auprès de réseaux d'EMF appuyés. 

Après formation et avec l'appui-conseil du PADMIR, ces réseaux ont pu acquérir des 

biens et services au niveau national en gérant eux-mêmes les marchés. 

264. Suivi-évaluation. Au sein des UGP, les systèmes de S&E des projets sont centrés 

sur le suivi des réalisations physiques et financières. En effet, les activités de S&E 

ne sont pas vues comme des activités stratégiques permettant de rectifier le tir et 

de réparer les faiblesses des projets, et les cadres hors responsables S&E ne s'y 

impliquent pas vraiment. Les enquêtes socio-économiques de base ont été, soit 

absentes (PNDRT) soit réalisées avec beaucoup de retard (PADFA). Les projets 

PADFA et PEA-J ont tenté de capitaliser sur les acquis du PNDRT en reprenant son 

application informatique de S&E, mais après plusieurs tentatives d'amélioration et 

d'adaptation, le PADFA y a renoncé et le PEA-J n'en utilise que quelques 

fonctionnalités. Le système de S&E mis en place par le PADMIR repose sur une 

application informatique qui permet le suivi des activités et des ressources, ainsi 

que des performances des EMF partenaires, mais au passage de la mission, la base 

de données était incomplète sur 2015 et 2016. La faiblesse du S&E du portefeuille a 

constitué une contrainte important à l'évaluation de l'efficacité et de l'impact du 

portefeuille dans le cadre de cette ESPP.  
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265. Conclusion. Le Gouvernement a conçu des stratégies mettant le secteur rural au 

centre des préoccupations d'une croissance économique voulue inclusive, mais le 

niveau de financement public ne traduit pas cette priorité. Les stratégies de 

développement rural ne sont pas déclinées au niveau sous-sectoriel ou régional, et 

n'adressent les petits producteurs familiaux qu'à travers quelques projets de 

développement dont, essentiellement, ceux financés par le FIDA. Les contributions 

financières du Gouvernement aux projets, insuffisamment mobilisées pour les 

projets les plus anciens, ont dépassé les prévisions pour les plus récents, bien que 

leur mobilisation ait été très souvent tardive. Le Gouvernement a montré sa volonté 

de poursuivre les initiatives financées par le FIDA en lançant des deuxièmes phases 

pour le PNDRT et le PADMIR. Cependant, le pilotage stratégique du portefeuille est 

d'une efficacité limitée, et le suivi de proximité est quasiment absent. Les UGP ont 

eu des difficultés à intégrer les approches de faire faire et n'ont pas réussi à 

déléguer certaines responsabilités aux opérateurs privés ou aux OP de base. Elles 

ont, malgré des tendances à l'amélioration, eu beaucoup de problèmes de maîtrise 

des procédures de gestion fiduciaire. Le S&E des projets était, lui aussi, faible, ne 

permettant pas une gestion adaptive et axée sur les résultats. L'ESPP juge la 

performance du Gouvernement insatisfaisante (2). 

Points clés 

 Les projets cofinancé par le FIDA sont en phase avec les différents cadres 
stratégiques globaux du FIDA et du Gouvernement et pertinents au regard des 
besoins des populations des zones d'intervention, mais sont trop ambitieux et trop 

complexes par rapport à la capacité de gestion et de mise en œuvre des 
administrations à tous les niveaux.  

 Avec l’ouverture du Bureau pays à Yaoundé, le FIDA a intensifié ses efforts d'appui à 
la mise en œuvre du portefeuille, notamment à travers la supervision directe 

complétée par le suivi et l'appui technique aux projets. 

 Les politiques et plans développés par le Gouvernement, bien que mettant le secteur 
rural au cœur du développement, accordent peu de place à la petite agriculture 

familiale et prennent peu de mesures spécifiques en sa faveur. Aussi, le 
Gouvernement met très peu de moyens à la disposition des services déconcentrés du 
MINADER et du MINEPIA réduisant leur efficacité dans l'appui à la mise en œuvre des 
projets. 

 Le pilotage stratégique des projets a été très limité et le suivi de proximité quasi 
absent. Les Comités de pilotage se sont peu impliqués pour assurer l’efficacité de la 
mise en œuvre des activités, assurer le respect des recommandations des missions 

de supervision et veiller au respect des stratégies d’intervention des projets. 

 La capacité de planification, de gestion et de suivi-évaluation des équipes de projet 
est faible malgré des tendances à l’amélioration. Les UGP ont eu des difficultés à 

maîtriser les procédures de gestion financière et à intégrer les approches de faire 
faire, et n’ont pas réussi à déléguer certaines responsabilités aux opérateurs privés 
ou aux organisations paysannes de base. 
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VI. Synthèse de la performance de la stratégie et du 

programme de pays 

A. Pertinence stratégique 

266. Portée des stratégies de pays. Le COSOP 2007-2012 est la deuxième stratégie 

de pays du FIDA pour le Cameroun succédant à celle de 1998. À son expiration, 

WCA a décidé de ne plus préparer de COSOP pour le Cameroun prévoyant qu'un 

cycle de PBAS de trois ans correspondrait dorénavant à un seul projet. Ainsi, la 

conception du PEA-J qui devait être financé en deux tranches par deux cycles PBAS 

consécutifs (2013-2017 puis 2016-2018) devait remplacer un COSOP. Sur la base 

de la revue d'achèvement du COSOP 2007-2012, le FIDA a préparé une nouvelle 

stratégie de pays couvrant la période 2015-2019. Cette dernière, appelée 

Stratégie du portefeuille, a été validée lors d'un atelier début 2015 à Yaoundé, 

mais, n'étant pas formellement un COSOP, elle n'a pas été soumise pour revue au 

Conseil d'administration du FIDA.  

267. A la mi-2016, suivant les nouvelles orientations du Département de gestion des 

programmes142, l'équipe de pays FIDA a produit une Note de stratégie de pays, 

couvrant la période 2016-2018143. Il s'agit en fait d'un condensé de la Stratégie de 

portefeuille, qui présente les mêmes objectifs, mais beaucoup moins de détails sur 

la gestion et le suivi du programme de pays, les partenariats et la gestion des 

savoirs. Quelques précisions supplémentaires y sont cependant mentionnés, 

notamment concernant les domaines et moyens d'appui à l'amélioration du cadre 

institutionnel et de gouvernance dans le secteur rural. La note ne présente ni cadre 

de gestion des résultats, ni les dossiers clés standards d'un COSOP144 pourtant 

présents dans la Stratégie du portefeuille 2015-2019. Elle ne requiert pas de revue 

des résultats de la stratégie (normalement tous les trois ans pour un COSOP) ni de 

revue d'achèvement. Pour ces raisons, l'ESPP prend la Stratégie de portefeuille 

2015-2019 et son cadre de gestion des résultats comme référence à partir de 2015, 

avec l'ajout des quelques précisions supplémentaires apportées dans la Note de 

stratégie de pays145. Le PEA-J, identifié fin 2012, est considéré représenter la 

stratégie de pays pour la période entre deux documents de stratégies de 2013 à 

2014. 

268. Processus de préparation. Conformément aux lignes directrices du FIDA, la 

préparation du COSOP 2007-2012 a suivi un long processus de consultation, qui 

s'est étalé sur presque trois années, comprenant une mission de consultation fin 

2004, des échanges par écrit avec le Gouvernement sur le projet de COSOP au 

cours de 2005, un atelier de validation fin mai 2006, et, finalement, l'approbation 

de la stratégie par le Conseil d'administration du FIDA en août 2007. La revue 

d'achèvement du COSOP 2007-2012 n'a eu lieu qu'au cours de 2014, à cause de sa 

faible priorité par rapport à d'autres préoccupations du Bureau pays146. La 

préparation de la Stratégie de portefeuille 2015-2019, avec l'appui d'experts du 

Centre d'investissement de la FAO, a compris des consultations au niveau du 

Gouvernement, des PTF et des représentants des OP. Le document a été validé lors 

d'un atelier participatif de parties prenantes début 2015. La Note de stratégie de 

pays 2016-2018, largement basée sur la Stratégie du portefeuille 2015-2019, a été 
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rédigée par l'équipe de pays du FIDA. Elle a été approuvée par le Département de 

gestion des programmes du FIDA et communiquée au Gouvernement. 

269. Pertinence de la stratégie par rapport aux cadres stratégiques globaux du 

FIDA. Les stratégies de pays s'alignent bien avec les cadres stratégiques du FIDA 

pour la période et, sur certains plans, elles devancent même les stratégies au 

niveau du FIDA. Les objectifs généraux du FIDA au niveau global et du pays ont 

peu évolué sur les dix dernières années, mettant l'accent sur l'amélioration des 

revenus et de la sécurité alimentaire de populations rurales pauvres. À partir du 

Cadre stratégique 2011-2015 s'y est ajouté la résilience aux changements 

climatiques et la transformation des marchés. Peu explicitement pris en compte 

dans la conception du PEA-J, ces aspects sont bien reflétés dans les objectifs 

stratégiques de la Stratégie de portefeuille 2015-2019.  

270. Les objectifs stratégiques des cadres stratégiques globaux du FIDA sur la période, 

par contre, ont évolué. Aux objectifs d'amélioration de la gestion des ressources 

naturelles, des techniques et services agricoles, des services financiers, de l'accès 

aux marchés, des opportunités d'emploi extra-agricole et de la participation des 

ruraux pauvres à l'élaboration des politiques, se sont ajoutés la promotion de 

l'entreprenariat agropastoral et l'amélioration du contexte institutionnel et politique 

en faveur de l'agriculture. Le Cadre stratégique 2011-2015 ajoute aussi les jeunes 

ruraux comme cible prioritaire du FIDA, et met en avant l'importance de 

promouvoir les partenariats producteurs-public-privé permettant aux ruraux 

pauvres d'intégrer les filières agricoles. La conception du PEA-J et la Stratégie de 

portefeuille 2015-2019 intègrent clairement l'ensemble de ces nouveaux aspects. 

Pourtant, les aspects environnementaux et d'adaptation au changement climatique, 

qui devraient être couverts par le futur projet ECO-J, sont encore peu pris en 

compte dans le portefeuille jusqu'au moment de cette ESPP (voir § 173 179). 

271. Pertinence de la stratégie par rapport aux politiques et stratégies du 

Cameroun. Les projets les plus anciens évalués par l'ESPP, le PADC et le PNDRT, 

ont été élaborés dans le cadre du Document de stratégie de réduction de la 

pauvreté (DSRP) et de la Stratégie de développement du secteur rural (SDSR), 

développés simultanément aux cours de 2001-2002. Le COSOP 2007-2012 a été 

préparé sur l'arrière-plan de la SDSR actualisée en 2006 qui cherchait à doubler la 

plupart des productions agricoles à l'horizon 2015, en vue d'assurer la sécurité 

alimentaire et de renforcer la croissance du secteur, par la promotion de la 

moyenne entreprise rurale et la modernisation des petites exploitations familiales. 

Afin d'atteindre ses objectifs, la SDSR 2006 préconisait, dans un premier temps, de 

s'appuyer sur les acquis des programmes en cours au MINADER à l'époque, qui 

étaient orientés vers le développement des productions et le développement local 

et communautaire (dont le PADC et le PNDRT financés par le FIDA), et, dans une 

moindre mesure, vers le développement de systèmes de crédit décentralisés et la 

gestion et la valorisation des ressources naturelles. Le Gouvernement envisageait 

de saisir l'opportunité du début d'un nouveau cycle de financement/programmation 

pour les principaux PTF (BAD, FIDA, UE, AFD) pour négocier de nouveaux 

programmes se fondant sur les priorités suivantes: i) financement du dispositif de 

vulgarisation et d'appui conseil, ii) appui au développement des OP et, iii) 

développement des productions agricoles prioritaires.  

272. Parmi les priorités de la SDSR 2006, un Programme d’appui à l’installation des 

jeunes agriculteurs (PAIJA) a été lancé en 2006 par le MINADER, sur financements 

nationaux, marquant le début de l'intérêt du Gouvernement camerounais pour 

l'entreprenariat rural des jeunes. Ce thème est devenu la priorité du FIDA au 

Cameroun à partir de la fin 2012, avec la tenue d'un atelier de concertation 

tripartite Gouvernement – Jeunes – PTF dans le cadre de l’identification du PEA-J. 

Le Gouvernement a récemment reconfirmé l'importance qu'il accorde aux jeunes 

par l'annonce début 2016 du Plan triennal "spécial jeunes".  
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273. La fin des années 2000 a été marquée par une succession de crises, alimentaire et 

financière. Le Document de stratégie de croissance pour l'emploi (DSCE) 2010-

2020, tient compte de ces défis et menaces grandissants dans son volet rural. Bien 

que ses objectifs touchant au secteur rural soient relativement similaires à ceux de 

la DSRP 2003, le DSCE 2010-2020 met l'accent sur l'accroissement de la production 

agricole en vue de satisfaire non seulement les besoins alimentaires des 

populations, mais également les besoins en matière première des agro-industries. 

Le DSCE 2009 ambitionne le passage à une production rurale semi-intensive et 

industrielle et pour ce faire, il se repose, notamment, sur le regroupement des 

producteurs sous forme de coopératives ou GIC pour faciliter leur accès aux 

services; l'appui à l'installation des jeunes en milieu rural; le développement des 

filières; l'accès au financement; la gestion durable des ressources naturelles; et 

l’amélioration du cadre institutionnel. Les deux projets PADFA et PADMIR mis en 

œuvre à l'époque, puis le PEA-J identifié fin 2012, s'alignaient largement à cette 

stratégie, à l'exception de la gestion des ressources naturelles qui est traitée très 

superficiellement dans ces projets.  

274. Le PNIA, lancé 2014, propose quatre domaines thématiques qui sont 

essentiellement les mêmes que ceux proposés par le DSCE 2010-2020147. 

L'approche du PNIA repose sur l'"agriculture de seconde génération" qui associe 

dans une optique de complémentarité les exploitations familiales à des exploitions 

de moyennes et de grande taille. L'agriculture de subsistance doit passer à une 

agriculture entrepreneuriale et commerciale. Toutefois, le PNIA reconnaît 

l'importance primordiale des exploitations familiales, au cœur du mandat et de 

l'action du FIDA, sans pour autant présenter une approche différentiée selon les 

spécificités des différents types d'exploitations. Le PNIA met en avant les questions 

transversales de l'accès au crédit, du renforcement institutionnel des acteurs, de 

l’amélioration de la gouvernance ainsi que de la recherche et du conseil agricole, 

tout comme la dimension genre, environnementale et sociale, qui sont largement 

pris en compte dans la Stratégie de portefeuille 2015-2019 du FIDA (tout comme ils 

l'étaient déjà dans le COSOP 2007-2012).  

275. La SDSR actualisée en 2016 reprend les principales orientations politiques du PNIA, 

mais met un accent sur la promotion d'une Économie verte, l'adaptation aux 

changements climatiques et l'environnement; l'aménagement du territoire et la 

sécurisation foncière; la promotion de l'initiative privée; et le développement des 

mécanismes de financement. Ces éléments sont clairement présents dans la 

Stratégie de portefeuille 2015-2019 et la conception du futur projet ECO-J.  

276. Logique interne des stratégies. La préparation du COSOP 2007-2012 était 

confrontée à deux défis: 1) comment inclure sous un même cadre de résultats trois 

projets en cours avec des objectifs et des approches très différents148 (appui à la 

microfinance, développement communautaire et développement agricole) et 2) 

l'absence d'une réserve (pipeline) de projets hormis une éventuelle suite au Projet 

d'appui au Programme national de microfinance (PPMF). Il en résulte une stratégie 

assez floue, cherchant à justifier des projets hétéroclites en cours dans le cadre des 

stratégies nationales en vigueur (DSRP 2003 et SDSR 2006) plutôt que de donner 

une direction et un cadre d'intervention stratégique pour des interventions futures. 

La préparation de la Stratégie de portefeuille 2015-2019 a fait face à un défi 

similaire au premier défi cité plus haut, devant en même temps justifier deux 

projets très différents en cours et un changement assez radical d'approche. Elle 

avait l'avantage, pourtant, d'une réserve de projets bien connue149. La Stratégie 

tente de marier les deux "portes d'entrée" des projets que sont les OP (appuyées 

                                           
147

 Il s'agit du i) développement des filières de production et l'amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle ii) la 
modernisation des infrastructures de production du monde rural et amélioration de l’accès au financement, iii) la gestion 
durable et valorisation des ressources naturelles, iv) la gouvernance et le développement institutionnel. Ces quatre 
domaines thématiques sont déclines en 20 actions et 90 activités (voir PNIA, tableau 9). 
148

 Il s'agissait du Projet d'appui au Programme national de microfinance (PPMF), du PADC et du PNDRT. 
149

 Il s'agit du PEA-J, du PPEA et du projet ECO-J. 
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par le PADFA) et les PME rurales (PEA-J, PPEA et ECO-J), toutes deux à renforcer 

afin d'atteindre les objectifs de la stratégie. Il n'est pas clair comment elle prévoit 

de résoudre l'éventuelle compétition qui peut surgir entre les petits entrepreneurs 

ruraux et les coopératives, quand ces dernières prennent le contrôle des services 

d'approvisionnement, de transformation et de commercialisation en amont et aval 

des filières au détriment des petits entrepreneurs indépendants. 

277. Le COSOP 2007-2012 ainsi que de la Stratégie de portefeuille 2015-2019 disposent 

tous les deux de deux objectifs stratégiques de nature différente qui ne sont pas 

positionnés au même niveau dans la hiérarchie des résultats. Un des deux objectifs 

doit en effet contribuer à atteindre l'autre. Ceci introduit un certain dédoublement 

et une certaine confusion entre les objectifs et les moyens proposés pour les 

atteindre. Par exemple, pour la Stratégie de portefeuille 2015-2019, le deuxième 

objectif stratégique vise à améliorer l'accès aux services et marchés des petits 

producteurs ruraux et promoteurs d'entreprises agropastorales. Cet objectif doit 

permettre d'atteindre le premier objectif stratégique d'augmenter la performance et 

la résilience aux changements climatiques des systèmes de production utilisés par 

les exploitations agricoles et les petites entreprises rurales. Une situation similaire 

se présente pour les objectifs stratégiques du COSOP 2007-2012. 

278. Les objectifs institutionnels/politiques des deux stratégies, présentés dans les 

cadres de gestion des résultats, sont pertinents par rapport aux grands défis du 

développement agricole au Cameroun. Certains objectifs d'ordre institutionnels sont 

liés étroitement au portefeuille (intégration des producteurs dans les filières 

agricoles, renforcement du cadre réglementaire des mécanismes d'épargne et de 

crédit, et renforcement des partenariats publics-privés), mais d'autres dépassent la 

capacité du portefeuille et du FIDA à les influencer (budget dédié à l'agriculture, 

gouvernance du secteur) et reposent sur l'hypothèse de partenariats stratégiques 

pour un engagement politique efficace. 

279. Les cadres de gestion des résultats présentent des indicateurs "de résultat" et 

"intermédiaires" pour mesurer l'atteinte des objectifs stratégiques. En réalité, il 

s'agit de deux listes d'indicateurs complémentaires plutôt que d'indicateurs d'un 

processus de changement progressif où les indicateurs intermédiaires montreraient 

l'atteinte d'une étape intermédiaire avant d'atteindre les résultats compris dans 

l'objectif stratégique. Toutefois, les différents indicateurs directs et indirects 

combinés pour chaque objectif stratégique ont été bien choisis, et pourraient 

donner une image assez complète des progrès atteints pour chaque objectif, en lien 

avec les contributions des divers projets150. Cependant, aucun des deux cadres 

indique la situation de référence pour les indicateurs, et seule la Stratégie de 

portefeuille 2015-2019 présente des cibles quantitatives, tirées logiquement des 

cibles des projets en cours. Aucun indicateur n'est proposé pour mesurer les 

progrès au niveau des objectifs politico-institutionnels. 

280. Ciblage social et réponse aux besoins des populations ciblées. Le COSOP 

2007-2012 ciblait les ruraux les plus pauvres et vulnérables ayant des activités 

agricoles: petits paysans, et surtout les femmes et les jeunes. La stratégie pour les 

atteindre se baserait sur un ciblage géographique (§ 88) et des mesures spécifiques 

pour répondre à leurs besoins: l'appui à leur organisation, pour renforcer leur 

pouvoir et accès aux services d'appui; l'appui à leur participation dans les filières 

rentables; et l'appui à améliorer leur accès aux ressources naturelles, aux marchés 

et aux services financiers adaptés à leurs besoins. Ces cibles étaient aussi celles 

des projets en cours sous ce COSOP: les petits producteurs familiaux de racines et 

tubercules, riz et oignon dont les organisations ont été renforcées par le PNDRT et 

le PADFA; et les petits agriculteurs, les femmes et les jeunes ruraux, et les 

microentreprises et organisations rurales ciblés indirectement par le PADMIR à 

                                           
150

 Par exemple, l'accroissement à long terme des perspectives d'activités rémunératrices des ruraux pauvres (second 
objectif stratégique du COSOP 2007-2012), serait mesuré par la diversification des activités économiques des 
ménages, l'évolution de leurs revenus, l'évolution de la productivité, et le nombre de bénéficiaires de crédits. 
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travers les établissements de microfinance rurale appuyés et des produits financiers 

ruraux mieux adaptés à leurs conditions et besoins. 

281. Avec le PEA-J et le PPEA, la cible du FIDA au Cameroun a clairement évolué. Le 

PEA-J vise les jeunes hommes et femmes porteurs de projets de création ou de 

développement de PME dans le secteur agricole et pastoral. Le PPEA cible les petits 

aquaculteurs avec une priorisation des jeunes porteurs de micro-projets aquacoles 

(au moins 50% des bénéficiaires directs). Ces projets n'imposent pas de véritables 

critères de ciblage basés sur le niveau de pauvreté des entrepreneurs appuyés par 

le programme autre que la taille de leur entreprise. Ils sont, par ailleurs, mis en 

œuvre dans certaines régions relativement moins pauvres du pays (Centre et 

Littoral). 

282. Ceci n'est pas exactement en ligne avec la Stratégie de portefeuille 2015-2019, qui 

indique que la cible prioritaire du FIDA au Cameroun reste les ménages les plus 

pauvres, mais avoue aussi s'adresser aux ménages des catégories supérieures, 

pour créer et soutenir une dynamique de développement et d'offres de service 

local. Selon cette stratégie, la démarche de ciblage socio-économique des projets 

devrait consister à "assurer aux groupes cibles (hommes et femmes) l'accès 

équitable aux ressources, aux activités et aux bénéfices des projets". Il est peu 

probable que ceci puisse être assuré dans des projets de promotion de 

l'entreprenariat rural où beaucoup de moyens sont concentrés sur relativement peu 

de bénéficiaires déjà assez bien outillés, et où les ménages les plus pauvres et 

vulnérables devraient bénéficier essentiellement à travers un effet de retombées, 

dont l'efficacité n'a pas encore été prouvée et pour lequel aucun suivi n'est prévu.  

283. Prise en compte des risques. Les risques identifiés dans les COSOP sont tout à 

fait pertinents par rapport aux réalités du secteur rural et agricole aux Cameroun: 

gouvernance et gestion sous-optimales des projets, capacité et reconnaissance 

politique limitées des OP, changement climatique, instabilité des prix des produits 

agricoles, taux assez élevé de contamination par le VIH etc. Pour la majorité, les 

mesures d'atténuation proposées paraissent appropriées, tels que l'appui aux OP à 

contribuer utilement à l’élaboration des politiques agricoles et l'instauration d'un 

climat de confiance entre Gouvernement et OP à travers des rencontres régulières 

et des concertations ouvertes avec d'autres PTF influents (réalisé notamment par 

l'appui aux faîtières des OP à participer au dialogue sur les politiques et leur 

participation aux comités de pilotage et à la revue annuelle conjointe du portefeuille 

du FIDA), ou l'amélioration des infrastructures de stockage des produits agricoles et 

la facilitation du warrantage (tels qu'appuyés par le PADFA).  

284. Certaines mesures d'atténuation ne sont pourtant pas (encore) mises en pratique 

au sein du programme de pays, notamment la concentration géographique des 

projets pour éviter le saupoudrage (7 des 10 régions du Cameroun sont couvertes 

par les projets en cours) ou l'intégration de mesures d’adaptation aux changements 

climatiques. Les mesures proposées pour améliorer la gouvernance et la gestion 

des projets semblent insuffisantes et peu mises en œuvre et suivies, notamment 

l'application d'une gestion axée sur les résultats, et le renforcement des UGP en 

matières de contrôle interne, ciblage, priorisation des activités, et passation des 

marchés. Par ailleurs, le risque identifié dans le COSOP 2007-2012 concernant les 

difficultés du Gouvernement de fournir les fonds de contrepartie nécessaires ne 

figure plus dans la Stratégie de portefeuille 2015-2019, probablement parce que les 

paiements ont été au-delà des prévisions (bien que toujours retardés) au cours des 

quelques années précédant cette stratégie. Ainsi, le FIDA a pris l'énorme risque de 

prévoir dans le schéma de financement du PPEA que 70 pourcent du projet (soit 

2,325 millions d'USD) soient financés par le Gouvernement, un engagement que le 

MINEPIA s'avère incapable de respecter avec des conséquences négatives 

particulièrement importantes pour le projet. 

285. En conclusion, les deux stratégies de pays sous revue ont été élaborées avec des 

processus consultatifs au niveau du pays. Le Cameroun n'a plus de COSOP 
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depuis 2013, mais d'abord la conception du PEA-J puis une Stratégie du portefeuille 

pour la période 2015-2019 ont fait office de stratégie de pays à partir de cette date. 

Les stratégies consécutives sont bien alignées sur les cadres stratégiques globaux 

du FIDA et du Gouvernement en mettant l'accent, notamment, sur les techniques 

agricoles, l'organisation de producteurs, la microfinance rurale et, plus récemment, 

les jeunes en milieu rural. La logique interne des stratégies est assez floue et 

confuse avec des objectifs à différents niveaux dans la chaine des résultats. Les 

indicateurs des cadres de gestion des résultats ont été bien choisis, mais sont 

absents pour les objectifs politico-institutionnels, et aucun indicateur est 

accompagné d'une mesure de référence. Les stratégies ciblent explicitement les 

ruraux pauvres et vulnérables, dans les régions du pays les plus touchées par la 

pauvreté rurale, mais ce ciblage est remis en question avec la nouvelle génération 

de projets axés sur l'entreprenariat agropastoral, mise en œuvre en partie dans des 

régions relativement moins pauvres du pays. L'identification des risques dans les 

stratégies de pays est bonne – meilleure que dans la conception des projets – mais 

les mesures proposées ne sont pas toujours appliquées dans les projets, 

notamment celles qui devraient améliorer leur gestion. La pertinence de la 

stratégie de pays est jugée modérément satisfaisante (4). 

B. Efficacité de la stratégie et du programme de pays 

286. L'évaluation de l'efficacité de la stratégie et du programme de pays détermine dans 

quelle mesure les objectifs généraux, stratégiques et politico-institutionnels du 

partenariat Gouvernement-FIDA au Cameroun ont été atteints. Les objectifs des 

deux stratégies de pays sont présentés dans le Tableau 5. Puisque les objectifs du 

portefeuille sont bien alignés avec les objectifs généraux et stratégiques des 

stratégies de pays, il s'agit essentiellement de fournir une synthèse de la 

contribution du portefeuille à ces objectifs généraux et stratégiques. D'autre part, 

l'évaluation des objectifs politico-institutionnels consiste principalement à 

synthétiser les résultats atteints des activités complémentaires au portefeuille de 

prêts (activités hors-prêts).  

287. Les indicateurs des cadres de gestion des résultats des stratégies de pays devraient 

permettre de donner une image adéquate des progrès enregistrés et de la 

contribution du programme au niveau des objectifs de pays. L'annexe IX présente 

les objectifs, les indicateurs correspondant, et les cibles et résultats atteints par les 

projets couverts par l'ESPP (à l'exception du PPEA qui vient de démarrer en 2016). 

Cependant: 

(a) Il n'y a pas d'indicateurs dans les stratégies de pays pour mesurer le niveau 

d'atteinte et la contribution du programme à l'objectif général du COSOP 

2007-2012, ni aux objectifs politico-institutionnels des deux stratégies; 

(b) Il n'y a pas de cibles quantitatives pour le COSOP 2007-2012 et la majorité 

des cibles ne sont pas précisés non plus dans les documents de projet151; 

(c) Les indicateurs des cadres de gestion des résultats des stratégies de pays 

sont rarement mesurés par les systèmes de S&E des projets152; et  

(d) Il n'existe pas de situation de référence pour les indicateurs dans les cadres 

de résultats des stratégies de pays. 

Ceci rend l'évaluation de l'efficacité de la stratégie et du programme de pays sur la 

base du cadre de résultats pratiquement impossible. La synthèse ci-dessous, 

organisée par objectif, est donc forcément très qualitative. 

                                           
151

 Par exemple, pour l'objectif général, les 8 indicateurs seraient applicables à 80% des instances sur 5 projets, mais 
leurs cibles ne sont pas précisées dans 55% des cas. Pour l'OS2 du COSOP 2007-2012, les 6 indicateurs sont 
applicables dans 92% des instances sur 4 projets, mais n'ont pas de cible dans 83% des cas. 
152

 Par exemple, les 8 indicateurs de l'objectif général ne sont renseignés que dans 50% des cas. Pour l'OS2 du 
COSOP 2007-2012, les 6 indicateurs ne sont renseignés que dans 29% des cas. 
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288. Objectif général des stratégies de pays: Amélioration des revenus, des 

conditions de vie et de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ruraux 

pauvres, notamment des femmes et des jeunes, dans les zones 

d'intervention du programme. Ces changements sont évalués dans la section 

relative à l'impact sur la pauvreté rurale du portefeuille, dans la mesure des 

données disponibles. En résumé, les impacts directs des activités économiques 

promues (Activités génératrices de revenu de groupes du PADC, production et 

transformation agricole dans le PNDRT et le PADFA) et les impacts indirects des 

infrastructures socio-économiques améliorées (ponts, pistes rurales, marchés, 

électrification, entrepôts et magasins de stockage, bâtiments pour points de 

services financiers etc.) sur les revenus, conditions de vie et la sécurité alimentaire 

sont probables, mais dû à la très faible disponibilité et fiabilité des données de S&E, 

leur ampleur est très difficile à estimer. Par ailleurs, plusieurs facteurs remettent en 

question cette ampleur, leur ciblage et leur durabilité. Il est fort improbable que les 

populations les plus vulnérables, les femmes et les jeunes aient bénéficié des 

projets dans une mesure comparable aux producteurs mieux nantis, faute d'accès 

aux moyens de production et à des services financiers adaptés.  

289. COSOP 2007-2012 – Objectif stratégique 1: Renforcement de la capacité 

d’organisation et du pouvoir de négociation des ruraux pauvres et de leurs 

organisations. Selon le COSOP, cet objectif devrait donner aux ruraux pauvres et 

à leurs organisations les moyens de: i) participer à la formulation, au suivi et à 

l’évaluation des politiques de développement rural et d’interpeller les pouvoirs 

publics pour qu’il soit répondu à leurs besoins; ii) promouvoir la bonne 

gouvernance, à savoir la responsabilité et la transparence en matière de 

mobilisation et de gestion des fonds publics; iii) gérer les ressources naturelles 

dans une optique à long terme; iv) entretenir les infrastructures sociales et 

économiques locales; et v) mieux défendre leurs intérêts face aux négociants et 

autres interlocuteurs commerciaux. Alors que le programme de pays a contribué au 

renforcement de nombreuses et diverses organisations à la base (450 

comités/cadres de développement villageois, 165 groupes de gestion 

d'infrastructures, 2 000 GIC, 22 coopératives), leur capacité à entretenir les 

infrastructures sociales et économiques locales et de défendre leurs intérêts au sein 

des filières agricoles restent limitées dû au contenu et à la faible durée des appuis. 

En ce qui est de la GRN, les contributions du programme à date se sont limitées à 

introduire une meilleure gestion de la fertilité des sols cultivés, faisant partie du 

paquet technique diffusé pour augmenter la production et productivité agricole. Il 

est évident qu'il reste un très long chemin à parcourir avant que les points i) et ii) 

susmentionnés soient atteints. Les contributions du programme de pays à leur 

égard reposent essentiellement sur le don régional du FIDA en appui à la CNOPCAM 

et sont, jusqu'à présent, assez modestes (§ 221).  

290. COSOP 2007-2012 - Objectif stratégique 2: Accroître à long terme les 

perspectives d'activités rémunératrices agricoles et non agricoles pour les 

ruraux pauvres, notamment les femmes et les jeunes. Le COSOP propose une 

longue liste de mesures afin de réaliser cet objectif, qui ont été soutenues avec plus 

ou moins d'efficacité par les projets. Le PNDRT et le PADFA ont contribué à 

augmenter la productivité des cultures de manioc, riz et oignon grâce aux 

semences améliorées de variétés sélectionnées par les producteurs et la 

vulgarisation de techniques de production plus efficaces, contribuant notamment à 

une meilleure gestion de la fertilité des sols. Les effets du portefeuille au niveau de 

la gestion de l’eau et de l’élevage sont, à l'heure actuelle, encore insignifiants, mais 

pourraient apparaître une fois que les périmètres hydro-agricoles du PADFA entrent 

en fonction et certaines entreprises agropastorales du PEA-J développent leurs 

activités. Le PNDRT et le PADFA, se concentrant sur des filières qui présentent un 

fort potentiel économique (manioc, oignon et riz irrigué, mais pas toujours le riz 

pluvial), ont aussi facilité l’accès concurrentiel des producteurs membres de GIC et 

des coopératives aux marchés des produits grâce à la mise en place d'unités de 
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transformation et d'entrepôts/magasins de stockage, leur permettant de 

s'approprier une part plus grande la valeur ajoutée. Certaines coopératives du 

PADFA ont aussi débuté un service d'achat groupé d'intrants et de warrantage. 

Aucun projet sous le COSOP 2007-2012 n'a contribué au développement de la 

petite et microentreprise para-agricole dans les domaines de la transformation des 

produits et petit commerce, ces services étant promus au sein des GIC et 

coopératives appuyés. Par endroit, cette approche aura même pu nuire aux petites 

et microentreprises, qui ne pouvaient pas concurrencer les groupements et 

coopératives fortement subventionnés par les projets. Le PADMIR, finalement, 

devait soutenir l’introduction de services financiers ruraux efficaces tournés vers 

l’épargne, le crédit et l’application de taux d’intérêt réels propres à encourager 

l’investissement dans l’activité productive, mais l'EvPP du PADMIR a trouvé peu 

d'évidences qu'il ait contribué dans ce sens. Par ailleurs, à cause de la très faible 

performance de son volet d'accompagnement des emprunteurs et de l'absence de 

collaborations avec les autres projets du portefeuille, il est improbable que 

l'éventuel accès amélioré au crédit productif ait contribué significativement au 

développement d'activités rémunératrices agricoles et non agricoles pour les ruraux 

pauvres.  

291. Stratégie de portefeuille 2015-2019 – Objectif stratégique 1: Les 

exploitations agricoles et les petites entreprises rurales utilisent des 

systèmes de production performants et résilients aux changements 

climatiques. Le PNDRT et le PADFA ont contribué à l'accroissement de la 

production et de la productivité agricole (et quelque-peu non agricole en ce qui est 

de la transformation) ainsi que l'amélioration de la qualité des produits dans les 

filières appuyées à travers le choix variétal par les populations, la transformation et 

le stockage. Le renforcement de la capacité des GIC et des coopératives, d'une 

part, et le développement de services privés fournis par de jeunes entrepreneurs, 

d'une autre, devaient permettre une continuité de l'offre de services aux 

producteurs agricoles. Pourtant, les appuis des projets aux GIC et coopératives 

pour des services concentrés sur une seule culture vont à l'encontre de la 

diversification des sources de revenus, qui est la stratégie la plus commune de 

réduction des risques des ménages pauvres, y compris les risques liés aux 

changements climatiques. Il en est de même pour les (très) petites entreprises 

rurales promues par le PEA-J et PPEA dont les business-plan ne peuvent concerner 

qu'une seule activité de production, transformation ou commerce au sein d'une 

même filière. La construction/réhabilitation de périmètres irrigués par le PADFA 

devra augmenter la résilience des riziculteurs face aux changements climatiques 

par une meilleure maîtrise de l'eau, mais aucun périmètre n'est pleinement 

fonctionnel à 6 mois de l'achèvement du projet. 

292. Stratégie de portefeuille 2015-2019 – Objectif stratégique 2: Les petits 

producteurs ruraux et promoteurs d’entreprises agropastorales ont un 

meilleur accès à des services financiers et non-financiers performants ainsi 

qu'à des marchés rémunérateurs. Selon la stratégie, cet objectif vise à 

augmenter les plus-values que les petits producteurs et entrepreneurs ruraux 

peuvent tirer de leurs produits en leur facilitant l'accès à des services marchands et 

des opportunités de marché. Le PADFA a contribué à la mise en place de magasins 

de stockage et d'équipements facilitant la commercialisation et la transformation 

primaire des produits, mais ni le PNDRT ni le PADFA n'ont réussi à développer des 

partenariats durables entre producteurs et opérateurs de marchés et de promouvoir 

des relations contractuelles entre acteurs pour un meilleur fonctionnement des 

filières. Le PADMIR a contribué à élargir la couverture de ses réseaux d'EMF 

partenaires sans pour autant avoir un impact significatif sur leur performance ou 

l'adaptation de leurs produits financiers aux besoins des petits producteurs et 

entrepreneurs ruraux. Ils restent de nombreuses incertitudes autour de 

l'institutionnalisation du Fonds de facilitation du crédit agricole à moyen terme sur 

lequel la plupart des efforts du PADMIR et du FIDA ont été concentrés ces dernières 
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années. Les effets décevants du PADMIR ont aussi laissé une base très faible sur 

laquelle les composantes finances rurales des projets consécutifs devaient se bâtir. 

293. Objectifs politico-institutionnels du COSOP 2007-2012 et de la Stratégie de 

portefeuille 2015-2019. Tel qu'analysé sous la section Engagement sur les 

politiques, l'efficacité de cet engagement du FIDA a été faible dû à l'inexistence 

d'une stratégie d'engagement politique sur les thèmes proposés, attelant le Bureau 

pays, les projets, les dons et des partenariats stratégiques; l'absence ou la faible 

fonctionnalité des cadres de concertation entre bailleurs et Gouvernement; les 

partenariats limités (mais en croissance) avec les autres PTF engagés sur les 

thèmes; et le temps et les moyens limités à disposition du Bureau pays pour 

s'engager sur des questions politico-institutionnelles. Cependant, l'évaluation a pu 

identifier quelques évolutions positives au niveau des objectifs politico-

institutionnels auxquelles la contribution du programme de pays est fort probable: 

(a) En matière de finance rurale, avec le Fonds de facilitation du crédit à moyen 

terme, le PADMIR a jeté les bases pour un partenariat public-privé entre 

Gouvernement et EMF pour fournir des crédits moyen terme aux petits 

producteurs agricoles et petites entreprises rurales. L'institutionnalisation du 

Fonds est actuellement le thème principal animant le groupe thématique 

informel sur la finance rurale impulsé par le Bureau pays FIDA. Le PADMIR a 

aussi contribué financièrement à la préparation de la Stratégie nationale de 

finance inclusive (2013) et a renforcé la capacité du MINFI à superviser les 

EMF. Ces évolutions positives sont, cependant, fragilisées dû aux budgets et à 

la capacité technique limités des entités gouvernementales pertinentes, d'une 

part, et à la faible progression des performances de la majorité des EMF 

soutenus par le PADMIR, d'une autre. Le dossier de l'institutionnalisation du 

Fonds de facilitation a très peu avancé depuis l'achèvement du PADMIR à la 

mi-2016. 

(b) Les projets en cours promeuvent l'intégration des exploitants agricoles 

(PADFA) et des entreprises rurales (PEA-J et PPEA) comme acteurs importants 

dans les filières agricoles. Le PADFA contribue au renforcement des capacités 

organisationnelles et de gestion de 22 coopératives de producteurs familiaux 

de riz et d'oignon, devant renforcer leur maîtrise de la production et des 

maillons proches de la production (intrants et équipements d'un bout, et 

transformation et stockage, de l'autre) pour augmenter la part de la valeur 

ajoutée générée dans la filière revenant aux producteurs. Le PEA-J forme et 

conseil des jeunes ruraux dans la création et le développement d'une petite 

entreprise agropastorale, leur apportant des connaissances et expériences de 

gestion y compris d'étude de marché et de négociation de services 

d'approvisionnement et de crédit. Ces expériences soutiennent, à petite 

échelle, la mise en œuvre du PNIA et du DSCE. 

294. Sur les autres objectifs politico-institutionnels, aucun progrès ne peut jusqu'à 

présent être attribué au programme de pays, même si certains efforts sont prévus 

à court terme, tels que la contribution avec le BIT à une politique ou une loi 

concernant les entreprises agropastorales, commençant par l'actualisation du 

diagnostic sur l’environnement des affaires pour les (très) petites entreprises et la 

mise en place de cadres de concertation sur l’amélioration de l’environnement 

politique de développement de l’entreprenariat rural; ou encore la revue de qualité 

par le FIDA du diagnostic des services de vulgarisation agricole, comme base à la 

préparation d'une politique nationale de vulgarisation agricole. 

295. En résumé, à cause des faiblesses du S&E des projets et des cadres de gestion des 

résultats de stratégies de pays, les indicateurs dans ces derniers sont à peine 

renseignés. La stratégie et le programme de pays ont probablement contribué à 

augmenter les revenus et la sécurité alimentaire des ménages ruraux bénéficiaires, 

notamment par une bonne efficacité sur le plan de l'augmentation de la productivité 

agricole et une efficacité plus modeste en matière de développement d'autres 
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activités économiques au sein des filières agricoles et d'amélioration des 

infrastructures de base. Le programme de pays a appuyé de nombreuses 

organisations à la base, mais une grande partie parmi celles-ci restent faibles en 

matières de gestion et d'entretien de leurs avoirs collectifs, de commercialisation de 

leurs produits et de défense de leurs intérêts face aux opérateurs privés et aux 

pouvoirs publics. Le programme de pays a faiblement contribué à la gestion des 

ressources naturelles, notamment l'eau, devant contribué à une meilleure résilience 

aux changements climatiques et a même pu augmenter la vulnérabilité des petits 

producteurs pauvres à cause d'une certaine promotion de la spécialisation. La 

couverture de certains EMF s'est élargie en zone rurale sans que, pour autant, leur 

performance ou l'adaptation de leurs produits financiers aux besoins des petits 

producteurs et entrepreneurs ruraux aient progressé. Ils restent, par ailleurs, de 

nombreuses incertitudes autour de l'institutionnalisation du Fonds de facilitation du 

crédit agricole à moyen terme. Peu de progrès ont été faits au niveau des objectifs 

politico-institutionnels des stratégies de pays à cause du faible S&E, la performance 

du portefeuille peu satisfaisante, l'insuffisante capitalisation et gestion des 

connaissances, et l'engagement limité sur les politiques par le FIDA et les projets. 

L'efficacité de la stratégie et du programme de pays est jugée modérément 

insatisfaisante (3). 

C. Synthèse sur la performance de la stratégie de pays 

296. Les stratégies de pays consécutives ont été préparées de façon consultative et sont 

pertinentes par rapport aux cadres stratégiques globaux du FIDA et du 

Gouvernement, mais leur logique interne montre quelques faiblesses. Elles ciblent 

explicitement les ruraux pauvres et vulnérables, mais ce ciblage est remis en 

question avec la nouvelle génération de projets. La stratégie et le programme de 

pays ont probablement contribué à augmenter les revenus et la sécurité alimentaire 

des producteurs agricoles membres des nombreuses OP appuyées. Cependant, la 

capacité d'une grande partie de ces OP de fournir des services à leurs membres 

reste faible, ainsi que leur capacité de défendre leurs intérêts. Le programme de 

pays a faiblement contribué à la résilience des ruraux pauvres aux changements 

climatiques ou à leurs accès à des services financiers adaptés à leur besoins et 

conditions. Peu de progrès ont été réalisés au niveau des objectifs politico-

institutionnels des stratégies de pays. La performance d'ensemble de la 

stratégie et du programme de pays est jugée modérément insatisfaisante 

(3). Le Tableau 15 ci-dessous résume les notes principales de l'évaluation. 

Tableau 15 
Récapitulatif des notes principales de l'ESPP 

Critère Note 

Résultats et performance du portefeuille 3 

Activités hors-prêts 3 

Performance des partenaires 

FIDA 

Gouvernement 

 

4 

2 

Performance d'ensemble de la stratégie et du programme de pays 

Pertinence 

Efficacité 

3 

4 

3 
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Points clés 

 Deux stratégies ont été revues par la présente ESPP: le COSOP 2007-2012 et la 

Stratégie du portefeuille pour la période 2015-2019. Elles sont alignées avec les 
cadres stratégiques du FIDA et du Gouvernement et leur conception s'est faite selon 
une approche consultative.  

 Les objectifs stratégiques du FIDA ont évolué sur la période d'évaluation et mettent 
l'accent, notamment, sur les techniques agricoles, l'organisation des producteurs, la 
microfinance rurale et, plus récemment, l'entreprenariat rural des jeunes. 

 La logique interne des stratégies est remise en cause par les approches différentes, 
voire concurrentes, mises en œuvre parallèlement dans les projets. Des indicateurs 
"de résultat" et "intermédiaires", bien choisis, existent mais ne permettent pas de 
mesurer un changement progressif et aucun indicateur est accompagné d'une mesure 
de référence.  

 Les stratégies ciblent les populations les plus pauvres et vulnérables mais l'approche 
récente, axée sur l'entreprenariat rural tend plutôt à un éloignement progressif de la 

cible initiale au profit de bénéficiaires de catégories moyennes situés dans des 
régions parmi les moins pauvres du pays (Sud, Littoral). 

 L'évaluation de l'efficacité est rendu quasiment impossible par l'absence d'indicateurs 
clés et de cibles quantitatives, particulièrement pour le COSOP 2007, et la faiblesse 
du S&E qui renseigne insuffisamment les indicateurs disponibles. 

 Le programme de pays a obtenu des résultats probants dans le renforcement des 
capacités des organisations de producteurs, bien que celles-ci demeurent 

dépendantes des appuis externes. Les projets ont par ailleurs contribué efficacement 
à l'augmentation de la productivité agricole et plus relativement à l'amélioration des 
infrastructures de base et d'autres maillons des filières (comme la 
commercialisation). Les stratégies et le programme de pays ont ainsi eu un impact 
positif probable sur les revenus et la sécurité alimentaire.  

 L'efficacité demeure toutefois peu satisfaisante. La contribution des stratégies et du 

programme de pays à la gestion des ressources naturelles et la résilience face aux 
changements climatiques est marginale, voire négative dans certains cas. Aussi, le 
PADMIR n'est pas parvenu à améliorer l'accès des petits producteurs à des services 
financiers adaptés, son action se limitant à l'élargissement de la couverture des EMF. 

 Concernant les objectifs politico-institutionnels, les projets contribuent à la mise en 
œuvre du PNIA par leur appui aux coopératives et l'entrepreneuriat rural. Mais 
l'engagement du FIDA sur les politiques reste modeste compte tenu des faibles 

moyens disponibles et mobilisés au niveau du Bureau pays, et de l'absence d'un 
cadre de concertation national fonctionnel. 
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VII. Conclusions et recommandations 

A. Conclusions 

297. Le programme de pays sur ces dix dernières années a mis en œuvre 

diverses approches de développement rural bien alignées avec les 

stratégies du FIDA et les stratégies et politiques du Gouvernement, et 

ayant atteint un impact probable sur les revenus, la productivité agricole, 

et le capital humain et social des populations bénéficiaires. Les projets 

financés par le FIDA au Cameroun ont abordé le développement rural à travers, 

notamment, le développement communautaire, l’organisation des producteurs, le 

développement des filières agricoles, la finance rurale et l’entreprenariat par les 

jeunes ruraux. Ces approches étaient en ligne avec les évolutions du cadre 

stratégique du Gouvernement et du FIDA au niveau mondial et devaient s'attaquer 

à des contraintes réelles rencontrées par les ruraux pauvres au Cameroun. 

298. Le portefeuille de projets a atteint de bons résultats sur le plan de l'augmentation 

de la productivité agricole de quelques cultures importantes pour les populations 

rurales pauvres (manioc, riz et oignon), grâce à la vulgarisation de techniques 

agricoles, notamment de variétés améliorées, et le renouvellement du matériel 

végétal. D'autres activités génératrices de revenu agricoles et extra-agricoles ont 

été soutenues, y compris en amont et en aval des cultures promues, et, ensemble, 

ces deux éléments ont fort probablement eu un impact sur les revenus et la 

sécurité alimentaire des ménages bénéficiaires. Le programme de pays a aussi 

appuyé de nombreuses OP pour renforcer leur capacité à offrir des services à leurs 

membres, et construit ou réhabilité un nombre important d'infrastructures socio-

économiques rurales, contribuant au capital humain et social des populations 

bénéficiaires. Pourtant, à cause de la faiblesse des systèmes de S&E des projets, il 

est impossible de mesurer l'ampleur ou la profondeur de ces impacts, ni d'attribuer 

avec certitude aux seuls efforts des projets, les changements positifs relevés par les 

études des effets et par la mission d'évaluation. 

299. Le contexte du pays n'est pas suffisamment pris en compte dans la 

conception et la mise en œuvre des projets. Le Cameroun montre plusieurs 

caractéristiques d'un pays avec des situations fragiles: mauvaise gouvernance et 

corruption au niveau des services publics, faible capacité du secteur privé en zone 

rurale et faible organisation de la société civile, pauvreté rurale croissante, forte 

dépendance des exportations de ressources naturelles, déficit budgétaire et 

endettement croissant, troubles politiques dans la partie Ouest et insécurité 

croissante etc. Dans un tel contexte, le modèle opératoire du FIDA, fortement 

dépendant de la capacité et de la motivation du Gouvernement et des services 

publics, montre ses limites. Malgré les risques identifiés dans les stratégies de pays 

et à la conception des projets, les projets sont très ambitieux en termes de 

résultats attendus, de cibles quantitatives et de couverture géographique, et les 

mesures pour assurer une meilleure gestion des interventions restent insuffisantes.  

300. Le ciblage des populations rurales les plus pauvres et vulnérables auquel 

les stratégies de pays et conceptions de projets se sont engagées, n'est 

pas assuré. Alors que l'approche de développement communautaire du plus ancien 

projet couvert par l'ESPP n'était pas entièrement immune à l'accaparement par des 

élites, elle assurait au moins une large participation des communautés, y compris 

des femmes, dans la planification locale, et fournissait des micro-infrastructures 

sociales qui pouvaient bénéficier à tous. La porte d'entrée des projets "filières" était 

les OP et, alors que ces projets ont été localisés dans les régions les plus touchées 

par la pauvreté rurale du pays, promouvant des cultures cultivées aussi par les plus 

pauvres, très peu d'efforts ont été fait pour éviter l'accaparement par des élites 

(politiciens, fonctionnaires, producteurs mieux nantis) ou l'exclusion des groupes 

marginalisés, ou de faire un monitoring du ciblage. Le ciblage par le projet d'appui 

à la microfinance rurale était indirect, et il est improbable que les populations les 
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plus vulnérables aient pu bénéficier de services financiers pouvant appuyer le 

développement d'activités économiques durables.  

301. La dernière génération de projets, localisées dans des régions relativement plus 

dynamiques et moins pauvres du pays, s'oriente vers les (jeunes) entrepreneurs 

agropastoraux, et le modèle d'incubation par la formation, l'appui-conseil et l'accès 

aux services financiers exige un certain niveau d'éducation et économique des 

bénéficiaires directs. Les populations rurales très pauvres ou vulnérables pourraient 

hypothétiquement bénéficier indirectement de ces projets par les emplois créés ou 

alors par une amélioration des services à la production agricole et à l'élevage dans 

les localités où les (jeunes) entrepreneurs en amont et aval des filières s'installent. 

Alors qu'il est très positif de cibler les jeunes ruraux intéressés à rester au village 

pour développer une activité économique viable, l'effet des retombées (trickle 

down) reste encore à prouver. 

302. Au-delà des quotas hommes/femmes dans les projets, les projets ont peu contribué 

à réduire les inégalités, les discriminations, et les oppressions envers les femmes. 

Le PNDRT a surtout bénéficié aux femmes dû à leur forte implication dans la filière 

manioc, mais autrement peu d’efforts ont été faits pour améliorer la participation 

des femmes dans la prise de décisions, pour une répartition plus équitable de la 

charge de travail dans les ménages, ou pour encourager l’autonomisation 

économique des femmes. 

303. La mise en œuvre entière et effective des diverses approches de 

développement par les projets et l'atteinte des résultats attendus sont 

minés par des retards et des coûts de fonctionnement excessifs. Les retards 

dans le démarrage et la mise en œuvre des interventions des projets sont très 

fréquents, et les coûts de fonctionnement très élevés sont devenus pratiquement la 

norme. Ces deux aspects sont largement dus à la faible capacité managériale du 

personnel clé des projets, mais aussi à la forte centralisation des projets malgré 

leur dispersion géographique, le montage complexe des projets, les dépenses de 

fonctionnement excessives qui ne contribuent pas toujours aux objectifs des 

projets, la lourdeur des procédures mal maitrisées, l'instabilité du personnel, et les 

retards dans la mise à disposition des fonds de contrepartie par le Gouvernement. 

Ces derniers sont parfois utilisés pour financer des activités qui ne contribuent pas 

à l'atteinte des objectifs des projets en faveur des populations rurales pauvres. Les 

retards et les coûts de gestion excessifs réduisent le temps et les moyens 

disponibles pour atteindre les résultats quantitatifs et qualitatifs sur lesquels le 

Gouvernement et le FIDA se sont engagés. Ils empêchent aussi de mener les 

approches de développement jusqu'au bout, suivant une chronologie appropriée et 

sans simplifications néfastes. Ainsi, il est difficile de s'exprimer sur l'efficacité des 

différentes approches de réduction de la pauvreté rurale consécutives tentées par le 

programme de pays.  

304. La durabilité des acquis et la mise à échelle des innovations sont 

improbables. La mise en œuvre des projets peu efficiente a aussi des 

conséquences négatives pour la consolidation des acquis, pour laquelle il reste 

souvent très peu de temps en fin de projet. Par exemple, la majorité des OP 

appuyées par le PNDRT étaient jugées incapables de poursuivre les services auprès 

de leurs membres à la fin du projet, et cela risque d'être aussi le sort des 

coopératives appuyées par le PADFA si les appuis ne sont pas intensifiés et étendus 

au-delà de la date d'achèvement du projet. La mise en place tardive du Fonds de 

facilitation n'a pas permis d'entamer son institutionnalisation avant la fin du 

PADMIR. Par ailleurs, les approches de développement ont souvent été trop 

simplifiées, les projets devant "faire du chiffre" pour rattraper les retards, plutôt 

que de pouvoir assurer un appui qualitatif en profondeur et dans la durée. 

L'implication des populations et des services publics déconcentrés dans la 

planification, la mise en œuvre et le suivi des interventions a ainsi été limitée au 

strict minimum. Il en est de même pour l'attention des projets pour les aspects de 
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durabilité environnementale, et pour la capitalisation des techniques et approches 

innovantes. Cette simplification fréquente des approches, et le manque de 

consolidation et de capitalisation, ont empêché le Gouvernement et le FIDA 

de mettre au point des approches de réduction de la pauvreté rurale 

performantes en faveur des petits producteurs familiaux. 

305. La coordination et l'harmonisation entre les partenaires de développement, 

le renforcement des politiques et institutions en faveur des ruraux 

pauvres, et la gestion des savoirs ont peu progressé. Les mécanismes de 

coordination et de concertation dans le secteur rural sont faibles, voire inexistants, 

et le leadership du Gouvernement y est très limité. La SDSR et le PNIA prévoient 

plusieurs instances de coordination et de pilotage pour leur suivi et la mise en 

œuvre, mais celles-ci ne fonctionnent pas en réalité. Conscient des problèmes de 

gestion et de mise en œuvre au niveau du portefeuille, le personnel qualifié du 

Bureau pays, mis en place à Yaoundé depuis 2012, est très dévoué à la supervision 

et l'appui de mise en œuvre aux projets. Il doit, par ailleurs, répartir ses efforts sur 

trois pays, et passer un temps considérable à la conception de nouveaux projets. 

Ceci lui laisse très peu de temps pour appuyer les projets dans la gestion des 

connaissances ou de s'engager dans un dialogue avec le Gouvernement et ses 

partenaires de développement sur les stratégies et politiques de développement en 

faveur des ruraux pauvres. 

B. Recommandations 

306. L'évaluation fait quatre grandes recommandations déclinées en douze sous-

recommandations étroitement liées aux forces et faiblesses du programme de pays 

résumées dans les conclusions. Elles concernent l'orientation stratégique future du 

programme de pays, le ciblage des interventions, l'efficience du portefeuille, et les 

activités complémentaires au portefeuille de projets. Bien que plusieurs 

recommandations soient dirigées vers le Gouvernement ou en relation avec les 

projets, le FIDA devra exiger leur mise en œuvre, porter des appuis là où c'est 

nécessaire, et faire un monitoring de leur mise en œuvre à travers la supervision et 

le suivi des projets.  

307. Recommandation 1. Poursuivre les deux approches phares du programme 

de pays d'appui à l'organisation des producteurs (OP) et de développement 

de l'entreprenariat rural des jeunes, tout en continuant la promotion de 

l'accès des ruraux pauvres aux services financiers adaptés. 

(a) Le FIDA et le Gouvernement devraient poursuivre la consolidation des OP 

notamment en matière de gestion des infrastructures et équipements 

collectifs et du fonds de roulement pour les achats d'intrants groupés, et en 

matière de warrantage et contractualisation des ventes. Dans une optique 

d'efficacité et de durabilité, une plus forte implication des services régionaux 

et une meilleure harmonisation et collaboration avec les autres programmes 

et projets qui appuient les OP sont nécessaires; 

(b) Les projets de promotion de l'entreprenariat rural devraient se concentrer sur 

la mise en place: (i) de dispositifs d’incubation durables, subventionnés sur 

fonds publics, avec un dispositif d’appui-conseil auprès des jeunes 

entrepreneurs renforcé; et (ii) de mécanismes de financement des (très) 

petites entreprises rurales en relation avec des EMF viables, renforcés en 

matière de gestion des risques. La promotion de ces entreprises devrait 

davantage prendre en compte la diversité des activités économiques en leur 

sein, et apporter des outils de gestion des ressources dans le temps et dans 

l'espace pour optimiser leur utilisation. Ces projets devraient par ailleurs 

soutenir les jeunes qui souhaitent réaliser un projet de développement 

d'entreprise coopérative. 

308. Recommandation 2. Assurer l'inclusion des populations rurales très 

pauvres et vulnérables dans le programme de pays, afin de combattre les 
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inégalités, en améliorant le ciblage géographique et social des 

interventions. 

(a) La couverture du portefeuille devrait rester centrée sur les régions les plus 

pauvres du pays. La dispersion du portefeuille devrait être réduite afin de 

permettre aux projets de mettre à profit leurs complémentarités et de 

consolider les acquis par une présence plus longue dans les mêmes régions et 

arrondissements; 

(b) La stratégie genre des projets devrait aller au-delà des quotas de participation 

des femmes vers des approches et actions qui s'attaquent directement aux 

inégalités hommes-femmes, afin de réduire les barrières socio-économiques 

et culturelles à l'autonomisation des femmes. Les domaines d'actions 

devraient être identifiés et analysés plus en profondeur sur la base d'un 

diagnostic participatif incluant les bénéficiaires, les équipes et les partenaires 

de projet. Des domaines clés qui méritent une attention particulière sont 

l'accès équitable à la terre et l'accès aux services financiers; 

(c) Les projets doivent assurer que les organisations de producteurs (OP) 

appuyées ne soient pas accaparées par des "élites" (politiciens, 

fonctionnaires, producteurs nantis) et profitent prioritairement aux 

populations actives très pauvres et vulnérables. Ceci pourrait être fait à 

travers une plus forte sensibilisation de leurs membres, la formation de leurs 

dirigeants et un monitoring proche de l'inclusion des populations très pauvres 

et vulnérables; et 

(d) Dans les programmes d'incubation entrepreneuriale, le Gouvernement doit 

prévoir des mesures et moyens spécifiques et une discrimination positive pour 

favoriser la participation des jeunes en provenance de familles rurales très 

pauvres. Ceci devrait aussi comprendre des mesures spéciales pour faciliter 

l'accès de ces jeunes démunis aux services financiers. Le contenu de 

formation et les projets d'entreprise soutenus devraient prendre en compte la 

diversité et l'intégration des activités au sein des exploitations familiales. 

309. Recommandation 3. Assurer que les financements atteignent rapidement 

et pleinement les populations ciblées, en accélérant le démarrage et la 

mise en œuvre des interventions et en rationalisant les coûts de 

fonctionnement. 

(a) Il est impératif que le Gouvernement assure que les équipes de projets aient 

de meilleures capacités de planification et gestion axée sur les résultats, en 

portant une plus grande attention à la sélection transparente d'un personnel 

compétent, à la formation et l'appui-conseil, au suivi-évaluation des 

performances du personnel, et à la motivation du personnel sur la base de 

leur performance;  

(b) Le Gouvernement devrait faire un contrôle plus strict sur la gestion fiduciaire 

des projets et, en particulier sur les dépenses de fonctionnement, en mettant 

en place la fonction d'auditeur interne et un comité d'audit tel que déjà 

recommandé au Gouvernement à l’issue de la revue à mi-parcours du 

PADMIR. Le rôle du MINEPAT dans le suivi des projets devrait être renforcé. 

Par ailleurs, le Gouvernement devrait veiller plus strictement à la pertinence 

des activités financées sur fonds de contrepartie conformément aux PTBA, 

documents de projet et accords de financement. 

(c) Le Bureau pays du FIDA devrait être renforcé pour appuyer la gestion 

fiduciaire des projets. Un spécialiste en gestion fiduciaire à temps plein devrait 

être engagé au niveau du Bureau pays. 

310. Recommandation 4. Renforcer la performance des projets et la mise à 

échelle des approches et résultats, par un leadership plus fort du 
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Gouvernement dans la coordination du secteur rural, des partenariats plus 

stratégiques et un meilleur suivi-évaluation (S&E) des projets. 

(a) Le Gouvernement devrait assurer un plus fort leadership dans la coordination 

des partenaires de développement qui interviennent dans le secteur rural et 

agricole. Ceci comprendrait, notamment, l'opérationnalisation de la 

plateforme "développement rural" sous le Comité multipartenaires avec un 

rôle majeur du Gouvernement dans sa coordination, le renforcement des 

mécanismes régionaux de concertation des acteurs du développement rural, 

et la nomination de cadres supérieurs comme points focaux pour les différents 

partenaires techniques et financiers; 

(b) Le FIDA devrait renforcer davantage les partenariats stratégiques avec les 

partenaires de développement actifs en zones rurales, souvent sur des 

thématiques très similaires, pour améliorer l'harmonisation des approches, 

stimuler les collaborations entre projets, promouvoir la gestion des savoirs et 

renforcer son engagement sur les politiques touchant aux petits agriculteurs 

familiaux et jeunes entrepreneurs agropastoraux; et 

(c) Le FIDA et le Gouvernement devraient mieux soutenir les projets en matière 

de S&E pour contribuer à la gestion et au pilotage des interventions, et à la 

gestion des savoirs de projets. La mise en place d'un système de S&E ainsi 

que des capacités adéquates au sein des équipes devrait être assurée dès le 

démarrage des projets. 
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Définition des critères d'évaluation utilisés par IOE 

Critères Définition
*
 Obligatoire 

À 
noter 

Impact sur la 
pauvreté rurale 

Impact, positif et négatif, induit par une intervention de 
développement, directement ou non, intentionnellement ou 
non, sur les conditions de vie des ruraux pauvres. 

X Oui 

 Quatre domaines d'impact   

  Revenus et avoirs nets des ménages: Les revenus des 
ménages permettent d'évaluer le flux des avantages 
économiques individuels ou collectifs, alors que les actifs 
se rapportent à un stock d'éléments ayant une valeur 
économique. L'analyse doit inclure une évaluation des 
tendances en matière d'égalité observées au fil du 
temps.  

 Non 

  Capital humain et social et autonomisation: Inclut 
l'évaluation des changements survenus dans 
l'autonomisation des individus, la qualité des 
organisations et institutions locales ainsi que les 
capacités individuelles et collectives des pauvres, et en 
particulier la mesure dans laquelle certains groupes 
spécifiques comme les jeunes sont inclus ou exclus du 
processus de développement. 

 Non 

  Sécurité alimentaire et productivité agricole: 
Changements dans le domaine de la sécurité 
alimentaire, en relation notamment à la disponibilité, la 
stabilité, l'accessibilité économique et l'accès à la 
nourriture et à la stabilité de cet accès; l'évolution de la 
productivité agricole étant pour sa part mesurée en 
termes de rendement; la nutrition est liée à la valeur 
nutritionnelle de la nourriture et la malnutrition infantile.  

 Non 

  Institutions et politiques: Conçu pour évaluer les 
changements survenus sur le plan de la qualité et de la 
performance des institutions, des politiques et du cadre 
réglementaire qui ont une incidence sur les conditions de 
vie des pauvres. 

 Non 

Performance des 
projets 

Moyenne des notes relatives à la pertinence, à l'efficacité, à 
l'efficience et à la durabilité des avantages.  

X Oui 

Pertinence Mesure dans laquelle les objectifs d'une intervention de 
développement coïncident avec les besoins des bénéficiaires 
et du pays, les priorités du Fonds et les politiques des 
partenaires et des donateurs. Il suppose aussi d'évaluer la 
cohérence et la conception du projet dans la perspective de 
la réalisation de ses objectifs. Il convient également d'évaluer 
si les objectifs et la conception abordent le problème de 
l'inégalité entre les sexes, par exemple, en évaluant la 
pertinence du ciblage des stratégies adoptées. 

X Oui 

Efficacité Mesure dans laquelle les objectifs de l'action de 
développement ont été atteints ou sont en train de l'être, 
compte tenu de leur importance relative. 

X Oui 

Efficience 

 

Durabilité des 
avantages 

Mesure dans laquelle la conversion des ressources (fonds, 
compétences spécialisées, temps, etc.) en résultats est 
économique. 

Probabilité de pérennisation des avantages nets résultant 
d'une intervention de développement au-delà de la phase de 
financement extérieur. Ce critère comporte également 
l'évaluation de la probabilité, pour les résultats effectifs et 
prévus, de persister en dépit des risques après la fin de 
l'intervention. 

X 

 

X 

Oui 

 

Oui 

Autres critères 
de performance 

 
  

Égalité des sexes 
et autonomisation 
des femmes 

 

 

Mesure dans laquelle les interventions du FIDA ont favorisé 
l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes, par 
exemple, en ce qui concerne l'accès et les droits des 
femmes aux actifs, ressources et services; la participation au 
processus décisionnel; l'équilibre de la charge de travail et 
l'impact sur les revenus des femmes, la nutrition et les 

 

X 

 

 

Oui 
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Critères Définition
*
 Obligatoire 

À 
noter 

Innovation 

Reproduction à 
plus grande 
échelle 

moyens de subsistance.  

Mesure dans laquelle les actions de développement du FIDA 
sont parvenues à introduire des approches novatrices de 
réduction de la pauvreté rurale. 

Mesure dans laquelle les actions de développement du 
FIDA ont été reproduites à plus grande échelle (ou le seront 
vraisemblablement) par les autorités gouvernementales, les 
organisations de donateurs, le secteur privé et d'autres 
institutions. 

X 

X 

Oui 

 

Oui 

Gestion de 
l'environnement et 
des ressources 
naturelles  

Mesure dans laquelle un projet contribue à des changements 
dans la protection, la remise en état des ressources 
naturelles et de l'environnement ou à leur épuisement. 

X Oui 

Adaptation au 
changement 
climatique 

Contribution du projet à l'amélioration de la résilience face au 
changement climatique et au renforcement de la capacité 
des bénéficiaires à gérer les risques climatiques à court et à 
long terme. 

X Oui 

Évaluation 
globale du projet 

Fournit une évaluation d'ensemble de l'intervention, 
s'inspirant de l'analyse et de la notation concernant l'impact 
sur la pauvreté rurale, la pertinence, l'efficacité, l'efficience, 
la durabilité des avantages, l'égalité entre les sexes et 
l'autonomisation des femmes, l'innovation, la reproduction à 
plus grande échelle, ainsi que la gestion de l'environnement 
et des ressources naturelles et l'adaptation au changement 
climatique. 

X Oui 

Performance des 
partenaires  

 
  

 FIDA 

 Gouvernement  

Contributions apportées par les partenaires à la conception, 
à l'exécution, au suivi, à la présentation des résultats, à la 
supervision et à l'appui à l'exécution ainsi qu'à l'évaluation du 
projet. Les résultats obtenus par les partenaires seront 
évalués sur une base individuelle, compte tenu du rôle et des 
responsabilités attendus de chacun d'eux durant le cycle de 
vie du projet.  

X 

X 

Oui 

Oui 

*
 Ces définitions s'appuient sur le Glossaire des principaux termes relatifs à l'évaluation et la gestion axée sur les 

résultats du Comité d'aide au développement de l'Organisation de coopération et de développement économiques; le 
Cadre méthodologique d'évaluation des projets convenus avec le Comité de l'évaluation en septembre 2003, la 
première édition du Manuel de l'évaluation discutée avec le Comité de l'évaluation en décembre 2008 et d'autres 
discussions avec le Comité de l'évaluation en novembre 2010 sur les questions clés et les critères d'évaluation d'IOE. 
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Notes attribuées au portefeuille des prêts du FIDA au Cameroun 

 

Critères d'évaluation PADC PNDRT PADMIR PADFA PEA-J PPEA 

Impact sur la pauvreté rurale 3 3 3 3 - - 

       

Performance du projet       

Pertinence 4 3 3 3 4 4 

Efficacité 3 3 3 3 -  -  

Efficience 3 2 3 3 3 3 

Durabilité des résultats 3 3 3 3 - - 

Performance du projet
b
 3.25 2.75 3 3 - - 

Autres critères de performance       

Egalité entre les sexes et autonomisation des femmes 4 4 3 3 - - 

Innovation  3 3 3 3 - - 

Reproduction à plus grande échelle 3 3 3 3 - - 

Gestion de l'environnement et des ressources naturelles 4 4 4 4 - - 

Adaptation au changement climatique - 3 -  3 - - 

Evaluation globale du projet
c
 3 3 3 3 - - 

a 
Barème de notation: 1 = très insuffisant; 2 = insuffisant; 3 = plutôt insuffisant; 4 = plutôt satisfaisant; 5 = satisfaisant; 6 = très satisfaisant; n.f. = non fourni; n.a. = non applicable. 

b 
Moyenne arithmétique des notes attribuées aux critères de pertinence, d'efficacité, efficience et durabilité des résultats. 

c
 Il ne s'agit pas de la moyenne des crit1eres d'évaluation individuels, mais une évaluation globale du projet, en tirant sur l'estimation de l'impact de la pauvreté rurale, pertinence, efficacité, 

efficience, durabilité des résultats, égalité entre les sexes, innovation, reproduction à plus grande échelle, gestion de l'environnement et des ressources naturelles et adaptation au 
changement climatique. 
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Notes de la stratégie et programme du FIDA au Cameroun 

 

 Note 

Résultats globaux du portefeuille 3 

  

Activités hors prêts 3 

 Contribution à l'élaboration des politiques au niveau national  3 

 Gestion des savoirs  3 

 Renforcement des partenariats 4 

Performance des partenaires  

 FIDA 4 

 Gouvernement 2 

Performance de la stratégie et du programme (globaux)  

 Pertinence 4 

 Efficacité 3 
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Projets financés par le FIDA en au Cameroun 

 

  Nom du projet Conditions du 
financement 

Secteur Coût total 
du projet 

(USD) 

Financement  
FIDA (USD) 

Co-financements 
(M d'USD) 

Approbation Signature Entrée en 
vigueur 

Achèvement Clôture Institution 
coopérante 

1 

Projet de 
développement 

rural du Nord-
Ouest (PDRO) 

Hautement 
favorables Dév. rural 43 900 000 12 000 000 

UE: 10,2 

KFW: 9,5 16-Sep-80 11-Dec-80 06-Nov-81 31-Dec-90 30-Jun-91 BAD 

2 

Deuxième projet 
de 

développement 
rural de la 

Province de 
l'Ouest (PDRO2) Intermédiaires Dév. rural 55 700 000 14 500 000 BIRD: 21,5 13-Dec-83 31-May-84 09-Sep-85 30-Jun-91 31-Dec-91 BIRD (BM) 

3 

Projet de 
développement 

du secteur de 
l'élevage (PDSE) Intermédiaires Élevage 55 200 000 10 800 000 

BIRD: 34,6 

UE+AFD: 3,5 29-Nov-88 28-Feb-89 29-Oct-89 31-Dec-94 30-Jun-95 BIRD (BM) 

4 

Projet national 
d'appui aux 

programme de 
vulgarisation et de 

recherche 
agricoles 
(PNVRA) 

Hautement 
favorables 

Recherche/ 
vulgarisation/ 

formation 46 100 000 10 515 200 

BIRD: 15,1 

BAD: 10,3 10-Sep-98 11-Nov-98 09-Jun-99 31-Dec-02 30-Jun-03 AID (BM) 

5 

Projet d'appui au 
programme 
national de 

microfinance 
(PPMF) 

Hautement 
favorables 

Services de 
crédit et 

financiers 13 500 000 11 051 799 

 

09-Dec-99 17-Oct-00 23-Apr-01 30-Jun-07 31-Dec-07 UNOPS 

6 

Projet d’appui au 
développement 
communautaire 

(PADC) 
Hautement 
favorables Dév. rural 18 300 000 11 757 225 

 

23-Apr-02 29-May-02 25-May-03 30-Jun-09 31-Dec-09 

UNOPS/ 

FIDA 

7 

Programme 
national de 

développement 
des racines et des 

tubercules 
(PNDRT)  

Hautement 
favorables Dév. rural 21 700 000 13 128 011 

 

10-Apr-03 23-Jul-03 15-Jul-04 30-Sep-12 31-Mar-13 
UNOPS 
/FIDA 
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8 

Projet d’appui au 
développement 

de la microfinance 
rurale (PADMIR)  

Hautement 
favorables 

Services de 
crédit et 

financiers 25 400 000 16 682 404 
PNUD: 0,325 
(non obtenu) 11-Sep-08 11-May-09 07-May-10 31-Dec-17 

30-Jun-
18 FIDA 

9 

Projet d’appui au 
développement 

des filières 
agricoles 
(PADFA) 

Hautement 
favorables Dév. agricole 24 300 000 19 194 581 

 

22-Apr-10 27-Sep-10 18-Oct-10 31-Dec-17 
30-Jun-

18 FIDA 

10 

Programme de 
promotion de 

l’entreprenariat 
agropastoral des 

jeunes (PEA-J) 
Hautement 
favorables Dév. rural 66 900 000 22 500 000 

 

21-Sep-14 12-Feb-15 12-Feb-15 31-Mar-21 
30-Sep-

21 FIDA 

11 

Projet de 
promotion de 

l’entreprenariat 
aquacole (PPEA) 

Don 
spécifique de 

pays N/A  
3 250 

000 1 000 000  

 

07-Oct-15 28-Jan-16   31-Dec-18 
30-Jun-

19 FIDA 
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Dons financés par le FIDA au Cameroun 

 

Nom, coût et période de mise en œuvre du don  Projet/Programme/bénéficiaireet commentaires sommaires sur la performance du don 

1. Dons spécifiques au pays octroyés par le mécanisme d'assistance pour les peuples autochtones 

Nom: Réduction de la dépendance alimentaire et 

amélioration des revenus de cinq groupes Baka dans 

l’arrondissement de Yokadouma (Est Cameroun) 

Objectif: Tel qu’inscrit dans l’accord de don, l’objectif du 

Projet est la réduction de la dépendance alimentaire et 

l’amélioration des revenus des cinq groupes Baka (les 

“Groupes”) dans l’arrondissement de Yokadouma. 

Coût du projet: 37605 USD 

Montant du Don: 20 000 USD 

Durée: 2008 (12 mois) 

Documents Disponibles:  

- Formulaire de demande du don 

- Accord de don 

- un rapport trimestriel comportant les activités réalisées 

et le programme d’action pour le trimestre suivant 

- un rapport d’achèvement. 

- Rapport d’évaluation 

 

 

 Le bénéficiaire du don est l’ONG Appui à l’auto promotion de la femme de la Boumba et du Ngoko (AAFEBEN). 

Les groupements concernés sont Landjoué 17, Polidor (Bandekok), Momikolobot, Ngolla 20, Mbol 14 

Selon le rapport d’achèvement 57% du montant du don a servi aux frais du personnel et aux frais administratifs et de comptabilité; 

les frais administratifs et de comptabilité ont été de 37% plus élevés que les prévisions (en raison de la baisse du dollar) et 

l’ensemble semble avoir été financé par le don contre 50% selon les prévisions. 

Le projet a été évalué en octobre 2008, ce qui a permis de constater, la réalité des activités de AAFEBEN, de relever la nature des 

activités et des améliorations engendrées. 

L'évaluation a constaté les améliorations en matière d’organisation et de maîtrise des techniques de productions grâce aux 

quelques petits équipements distribués et à la formation dispensée par l’ONG 

La formation consistait à apprendre aux cinq groupes Baka comment défricher, comment semer, comment utiliser les fongicides, 

comment entretenir les champs, comment conserver les récoltes. La formation a aussi été concentrée sur l’organisation des 

groupes , la planification et l’exécution des travaux en groupe 

Selon les populations cibles, le résultat de la formation est positif dans l’ensemble et la mise en pratique des techniques apprises a 

permis une augmentation sensible de la productivité de leurs champs d’où une réduction de leur dépendance des bantou qui les 

exploitaient en les faisant travailler contre une rémunération insignifiante et une reconnaissance de fait de leurs droits sur le foncier 

qu’ils exploitent 

Dans les cinq groupes, des magasins de stockage des surplus des produits agricoles existent et servent à conserver les semences 

pour la prochaine saison agricole. Et les activités de défrichage, de semis et de vente des produits sont réalisées en groupe. 

La critique qui peut être faite, c’est le manque de continuité, le projet a apporté des améliorations mais les besoins des groupes 

étaient importants et la chute du dollar a réduit le montant disponible pour les populations. 

Nom: Développement de l’agriculture vivrière et de 
rente sur les terres occupées par les Pygmées-Baka du 
District de Messok 

Objectif: L’objectif spécifique du projet est de de 
diminuer la dépendance alimentaire et de développer 
les stratégies permettant l’appropriation des terres 
cultivées par les Baka dans le District de Messok. 

Coût total du projet: 34 600 USD 

Montant du Don: 25 000 USD 

Durée: 18 juillet 2009 – Fin non indiquée 

Documents:  

 ONG de mise en œuvre: Association des Jeunes pour la Gestion Durable des Ressources (AJDUR). 

Les bénéficiaires de ce projet sont cinq communautés Pygmées Baka du District de Messok, province de l’Est Cameroun.  

Pertinence du don: Les populations Pygmées-Baka de la zone de Lomié dépendent économiquement des voisins Bantou-Nzimé. 

Cette dépendance va de l’alimentaire au foncier en passant par la négation des droits. Pour se nourrir, les Baka doivent effectuer des 

travaux divers chez les Nzimé contre une rémunération sous forme de nourriture. Lorsqu’ils veulent eux-mêmes pratiquer l’agriculture, 

ils sont confrontés aux Nzimé qui se disent propriétaires terriens. Au meilleur des cas ils ne cultivent pas et au pire des cas leurs 

cultures sont confisquées. 

Changements (consignés dans le rapport après six mois d’intervention): les différends fonciers entre Baka et Bantou ont diminué; Les 

Bantou reconnaissent les espaces agricoles cartographiés comme appartenant aux Baka, Les Baka s’occupent de leurs propres 

champs; Les Baka revendiquent les cacaoyères vendues aux Bantous par leurs parents. 

Exemple de cas traité par le projet: Histoire: Le mercredi 03 novembre 2009, quatre Baka de la famille Mogbolo Martin du village 
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- Formulaire de demande de don 

- Rapport d’avancement d’activité à six mois 

Le rapport d’achèvement ou celui d’une éventuelle 
évaluation externe ne sont pas disponibles. 

 

Adjela (Bareko), se rendent dans les bureaux de l’AJDUR à Messok. Objectif: porter plainte contre le sieur Andeglé, Bantou du village 

Bareko. Mobile: détention frauduleuse d’une plantation de cacao ayant appartenu au préalable à leur défunt père. La situation est 

minutieusement analysée par le staff de l’AJDUR et il est convenu d’une tenue de palabre entre les parties en cause. La date du 

samedi 21 novembre est arrêtée à cet effet. Pendant la tenue des palabres, il est fait récit de l’acquisition de la plantation en litige. Il 

ressort du récit que la plantation fut prise en compensation d’une prétendue dette. Après analyses et contributions de divers témoins, 

l’équipe de médiation conclut à la restitution de la plantation aux ayants-droits Baka. Mais de manière transitoire, le Bantou Andeglé 

devra continuer l’exploitation de la plantation pour l’année encours en raison des investissements consentis à cet effet. 

 

Nom: Promotion et préservation des pratiques 
vétérinaires traditionnelles chez les indigènes Mbororos 

Objectif:  

Le projet favorisera les programmes, la documentation, 
l'évaluation et la promotion des traditions locales en 
matière de santé (ÉTABLISSEMENT DES JARDINS 
HERBES DOMESTIQUES) ainsi que pour la 
conservation et l'utilisation durable des plantes 
médicinales à la lumière de leur pertinence sociale et 
culturelle. 

Coût total du projet: 13 400 USD 

Montant du Don: 10 000 USD 

Durée: juin 2009-juin 2010 

Documents: 

- Formulaire de demande de don 

- Un extrait de la revue de bureau de l’IPAF 

  

 ONG de mise en œuvre: Société pour la protection de la vie animale et de l'environnement (SPALE). 

Ce projet fait partie des petits projets qui traitent de «l'amélioration du service de santé par l'intégration de la tradition» et 

constituent un exemple clair de la manière dont les besoins des populations autochtones peuvent être satisfaits en fonction de 

leurs spécificités culturelles. Le projet a visé et permis l'amélioration des moyens de subsistance grâce à la récupération et au 

renforcement des techniques traditionnelles. L'organisation de mise en œuvre a appliqué une méthode participative dans trois 

communautés de Mbororo (Dans la région du Nord-Ouest, près de Bamenda) pour sélectionner et rassembler des méthodes 

innovatrices traditionnelles. À noter que l'élevage constitue la principale source de revenus chez les communautés ciblés et les 

maladies animales constituent l'une des principales sources de préoccupation Dans ce cadre, le projet avait pour objectif de former les 

bénéficiaires à l'usage des remèdes vétérinaires de base.et de leur fournir les plantes médicinales nécessaires. Plus de 67 

espèces de plantes médicinales ont été identifiées; Leurs semences ont été stockées dans une banque de semences et plantées 

dans un jardin communautaire à base de plantes. Grâce à ce jardin, des services innovateurs ont été fournis à plus de 25 

ménages. 

Il n'est pas possible, dans l'état de la documentation disponible (limité à la conception du projet) de tirer des conclusions sur les 

bénéficies durables de l'intervention. Il était prévu que les ministères concernés prennent la relève pour assurer la continuité du 

financement et la mise à échelle des activités, mais rien ne permet de vérifier cet aspect. 

Nom: Accompagnement des Peuples Autochtones 

Bakas sur les techniques d’agriculture durable et la 

Transformation des Produits Agricoles et Produits 

Forestiers non Ligneux ». 

Objectifs: l'objectif général est de contribuer à 

l'amélioration de la vie socio-économique de la 

communauté Baka du village de Bitsoumam 

Objectifs spécifiques: 

• Améliorer la sécurité alimentaire de la communauté 

pygmée Baka de Bitsoumam 

• Augmenter le revenu de 30 groupes d'initiatives 

communautaires de producteurs 

Coût total du projet et montant total du don: 29500 

 Institution de mise en œuvre: Alternatives Durables pour le Développement (ADD) 

Composantes: i) formation à des techniques agricoles améliorées; ii) mise en place d'unités de production et transformation des 

produits agricoles, iii) préservation des habitudes alimentaires locales, iv) gestion de l'héritage et des ressources culturelles. 

Résultats: Le semis de nouvelles cultures (haricot) et la domestication de nouvelles espèces agro forestières (Moringa olifeira) 

sont de nature à améliorer la sécurité alimentaire des Baka de Bitsoumam compte tenu des vertus alimentaires et sanitaires que 

présentent ces plantes 

Les Baka de Bitsoumam ont amélioré leurs compétences en transformation et conservation des produits agricoles et des PFNL et 

ont commencé à en tirer plus de valeur ajoutée alimentaire et économique.  

A son achèvement, le projet a été crédité d’un taux d’exécution physique et financier de 100% et d’un taux d’atteinte des résultats 

attendus estimé à 70%. Les acquis restaient fragiles et à confirmer dans le temps et la poursuite du soutien aux BAKA nécessaire.  

ADD était à sa première expérience de travail avec les peuples autochtones et ce projet lui a permis d’acquérir une expérience qui 

peut servir à l’avenir. 

Le don a initié un appui pertinent et assez efficace. Il a permis le renforcement des capacités des populations et de l’ONG 
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USD 

Durée: juin 2012 – Novembre2013 

Documents:  

• Rapport de progression juin –juillet 2012 

 • Rapport de progression aout –septembre 2012 

• Rapport de progression octobre 2012-Avril 2013 

• Rapport final 

bénéficiaires. 

 

 

  

Nom: Renforcer les Capacités les pasteurs indigènes 

Mbororo-Fulani du Nord-Ouest du Cameroun à 

participer à la formulation, à la mise en œuvre, au suivi 

et à l'évaluation des politiques et décisions publiques 

Objectifs: 

L'objectif général était d'améliorer la capacité des 

pasteurs Mbororo à influencer les politiques publiques et 

les décisions pour mieux répondre à leurs besoins et 

intérêts spécifiques. 

Les objectifs spécifiques étaient: 

• Renforcer les capacités institutionnelles et techniques 

des organisations communautaires existantes et 

émergentes (OBC) des populations de Mbororo  

• Faciliter la participation effective des pasteurs Mbororo 

dans la deuxième phase du processus en cours pour la 

formulation d'une nouvelle politique pastorale et par la 

suite d'autres processus de prise de décisions / 

politiques publiques; 

• Faciliter la participation des pasteurs Mbororo à la 

prise de décision au niveau du gouvernement local 

(conseil). 

Montant du Don: 32 000 USD 

Durée: de juin 2012 à septembre 2013 

Documents 

• Rapport d’achèvement 

• Rapport d’évaluation 

 Le projet a été mis en œuvre par MBOSCUDA 

L'objectif général était d'améliorer la capacité des pasteurs de Mbororo à influencer les politiques publiques et les décisions pour 
mieux répondre à leurs besoins et intérêts spécifiques, notamment à travers le renforcement des capacités institutionnelles et 
techniques des organisations communautaires existantes et émergentes (OBC) des populations Mbororos. 

Une évaluation finale a été menée en septembre 2013 et a permis la vérification de l’effectivité et de l'efficacité de la mise en 
œuvre du projet 

Cette évaluation a montré que le projet était généralement pertinent en s'attaquant à la mauvaise organisation du peuple Mbororo 
qui les rend collectivement faibles et non représentés dans les domaines de décision locaux, ce qui participe à leur marginalisation 
continue. Le projet, a été d’autant plus pertinent qu’il a été mis en œuvre lors de deux événements majeurs, à savoir l'élaboration 
du code pastoral du Cameroun et l’organisation des élections locales. 

Les activités planifiées ont été effectivement mises en œuvre, avec les résultats suivants: i) amélioration de la capacité 
institutionnelle des OBC considérant que la légalisation des associations et de la fédération régionale leur a permis de se faire 
davantage reconnaître dans leurs domaines de compétence respectifs; ii) acquisition de nouvelles connaissances et compétences 
par les dirigeants des OBC, notamment, en ce qui concerne la planification et la mise en œuvre des activités et le fonctionnement 
des réunions de leurs associations; iii) participation effective des pasteurs à la base dans le processus d'élaboration du code 
pastoral du Cameroun (le code a pris en compte environ 80% de leurs points d'intérêt exprimés); iv) participation accrue aux 
élections locales à la fois comme électeurs et candidats et augmentation des élus Mbororos dans les instances locales de 84,6% 
par rapport à 2007.  

Une des principales lacunes du projet était la faible participation des femmes. Le pourcentage de femmes qui ont participé aux 

différentes réunions et ateliers a varié entre 4% et 14%. En outre, le renforcement de capacités n’a pas été suffisamment profond 

pour une bonne qualité de la participation des pasteurs Mbororo-Fulani, permettant d’influencer efficacement la prise de décision 

au sein des conseils locaux. 
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Nom: Projet d’Appui à l’Amélioration des Moyens de 

Subsistance des Bedzang de la Plaine Tikar (PAMSUB-

PT) 

 

Objectifs: 

L’objectif du projet est d’améliorer les moyens de 
subsistance des populations Pygmées Bedzang vivant 
dans le Plaine Tikar au Cameroun. 

Il est plus spécifiquement question de: 

• Faciliter l’accès des Bedzang à la propriété foncière; 

• Assurer la sécurité alimentaire de cette population 
grâce à l’implication des femmes dans l’agriculture; 

• Améliorer les conditions de vie par la transformation 
des produits alimentaire et l’accès aux marchés; 

• Renforcer leur capacité à s’adapter aux changements 
climatiques; 

• La diffusion des leçons apprise. 

Coût total du projet: 62 547 USD 

Montant du don: 48 000 USD 

Durée: Novembre 2015-Novembre 2017 

Documents: 

• Formulaire de demande de don 

 L’ONG bénéficiaire du Don: CAFER (Centre d’Appui aux femmes Et aux Ruraux). D'abord constitué comme GIC en 1995, le 

CAFER est devenu une association de développement en 2004 puis une ONG depuis 2013. Elle est spécialisée dans 

l'accompagnement des OP et l'entreprenariat féminin et est membre du Réseau Action concertée pour pygmées (RACOPI) 

composé de 15 ONG membres.  

Le projet PAMSUB-PT vise à faciliter l’accès des Bedzang à la propriété foncière, assurer la sécurité alimentaire grâce à 

l’implication des femmes dans l’agriculture, Améliorer les conditions de vie par la transformation des produits alimentaires et 

l’accès au marché, renforcer leurs capacités à s’adapter aux changements climatiques. Il est implémenté dans l’arrondissement de 

NgambéTikar, département du Mbam et Kim, région du Centre, et est mis en œuvre á travers 05 axes (Axe 1: Tenure foncière; 

Axe 2: Sécurisation alimentaire; Axe 3: transformation des produits et accès aux marchés; Axe 4: Adaptation aux changements 

climatiques; Axe 5: Protection des intérêts des Bedzang. 

Le don accordé par le FIDA était de 15% inférieur à ce qui a été demandé. 

A fin 2016, le taux d’exécution physique était de 75% et d’exécution financière de 55% 

Le financement du don sert à renforcer des activités qui étaient déjà existantes. L'ONG se plaint de retards considérables sur la 
mise en œuvre du projet. Des questions se posent également sur la pérennité des activités, en raison des difficultés à obtenir la 
deuxième tranche du Don, qui n'a pas encore été versée à seulement 6 mois de la clôture du projet, ce qui a des répercussions 
sur la crédibilité de l’ONG vis-vis des populations et nécessiterait, selon les responsables de l'ONG, une plus grande appropriation 
par le bureau-pays et leur insertion dans les activités du portefeuille.  

2. Dons Régionaux couvrant le Cameroun
1
  

Nom: Programme de soutien au processus de la 
stratégie de réduction de la pauvreté en Afrique de 
l'Ouest et du Centre. 

Objectifs: L'objectif global du programme est de 
contribuer à faire des SRP un cadre efficace pour la 
réduction de la pauvreté rurale dans la région. 
Spécifiquement, le programme vise la mise au point 
d'instruments peu onéreux, d'outils et de directives, 
permettant d'assurer le suivi et l'évaluation des 
processus, des résultats et des impacts des options 
proposées par les SRP pour lutter contre la pauvreté 
rurale, afin de faire des SRP des cadres viables pour la 
réduction de la pauvreté. 

 Le programme se concentre sur les 15 pays WCA qui ont dépassé le point de décision PPTE. Cependant, les travaux approfondis 
et de modélisation n’ont été menés qu'au Cameroun, au Ghana et au Sénégal. Les premiers résultats de ce travail ont été 
partagés dans un certain nombre de forums, y compris l'Atelier d'innovation à Ouagadougou. L'implication continue des CPM au 
Cameroun, au Ghana et au Sénégal devant permettre à la SRP de lire la pauvreté rurale à l'aide d'indicateurs sélectionnés et de 
soutenir les efforts au niveau des pays, grâce à un système de suivi pour surveiller la mise en œuvre des processus PRS, pour 
combler les lacunes dans les connaissances et la recherche et sensibiliser Des problèmes de pauvreté rurale. 

A travers ce don régional à l’IFPRI, le FIDA a contribué à renforcer les capacités du MINADER dans la mise en œuvre et la 
coordination de la Stratégie de réduction de la pauvreté (SRP) suivie par la stratégie de la croissance et de l’emploi (SCE). 
L’action avait pour objectif d’assister le MINADER dans la mise en place d’un dispositif de suivi-évaluation des résultats et des 
impacts des options proposées par le DSCE (2009) pour réduire la pauvreté rurale. 

Cette activité, qui n’est pas très documentée en termes d’ampleur et de résultat, est toute de même très pertinente car pouvant 
impacter la qualité des stratégies visant la réduction de la pauvreté en orientant les actions et activités en faveur d’un meilleur 

                                           
1
 Les informations sur les dons régionaux qui ont couvert le Cameroun durant la période 2007-2016 sont fragmentaires et incomplètes, en effet la revue à mi-parcours du COSOP 2007-2012 

réalisée en 2010 donne des informations succinctes sur les projets régionaux qui ont été actifs durant la période sous revue. D’autres informations sont issues des revues annuelles du portefeuille 
pour les années 2015 et 2016. 
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Montant du don: 500 000 USD 

Période: Septembre 2006 – Septembre 2009 

Documents:  

• Rapport et recommandation du président au conseil 
d’administration concernant des propositions de dons au 
titre du Guichet Mondial/régional destinés à des centres 
internationaux bénéficiant du soutien du GCRAI 

• RMP du COSOP 2007-2012  

partage des fruits de la croissance en faveur des ruraux pauvres.  

Un fait est à signaler: toute formation dispensée avec l’appui du FIDA est fortement appréciée. Même les PTF rencontrés 

reconnaissent d’emblée que le premier avantage comparatif du FIDA réside dans le renforcement des capacités des acteurs du 

développement à tous les niveaux 

Nom: Renforcement des capacités des organisations 

paysannes  

Montant du Don: 180 000 USD 

Période: 29/septembre 2005-31 décembre 2008 

 

 Le don régional, APM Afrique, a permis le renforcement des capacités des organisations paysannes du Cameroun et la création, 
sous l’impulsion de l’ONG CANADEL, du Conseil National des Organisations Paysannes de Petits Producteurs du Cameroun 
(CNOPROCAM) qui a du mal à décoller en raison de la précarité de sa base institutionnelle. La création de la CNOPROCAM, en 
2008, a fait suite à la création en 2007 de la Plateforme nationale des organisations paysannes du Cameroun (PLANOPAC) avec 
l’accompagnement du projet « Professionnalisation agricole et renforcement institutionnel » (PARI) du MINADER et que l’Etat 
reconnaît comme un représentant légitime des OP. Au passage de la mission en 2017, la CNOPROCAM ne semble plus active 
(intégrée à la CNOP-CAM) 

Nom: Promouvoir l'innovation rurale grâce à la 
domestication participative des arbres en Afrique de 
l'Ouest et centrale 

Objectif: projet d’agroforesterie qui a pour but 
d’accroître les revenus des ménages ruraux (hommes et 
femmes) à travers le développement de la 
domestication des arbres 

Période: 2009-2011 

Coût total du programme: 1,6 million USD 

Montant du don: 1,2 million de dollars 

Documents 

 Project completion report 2009-2012  

 ICRAF III  

Il s’agit de mettre à la disposition d’acteurs ruraux des savoirs, des technologies et des informations adaptées qui tiennent compte 
de leur environnement social, culturel, économique, politique et écologique, de manière à permettre des changements positifs 
dans la vie des ménages et au niveau des communautés. Il est géré par le Bureau régional d’ICRAF Afrique de l’Ouest et du 
Centre à Yaoundé et couvre le Cameroun, la RDC et le Nigéria. Il s’agit du troisième don accordé à l’IVRAF pour le sujet; en effet, 
depuis 1999 un projet de recherche-développement financé par IFAD évalue dans quelle mesure la domestication participative des 
arbres fruitiers locaux peut contribuer à une utilisation plus diversifiée et permanente des terres au Cameroun, au Nigeria, en 
Guinée Equatoriale et au Gabon  
La domestication est conduite par des scientifiques avec l’entière participation des agriculteurs, qui animent l’ensemble de 
l’opération. Les espèces et les matériaux utilisés sont tout à fait endogènes et connus de tous.  

Nom: Programme de Création des Opportunités pour 

les Jeunes Ruraux (CORY) 

Objectifs: 

Objectif principal: Permettre aux jeunes en milieu rural, 

de créer des entreprises agricoles et non agricoles 

durables, pour favoriser l’émergence des emplois et des 

richesses au niveau locaj. 

Objectifs spécifiques: i) promouvoir la recherche, 

l’information, le partage de connaissances et 

d’expériences entre les jeunes en milieu rural; ii) 

renforcer les capacités des jeunes et des organisations 

des jeunes, à partir des formations expérimentales, le 

mentorat et le conseil, pour susciter et développer 

l'innovation entrepreneuriale et la création des 

 Projet sous-régional financé par plusieurs partenaires à savoir le FIDA, Centre for Entrepreneurship Education and Development, 

Venture for all et Columbia Business School. 

Le projet avait comme partenaires de mise en œuvre le Global Youth Innovation Network (GYIN) et le World Vision Education and 

Development (WVED).  

Il était mis en œuvre à travers trois composantes (Composante 1: Gestion des connaissances et la recherche / enquête sur les 
services de développement des entreprises, Composante 2: Formation en entrepreneuriat rural, en mentorat et en services de 
développement des entreprises, Composante 3: L’octroi de microcrédit). 

Les groupes cibles étaient les jeunes femmes et hommes (15-35 ans) qui résidaient en zones rurales, impliqués dans les activités 

de production agricole ou toutes autres activités liées aux marchés ruraux et les organisations des jeunes. 

Le programme était mis en œuvre pour sa phase pilote dans 4 pays (Benin, Gambie, Nigéria et Cameroun). Au Cameroun les 

zones d’intervention étaient le Nord-Ouest (Bamenda I, II, III, Bali, Bafut, Santa, Bambili, Bambui, wum, Benakuma, Ndu, Messaje, 

Nkambe and Ndop) et le Centre (Bafia, Ombessa, Obala, Mbankomo, Soa, Nanga-Eboko, Mbalmayo et Mfou).  

Le programme CORY a entamé sa mise en œuvre en 2014, année où le PEA-J était en phase de formulation. Des modules de 
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entreprises; iii) Octroyer les microcrédits nécessaires au 

développement des entreprises des jeunes, après 

évaluation des risques et des mesures d'atténuation, de 

concert avec les institutions financières locales. 

Montant global: 6,16 millions de dollars  

Don FIDA: 1,95 millions de dollars  

Période: 2014-2017 (phase pilote de trois ans) 

Documents 

• IFAD CORY Grant 

• Cory report May-July 2015 

• Étude sur l’entreprenariat jeune en milieu rural au 
Cameroun: cas des régions du centre et du Nord Ouest  

• International facilitators training report 

• Rapport final de la mission 3 

formation en entreprenariat (REVCEL
2
) ont été customisés et des facilitateurs locaux formés, et après un diagnostic et une 

campagne de sensibilisation dans les 19 communes d'intervention, 151 jeunes entrepreneurs ont été formés en classe et suivis 

chez eux. Deux ateliers d'échange ont été organisés. Le don régional a été clôturé précocement à la mi-2016, sans que les 

formations et le suivi des jeunes entrepreneurs soient menées jusqu'au bout et sans que le volet microcrédits soit mis en œuvre au 

Cameroun. Aucune collaboration ou synergie a été développée avec le PEA-J. 

Nom: Support Africa Farm 

Montant du Don: 62 000 USD 

Période 2007-2009 

 L’organisation bénéficiaire est la PROPAC (plateforme régionale des OP d'Afrique centrale) 

On a peu d’information sur les activités supportées par ce don au Cameroun 

Nom: le Programme d’appui aux organisations 

paysannes en Afrique (PAOPA). 

Période 2009-2013 

Montant: 362 000 USD 

Période 2013-2018 

Montant: 500 000 USD 

 

 

  

 Le Programme d’Appui aux Organisations Paysannes d’Afrique (PAOPA-SFOAP) qui bénéficie d’un don FIDA , se réalise 

à travers 03 composantes: le renforcement institutionnel (Amélioration de la gouvernance des OP avec un accent sur la 

formation délocalisée des femmes et des jeunes); L’engagement politique (Participation des OP aux débats sur les thématiques 

d’actualité avec des actions de plaidoyer savamment menées);fournitures des services économiques (Renforcer l’action du 

PAOPA en faveur des Organisations Paysannes Locales (OPL) par la mobilisation des fonds au niveau national). 

Au Cameroun, le programme appuie depuis juillet 2009 la CNOP-CAM. L’enveloppe budgétaire a permis principalement le 
financement d’activités de renforcement institutionnel. 

Créée en 1998, la CNOP-CAM est une faîtière nationale des organisations paysannes et des producteurs/trices qui œuvre dans 

les domaines agro-sylvo-pastoral et halieutique pour une agriculture familiale entreprenante et dynamique qui assure la sécurité, la 

souveraineté alimentaire et nutritionnelle, la gestion durable des ressources naturelles, la préservation de l’environnement et la 

biodiversité, en améliorant les conditions de vie des communautés rurales au Cameroun. Elle compte 5.172 Organisations 

Paysannes membres dont 66 fédérations, 22 associations, 22 coopératives, 629 Unions de GIC, 4.392 GIC. Elle touche environ 

307.500 familles. Elle a pour objectifs: Servir de cadre national de dialogue, de solidarité et d’harmonisation des stratégies et 

actions des organisations paysannes pour le développement durable au Cameroun;renforcer et développer les capacités 

organisationnelles, institutionnelles, techniques, financières et économiques des organisations paysannes et des 

producteurs intégrants les femmes, les jeunes et les minorités; promouvoir l’entrepreneuriat en milieu paysan et professionnaliser 

les organisations des femmes et des jeunes. 

Ses missions sont axées sur la communication, l’éducation et l’information à travers entre autre le conseil agricole, la défense des 

intérêts des membres, le renforcement des capacités, le cautionnement la mobilisation des ressources et la participation aux 

                                           
2
 Formation en Création d'entreprises rurales et apprentissage à travers l'expérience (Rural Entrepreneurial Venture Creation and Experimental Learning). 
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instances de prise de décision. La CNOP-CAM intervient dans les domaines tels que l’élevage, la pêche, l’agriculture, santé, 

finance rurale, assurance. 

Dans le cadre du plaidoyer et grâce aux appuis dont celui du FIDA, la CNOP-CAM élabore à la fin de chaque année un diagnostic 

participatif des problèmes de développement et de la cohérence entre les politiques et les besoins des paysans sur la base duquel 

elle engage le dialogue avec le gouvernement soit dans le cadre des rencontres avec les décideurs soit par la transmission de 

documents; les derniers sujets proposés aux instances administratives concernent: i) besoins des femmes éleveurs; ii) 

l’augmentation du financement de l’agriculture surtout en matière de formation et de transformation; iii) l’accès de la femme à la 

propriété foncière 

Concernant l’appui du FIDA, la CNOP-CAM le classe comme le plus important et le plus continu; il a consisté en i) renforcement 

des capacités humaines, ii) création d’un collège de jeunes et de femmes; iii) renforcement des moyens de leur siège 

Parmi les résultats de cet appui, la CNOP-CAM cite leur plus grande visibilité et leur implication dans les comités de pilotage des 

projets du gouvernement, une de leurs coopératives de base a instauré un système de crédit pour les adhérents avec un taux 

d’intérêt de 4% 

Parmi les faiblesses, elle cite le manque de capitalisation et de gestion des connaissances. 

Nom: Projet « améliorer les capacités et les 

compétences en matière de gestion axée sur les 

résultats dans les programmes financés par le FIDA en 

Afrique de l’Ouest et du Centre 

Durée 3 ans  

Date de démarrage: 2014 

Budget global (régional): 1.6 millions USD 

 Projet institut International d’Ingénierie de l’Eau et de L’Environnement (2iE) 

Le Bureau Pays, a profité du don régional 2IE de renforcement des capacités, pour organiser un atelier de formation sur la gestion 
des savoirs au profit de tout le personnel des projets FIDA et des points focaux gouvernementaux.  

Une formation de cinq jours a aussi profité au RSE et coordonnateur du PEA-J, dans le cadre de ce don, en mai 2016 à 

Ouagadougou sur la thématique de l’élaboration de manuel de suivi-évaluation et le système SYGRI. 
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Tableaux supplémentaires 

 
Tableau 16 
Indicateurs sociaux 

Sources: Banque Mondiale, Banque de données; UNESCO Institute of Statistics. 
 

  

   2007  2011                    2015 

Population totale (en millions d’habitants) 19,07 20,5 22,8 

Population rurale (en millions d’habitants) 9,58 10,1 10,64 

Population rurale (en % de la pop totale) 50,3 47,9 45,6 

Population (0-14 ans) (% de la pop totale) 44 43,2 42,5 

Taux de croissance de la population (% annuel) 2,6 2,5 2,5 

Densité de la population (par hts/km2) 40,36 44,68 49,38 

Ratio de la population pauvre en fonction du 
seuil de pauvreté national (% de la population) 

39,9  37,5 

Taux de pauvreté rurale    

 
Indice de développement humain 0,45 0,48 0,51 

Taux de fertilité (naissances par femmes) 5,2 4,9 4,6 

Taux de mortalité des enfants de moins de 5 
ans (pour 1000 naissances) 

116,6 101 87,9 

Taux d'alphabétisation ( de la population de plus 
de 15 ans) 

71 71 75  

Taux d'alphabétisation des femmes 63 65 69 

Espérance de vie 52,5 54,1 55,9 

Esperance de vie chez les femmes 53,4 55,2 57,1 

Accès à l’eau potable (% de la population) 69 73,1 75,6 

Accès eau potable zones rurales (% de la 
population) 

47,7 51 52,7 

Accès à l'électricité (% de la population) 48,2 53,7 56,8 

Accès électricité zones rurales (% de la 
population) 

23,4 18,5 22,2 
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Tableau 17 
Objectifs des politiques du secteur rural et agricole 

 SDSR 2006 PNIA 2014-2020 SDSR 2016-2020 

Objectif global  a. assurer la sécurité et 
l’autosuffisance alimentaires des 
ménages et de la nation;  

b. contribuer à la croissance 
économique; 

c. accroître le revenu des producteurs 
ruraux; 

d. améliorer le cadre de vie des 
populations rurales; 

e. assurer une meilleure utilisation et 
une gestion durable du capital 
naturel, base de la production. 

Faire du secteur rural un 
important moteur de l’économie 
nationale, qui crée des emplois 
décents et des richesses pour 
satisfaire la demande intérieure et 
extérieure, en assurant la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle des 
populations dans un contexte de 
développement durable 

Réussir la transition raisonnée du 
secteur rural vers une économie de 
croissance verte et inclusive 
qui assure un développement 
durable, permet d’atteindre le stade 
de pays émergent à l’horizon 2035 
et réduit les inégalités sociales 

Objectifs 
spécifiques 

(i) la modernisation de l’appareil de 
production; 

(ii) la restructuration du cadre 
institutionnel; 

(iii) la gestion durable des ressources 
naturelles; 

(iv) la recherche des débouchés 
nationaux et internationaux pour les 
produits agropastoraux et forestiers; 

(v) la promotion de l’emploi et du rôle 
des femmes et des jeunes ruraux. 

 

(i) Le développement des filières de 
production et l’amélioration de la 
sécurité alimentaire et 
nutritionnelle. 

(ii) La modernisation des 
infrastructures de production du 
monde rural et l’amélioration des 
mécanismes d’accès aux 
financements. 

(iii)  La gestion et la valorisation 
durable des ressources 
naturelles. 

(iv) Le renforcement des capacités 
des acteurs du développement et 
la promotion de la concertation. 

(i) Accroître la contribution au PIB, à 
l’emploi et à l’amélioration du solde 
de la balance commerciale; 

(ii) Développer la consommation des 
produits locaux, améliorer la 
sécurité alimentaire de la population 
et le bien-être des populations 
rurales; 

(iii) Aménager, attribuer équitablement 
et gérer durablement l’espace rural 
et les ressources naturelles; 

(iv) Développer les initiatives privées, 
améliorer le financement du 
secteur, le dispositif institutionnel et 
le système d’informations. 

Sources: SDSR 2006, PNIA 2014, SDSR 2016. 

Tableau 18 
Répartition des Budgets de fonctionnement et d’investissement par ministère (en millions de FCFA)

1
 

Chapitre 

en million de 
FCFA 

Budget de Fonctionnement 

 

Budget d’Investissement 

Public (BIP) 

Budget Total 

2012 2016 2017 2012 2016 2017 2012 2016 2017 

MINEPDED 2 671 3 081 4 080 3 200 4 431 5 091 5 871 7 512 9 171 

MINADER 38 432 45 247 25 340 40 431 64 915 86 034 78 863 110 162 111 374 

MINEPIA 15 163 15 485 13 100 10 550 23 628 17 986 25 713 39 113 31 086 

MINFOF 12 276 13 216 13 999 4 045 5 250 6 699 16 321 18 466 20 698 

Total       126 768 175 253 172 329 

Budget total de 
l'État 

      2 800 000 4 234 

700 

4 373 

800 

Part des budgets des 4 ministères dans les dépenses totales de l’État 4,5%  4,1%  3.9% 

Source: Données compilées à partir des Lois de finances 2013 et 2017. 

  

                                           
1
 1 Euro = 655 FCFA. 



Annexe VII 

115 

1
1
5
 

A
n
n
e
x
e
 V

I 
 

 

Tableau 19 
Eléments clés des stratégies et du programme de pays du FIDA au Cameroun 

 COSOP 2007-2012 Stratégie de portefeuille 2015-2019 

Ciblage social et 
géographique 

Cible: les ruraux les plus pauvres et vulnérables 
ayant des activités agricoles – petits paysans, et 
surtout femmes et jeunes 

 

 
 

Régions les plus pauvres: Extrême-Nord, Nord et 
Nord-Ouest 

Cible: En priorité, les ménages les plus pauvres, tout en 
s'adressant aussi aux ménages des catégories 
supérieures, pour créer et soutenir une dynamique de 
développement et d'offres de service local. Le 
Programme pays touchera 246 400 ruraux pauvres de 
façon directe. Attention particulière aux femmes et aux 
jeunes ruraux vulnérables. 

Les 7 régions où intervient déjà le FIDA: Extrême-Nord, 
Nord, Centre, Ouest, Nord-Ouest, Sud et Littoral.  

Domaines d'avantage 
comparatif 

Renforcement de la capacité des communautés et 
organisations rurales d'identifier leurs besoins et 
d'y répondre; accès équitable aux techniques 
agricoles, aux marchés et aux services financiers 

Agriculture familiale; organisations paysannes; 
planification locale; finance rurale; développement des 
filières 

Perspectives 
d'innovation 

- Processus d'élaboration de plans de 
développement villageois 

- Renforcement des OP locales et nationales afin 
qu'elles puissent peser sur les politiques de 
développement 

- Promotion des énergies renouvelables peu 
coûteuses (énergie éolienne et solaire) 

- Partenariats public-privé pour renforcer les filières 

- Domestication des arbres endogènes (Don 
ICRAF)  

Mise à l'échelle des acquis du COSOP précédent:  

- Appui aux filières agricoles 

- Services financiers en milieu rural 

Thèmes potentiels d'innovation: 

- Utilisation de nouvelles technologies en matière de 
systèmes d'information et de formation 

- Formation et l'insertion professionnelle des femmes et 
des jeunes dans des filières agricoles performantes 

- adaptation des exploitations et des systèmes de 
production aux changements climatiques 

- adaptation et résilience à la volatilité des prix agricoles 

- mise en place d'un dispositif pérenne de facilitation de 
crédits à moyens termes.  

Partenariats/ 
Collaborations avec 
d'autres bailleurs 

- Harmonisation démarche de développement local 
et de décentralisation (BM et AFD) 

- Renforcement des OP et création d'une 
plateforme nationale (AFD et FAO) 

- Amélioration compétitivité des petits agriculteurs 
et éleveurs (AFD) 

- Amélioration compétitivité des filières agricoles 
(BM) 

- Production et commercialisation de semences 
(FAO) 

- Routes rurales (BAD et BID) 

- Participation groupes et plateformes sectoriels 
agriculture et développement rural 

- MINADER: projets filières, finance rurale et 
entreprenariat agropastoral de jeunes 

- Diversification du partenariat vers ministères en charge 
de l'environnement et de l'élevage 

- Cofinancement Fonds pour l'Environnement Mondial 
(FEM) 

- Projets BM, AFD et BAD 

-  PEA-J: Assistance technique de la Coopération 
israélienne et du Bureau International du Travail 

- Partenariats public-privé dans la promotion d'entreprises 
rurales 

Risques identifiés - Le Gouvernement ne veut pas considérer les OP 
comme des partenaires du processus 
d'élaboration des politiques 

- Gestion sous-optimale des projets 

- Ciblage géographique trop large: risque de 
saupoudrage 

- Le gouvernement ne peut pas fournir les fonds de 
contrepartie nécessaires 

- Taux relativement élevé de contamination par le 
VIH/sida 

- Effets sècheresse et attaques prédateurs  

 

- Risque de gouvernance 

- Risques naturels: amplitude accrue et plus incertaine 
des paramètres climatiques de base et fréquence 
accrue des phénomènes climatiques extrêmes, en 
particulier des sécheresses et des inondations. 

- Instabilité des prix des produits agricoles. 

Sources: COSOP 2007-2012 et Stratégie de portefeuille 2015-2019. 
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Liens entre objectifs stratégiques de pays du FIDA et des 
objectifs spécifiques des projets sous revue par l'ESPP  

OG: Objectif général 
OS: Objectif stratégique ou 

spécifique 

RA: Résultat attendu 

PADC RA1. Renforcer 
les capacités de 
planification, 
d'interaction, de 
négociation et de 
gestion participative 
au niveau des 
communautés 

PADC RA1. Mise en 
oeuvre d'initiaitives 
productives viables et 
durables par des 
producteurs (associés 
ou non)

PNDRT OS1. Renforcer 
la structuration de la 
filière des R&T, à 
travers la capacitation 
organisationnelle des 
acteurs

PNDRT OS4. 
Contribuer à 
l’intensification 
durable de la 
production de R&T par 
l’utilisation de 
technologies 

PNDRT OS3. Améliorer 
l’accès des 
transformateurs à 
l’information et aux 
technologies 
appropriées de post 
récolte et de 

PNDRT OS2. Améliorer 
l’accès des 
organisations de 
producteurs/ 
transformateurs aux 
circuits locaux, 
nationaux et sous 
régionaux de 
commercialisation des 

OS1-2015
Amélioration de la performance 
et de la résilience au 
changement climatique des 
systèmes de production

OS2-2015
Amélioration de l'accès de petits 
producteurs et entrepreneurs 
ruraux à des services 
performants 

OS2 - 2007
Accroissement à long terme des 
perspectives d'activités 
rémunératrices agricoles et non 
agricoles pour les ruraux 
pauvres, notamment les 
femmes et les jeunes 

OS1-2007
Renforcement de la capacité 
d’organisation et du pouvoir de 
négociation des ruraux pauvres 
et de leurs organisations

PADMIR OS1. 
Environnement 
général du secteur de 
la microfinance 
amélioré et meilleure 
prise en compte des 
problématiques de 
finance rurale par les 
tutelles et les EMF 

PADMIR OS2. Accès 
accru des groupes 
cibles (populations 
rurales, en particulier 
les plus défavorisées) 
à des services 
financiers adaptés à 
leurs besoins, de 
manière durable et à 

PADFA OS1.Augmenter 
la production de riz et 
d’oignon

PADFA OS2. Améliorer 
la conservation, la 
transformation et la 
mise en marché des 
productions cibles 

PADFA OS3. Renforcer 
les capacités 
organisationnelles des 
producteurs de riz et 
d’oignon

PEA Jeunes OS1. 
Fournir des appuis 
financiers et non 
financiers adéquats 
pour la création et la 
gestion d'entreprises 
agro-pastorales 
performantes par les 
jeunes

PEA Jeunes OS2.  Promouvoir le 
développement  d’un cadre 
politique, organisationnel et 
institutionnel favorable à la 
création et au développement 
des entreprises agropastorales 
de jeunes

OG-2007 & 2015
Amélioration durable des revenus, des 
conditions de vie et de la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle des ruraux pauvres, 
notamment des femmes et des jeunes, dans les 
zones d'intervention des projets

PPEA OS1. Améliorer l’accès des 
aquaculteurs à des services de 
formation et d’appui-
accompagnement

PPEA OS2.Mettre en place un 
cadre stratégique et 
organisationnel favorable au 
développement de l’aquaculture  

PADC RA3. 
Identification, 
maintient ou
construction, et 
gestion de micro-
infrastructures de 
base par les 
communautés

OS2-2015
Amélioration de l'accès de petits 
producteurs et entrepreneurs 
ruraux à des marchés 
rémunérateurs

PADFA OS3. Renforcer 
les capacités 
techniques des 
producteurs de riz et 
d’oignon

PADC RA4. 
Amélioration des 
capacités 
organisationnelles 
publiques et privées et 
de la coordination des 
efforts de différents 
partenaires pour 
répondre à la 
demande des 
communautés
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Indicateurs renseignés pour les cadres de gestion des résultats des stratégies de pays du FIDA 
pour le Cameroun 2007 

 

 
Objectif global du COSOP 2007-2012 et de la Stratégie du portefeuille 2015-2019  

Objectifs et indicateurs PADC (2003-2009) PNDRT (2004-2012) PADMIR (2010-2016) PADFA (2010-2017) PEA-J (2015-2021) 

Cible Réalisation Cible Réalisation Cible Réalisation Cible Réalisation Cible Réalisation 

Objectif global: Les revenus et la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ruraux pauvres sont améliorés durablement. 

Nombre de ménages ruraux pauvres qui 
ont bénéficié des appuis du Programme 

400 
villages 

201 
villages 

20 000 
ménages 

18 000 
ménages 

62 000 
personnes 

269 634 
membres 

d'EMF 
appuyés 

22 700 
unités de 

production 

NR 5040 
entreprises 

353 
entreprises 

Proportion des bénéficiaires directs pour 
qui l'indice d'augmentation des biens 
(IAB) des ménages a augmenté d'au 
moins 30% 

NP NR NP NR NP NR 20% ont 
amélioré 

IAB 

NR NP NR 

Proportion des ménages confrontés aux 
périodes de disette 

NP NR NP NR Réduction 
de 48 à 

38% des 
ménages 

87% des 
ménages 
en 2015 

(mauvaise 
année) 

NP NR NP NR 

Taux de prévalence de la malnutrition 
chronique parmi les enfants de moins de 
5 ans 

NP NR NP NR Réduction 
de 35 à 

32% 

27% filles 

30% 
garçons 

Malnutrition 
infantile -

10% 

NR NP NR 

Proportion des bénéficiaires directs pour 
qui le revenu a augmenté d'au moins 50% 

NP NR NP NR NP NR Revenu 
+5% par an 

NR NP NR 

Nombre de filières agricoles structurées NA NA 7 1 (manioc) NA NA 2 2 NP NR 

Nombre d'entreprises rurales créées (et % 
gérées par des femmes) 

NA NA NP 629 NA NA NA NA 5040 (30%) 353 (33%) 

Nombre d'emplois ruraux créés NP 437 NA NA NA NA NA NA 20 160  353 

NA: Non applicable, NP: Non précisé dans la conception, NR: Non renseigné par le S&E.  
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COSOP 2007-2012 

Objectifs et indicateurs PADC (2003-2009) PNDRT (2004-2012) PADMIR (2010-2016) PADFA (2010-2017) 

Cible Réalisation Cible Réalisation Cible Réalisation Cible Réalisation 

Niveau d’organisation des ruraux dans les 
zones des projets FIDA 

NP 201 CDV  NP 249 CCV; 
310 GIC 

2880 GIC 2000 GIC 
sensibilisés 
sur la Loi 
OHADA 

1190 GIC 1 276 GIC / 
22 

coopérative
s 

Niveau de fonctionnalité des organisations NP NR 2.2% A* 

22% B 

77.5% C 

26.7% A 

55.1% B 

18.2 % C 

NA NA NA NA 

Niveau des services fournis par les 
organisations 

NP NR NP NR NP NR NP NR 

Nombre de plans de développement élaborés 400 (DCP) 

250 (RMP) 

201 4-6000 
(DCP) 

250 (RMP) 

249 NA NA >793 656 

Taux de satisfaction des besoins exprimés 
dans les plans de développement 

NP NR NP NR NA NA > 2/3 NR 

Part des revenus agricoles et non agricoles 
dans les revenus globaux des ruraux, des 
groupes cibles (femmes et jeunes) 

NP NR NP NR NP NR NP NR 

Niveau de diversification des activités 
agricoles et non agricoles pour les ruraux, les 
groupes - cibles (femmes et jeunes) 

NP NR NP NR NP NR NP NR 

Montant des revenus globaux des ménages 
ruraux 

NP NR NP NR NP NR Revenu 
+5% par an 

NR 

Niveau d’évolution de la productivité dans les 
chaînes de valeurs 

NP NR NP Manioc: de 
7 à 14 t/ha 

NA NA Rendement
s riz +25% 

Riz pluv: 
1,2 à 3,5 

t/ha; Riz irr.: 
3,5 à 6 t/ha; 
Oignon: 18 
à 30 t/ha 

(CEP) 

Nombre de ruraux bénéficiaires de crédit par 
le biais des EMF (dont femmes et jeunes) 

NP 221 GIC NP NR +25% du 
nombre de 

crédits 
accordés 
dans EMF 
appuyés 

-17% du 
nombre de 

crédits 
accordés 
dans EMF 
appuyés 

NP 

 

1 
coopérative 
avec 1 EMF 

pour le 
warrantage 

Volume des crédits accordés NP 114,6M 
FCFA 

NP NR NP Volume 
annuel -8% 
dans EMF 
appuyés  

NP NR 

NA: Non applicable, NP: Non précisé dans la conception, NR: Non renseigné par le S&E. 
*) A: autonomes et bien structurées; B: moyennement performantes; C: très fragiles. 
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Stratégie de portefeuille 2015-2019 

Objectifs et indicateurs PADMIR (2010-2016) PADFA (2010-2017) PEA-J (2015-2021) 

Cible Réalisation Cible Réalisation Cible Réalisation 

Nombre de ménages ruraux ayant 
amélioré la résilience aux changements 
climatiques 

NA NA NA NA NA NA 

% du groupe cible des projets ayant 
adopté des techniques et systèmes de 
production plus performants et résilients 

NA NA NP NR NP NR 

Augmentation du rendement moyen des 
principales spéculations/filières 
appuyées 

NA NA Rendements riz 
+25% 

Riz pluv: 1,2 à 3,5 
t/ha; Riz irr.: 3,5 à 
6 t/ha; Oignon: 18 
à 30 t/ha (CEP) 

NP NR 

Nombre de producteurs/entrepreneurs 
accompagnés sur systèmes de 
production performants et résilients 

NA NA 32 000 23 272 5040 entreprises 353 entrepreneurs 

Superficies irriguées 
réhabilitées/aménagées 

NA NA 1575 ha 606 ha NA NA 

Superficies cultivées avec des 
semences améliorées  

NA NA Riz: 1260 ha 
Oignon: 840 ha 

Riz: 6 571 ha 

Oignon: 208 ha 

NA NA 

Nombre d'organisations de producteurs 
accompagnées par le Programme 

2880 GIC 2000 GIC 
sensibilisés sur la 

Loi OHADA 

1190 GIC 1 276 GIC / 22 
coopératives 

NA NA 

% des bénéficiaires directs satisfaits 
des services fournis 

NA NA NP NR NA NA 

% augmentation des usagers actifs des 
caisses et points de service financiers 

NP +31% de 
membres dans 
EMF appuyés 

NA NA NA NA 

Volume des produits commercialisés au 
travers des facilités de marchés créées 
par le Programme 

NA NA NP NR NA NA 

Nombre d'infrastructures de stockage et 
de transformation installées 

NA NA 16 7 NA NA 

Nombre de producteurs/entrepreneurs 
formés dans les chaines de valeurs 

NA NA NP 22 coopératives 5040 entreprises 353 entrepreneurs 

Nombre de producteurs/entrepreneurs 
ayant bénéficié de services d'appui-
conseil en développement de filières 

NA NA NP 22 coopératives 5040 entreprises 353 entrepreneurs 

Volume d'encours d'épargne NP +30% dans EMF 
appuyés 

NA NA NA NA 

Volume d'encours de crédit NP +29% dans EMF 
appuyés 

NP NR NP NR 

NA: Non applicable, NP: Non précisé dans la conception, NR: Non renseigné par le S&E. 



 

 

1
2
0
 

1
2
0
 

A
n
n
e
x
e
 X

 

Liste des personnes rencontrées 

 

FIDA 

Nom Titre 

Bernard Mwinyel Hien Représentant  
Directeur Pays (CPM) 
Bureau pays 

Cameroun – Gabon – République 
Centrafricaine 

Joseph Rostand Olinga Biwole Chargé de programme pays 

Niels Bossen Chargé de programme 

Marie-Claire Simo Assistante du Bureau-Pays 

Francine Lemdja Djomo Assistante du Représentant 

 

Gouvernement 

Institution Nom Titre 

Ministère de l'agriculture et du 

développement rural (MINADER) 

MVONDO NAA Patrick Secrétaire Général a.i. 

Directeur des Études, des Projets et de la 
Coopération (DEPC) 

AWOUMOU ETOGA Jean Représentant de la DEPC 

DOUGDJE Mahama Ingénieur d’agriculture 
Sous-directeur de la Vulgarisation agricole 
Coordonnateur national du programme 
national de vulgarisation et de recherche 

agricoles (PNVRA) 

SADOU Simplice  Direction des Études, des Projets et de la 
Coopération (DEPC) – Point Focal FIDA 

DAWAÏ HAMAN Raymond Délégué régional de l'Agriculture et du 

Développement rural - Maroua 

Monsieur IBRAHIMA Sous-Délégué régional de l'Agriculture et du 
Développement rural - Garoua 

Rigobert PEYANI TAMBO Chef de composante manioc, Programme de 
développement et de valorisation des racines, 

tubercules et plantain 

Ministère de l'Elevage, des Pêches et de 
l'Industrie animale (MINEPIA) 

S.E. Dr TAIGA Ministre 

Dr NCHARE Amadou  Chef de la Division des études, de la 
planification, de la coopération et des 
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statistiques 

Ministère de la Jeunesse et de 

l'Education Civique (MINJEC) 

S.E. FOUTSOU Mounouna  Ministre 

Ministère de la Promotion de la Femme et 
de la Famille (MINPROFF) 

S.E. ABENA ONDOA née OBAMA Marie-
Thérèse 

Ministre  

Ministère de l'économie, du plan et de 

l'aménagement du territoire (MINEPAT) 

ASSAMBA ONGODO Charles   Ministre plénipotentiaire 

Directeur General de la coopération et de 
l'intégration régional 

Ministère de de l'environnement, de la 

protection de la nature et du 
développement durable (MINEPDED) 

Dr Nana Aboubakar Djalloh Ministre Délégué 

Dr Bring Chef de Division des études, des projets et de 
la coopération 

 

Projets financés par le FIDA 

Institution Nom Titre 

PADMIR NKOUENKEU Thomas  Coordonnateur national 

PADFA MISSE MARIGOH Hélène  Coordinatrice nationale 
Ex Responsable suivi-évaluation PADMIR 

KOUONANG NJOUHOU Rostand Responsable suivi-évaluation et gestion des 
savoirs 

NGOUANFO Serges Elie Responsable de la composante production 

ZUMBI Simon Chef d'antenne de Bamenda 

BOUKAR Abba Chef d'antenne de Maroua 

PATCHAMOU Maurice Chef de Composante Commercialisation – 
Bamenda 

PEA-J M. BELA TOMO Alfred Ingénieur des industries animales  
Coordonnateur national 

Hyacinthe FOUNSIE Spécialiste en finance rurale 

ESSOMBA Ernest Responsable administratif et financier 

NDAM Olivier Spécialiste en développement d'entreprises  

SONKWE Alex Spécialiste en pédagogie et ingénierie de 

formation  

Christian NTIECHE NJILOU Chef URAC Centre 

Hyancinthe FOUNSIE Spécialiste Finance Rurale 

Samuel BOUBA Chef URAC Littoral 

Hyancinthe ZOBO MVOGO Chef URAC nord-ouest 

Angéle DJALEU  Conseiller d'Entreprises URAC Centre 

Ernest ESSOMBA RAF 

PPEA NGALA-TOMBUH Divine  Point focal / Coordonnateur du PPEA 
(MINEPIA) 
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Partenaires nationaux – ONG  

Institution Nom Titre 

Desjardins International Développement 
(DID) 

Michel A. Rathier Représentant Résident 
Directeur de projet et gestionnaire du Fonds 
de facilitation PADMI/PAE-JEUNES (FIDA) 

AMVELLA MOTAZE Serge Patrick  Chef des opérations – Fonds de facilitation 
PADMIR & PEA-J (Projets FIDA) 

CNOP-CAM  MEDZEME ENGAMA Marie-Joseph Secrétaire exécutive 

PLANOPAC TCHUISSEU Miguel Responsable technique 

Chargé des programmes par intérim 

IRAD GANDEBE Maurice Chef de la station polyvalente de Garoua – 
IRAD 

IITA-Cameroon Apollin Fotso Kuate Pest Management/Biological Control Unit 

AVRDC CHENDJOU Ronald Chargé de recherche 

SAILD HOZIER Nana DG 

TSOKGNA YANZEU Responsable PEA-J 

 

Partenaires techniques et financiers 

Institution Nom Titre 

Agence Française de Développement WASSMER Gael  Chargé de projets Développement rural et 
biodiversité 

CASCIOLI Maurizio  Chargé de mission Secteur privé / Formation 
professionnelle  

Bureau International du Travail PES Roberto Spécialiste principal en développement des 
entreprises  

ZUCHUON Rodrigue Raoul Coordonnateur national du Projet d'assistance 
technique du BIT au PEAJ-Jeunes 

Banque Africaine de Développement NYAGA Albert  Agriculture Task team leader  

DOFFONSOU Richard Antonin Economiste Pays Principal 

Banque Mondiale NGUE BISSA Thomas Coordonnateur National du projet PIDMA 

FAO ABARI Mai Moussa Représentant de la FAO 

ATANGA Felicitas Assistante au Représentant de la FAO – 
Chargée de Programme 

BONOMI Genny Chargé d'évaluation  

HOLST Sara Analyste d'évaluation 

MANDENG Jean Marcel Membre de l'équipe d'évaluation 

TSOU FEMATOUO Thiery Membre de l'équipe d'évaluation 
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PAM PRUSCINI Elvira  Directrice-Adjointe 

ONUFEMMES Paulette BEAT SONGUE Coordinatrice de programme 

Julie MBALLA Chargée de coordination Genre 

PNUD BOURI Jean Victor Sanhouidi Représentant résident a.i 

FROST Fenella Représentante résidente adjointe 

JICA MASUDA Junko Représentante résidente 

MURAOKA Takayuki Adjoint au Représentant résident 

GIZ SCHUFFENHAUER Arne Chargé de projet – Projet centres 

d'innovations vertes pour le secteur agro-

alimentaire (ProCISA) 
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Organisations paysannes PNDRT et PADFA 

Nom  Localité Région  Type de structure  Projet  

Mbufong Union of roots and tubers Mbufong Nord-Ouest Union de GIC PNDRT 

Bawock Union of roots and tubers Bawock Nord-Ouest Union de GIC PNDRT 

SCOOP CA SOCOAPACE Minkoa Centre Coopérative PNDRT 

Réseau national de multiplication des semences 

d'igname et des boutures de manioc (RENAMUSIM) 

Yaoundé National Association PNDRT 

Société coopérative avec conseil d'administration de 
l'arrondissement de Foumbat - COOP CA RIFO 

Baigom - Foumbat Ouest Coopérative PADFA 

Société coopérative avec conseil d'administration de 
l'arrondissement de Tonga - RITO - COOP / CA 

Badunga - Tonga Ouest Coopérative PADFA 

Agulli Rice Farmers Cooperative Society with Board of 
Directors 

Agulli Nord-Ouest Coopérative PADFA 

Obang Valley Rice Cooperative with Board of Directors 
- Ovaricoop 

Obang Nord-Ouest Coopérative PADFA 

Coopérative Nga Allah Hokki De Gazawa Gazawa Extrême-Nord Coopérative PADFA 

Coopérative de producteurs d'oignon de Maroua 1er Maroua Extrême-Nord Coopérative PADFA 

Coopérative de culture de riz de Garoua 1 
"Scoopcatiga 1" 

Garoua 1er Extrême-Nord Coopérative PADFA 

Coopérative de producteurs de riz de Mayo Oulo 
"Coopérative Hairou" 

Mayo Oulo Nord Coopérative PADFA 

Coopérative de producteurs d’oignon de 
l’arrondissement de Guider 

Guider Nord Coopérative PADFA 

Coopérative des producteurs de riz de Sittibirili Dargala Extrême-Nord Coopérative PADFA 

Société coopérative avec conseil d’administration des 
producteurs du riz de Garoua 3 / "Scoop-Ca-

Prorizga3". 

Garoua Nord Coopérative PADFA 

Société coopérative des producteurs d’oignon de Boula 
Mokong 

Boula Mokong Extrême-Nord Coopérative PADFA 

Société coopérative des producteurs d’oignon de Kaele Kaele Extrême-Nord Coopérative PADFA 
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Structures d'incubation PEA-J 

Nom  Localité Région  

Centre d’incubation de Bonaberi Bonaberi Littoral 

Ecole Technique d'Agriculture - Dimbombari Dimbombari Littoral 

PRTC (Presbyterian Rural Training Centre)  Bafut Nord-Ouest 

Centre d'incubation Nazareth Centre Bamenda Nord-Ouest 

Institut Agricole d'Obala Obala Centre 
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